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PRÉFACE. 

J_^  A  République  de  Bodin  a  eu  j 
dans  fon  temps  ;,  un  fuccès  fembla- 
ble  à  celui  dont  rEfprit  des  loix 
a  joui  de  nos  jours.  Perfonne  n'i- 
gnore avec  quel  applaudiflement 
cet  ouvrage  moderne  a  été  reçu, 
fur-tout   en    Angleterre.     Bodin 
étant  allé  4ans   ce  même  royau- 
me, à  la  fuite  du  duc  d'Alençon, 
auquel  il  étoit  alors  attaché  ;,  eut 
la  làtisfaâion  d'entendre  dider  f^ 
République  traduite  en  latin  ,  à 
Londres  &  à  Cambridge.  Ces  deux 
auteurs  ont  également  obtenu  Tap* 
probation  d'une  nation  qui  fait  le 
mieux  apprécier  le  mérite  perfon- 
nel,  qui  fe  diftingue   le  plus  par 
l'amour  des  lettres  ,  &  par  le  cas 
qu'elle  fait  de  la  liberté  de  penfer 
fur  les  objets  qui  intéreffent  tous 
les  hommes.    On  peut   dire  que 
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l'un  &  l'autre  ont  traité  la  .même 
matière  confidérée  fous  deux  points 
de  vue  différents.  L'un^  en  don- 
nant les  règles  du  Gouvernement 
des  différentes  Républiques  ^  a 
expofé  les  meilleures  loix  des  lé- 
giflateurs  ;  l'autre  a  pénétré  l'ef- 
prit  qui  les  avoit  animés.  J'ai  cru, 
en  retraçant  ces  loix ,  que  l'on  re- 
verroit  avec  plaifir  le  canevas  fur 
lequel  ce  brillant  génie  avoit  exer- 
cé fes  talents. 

Je  ne  donne  point  la  Républî- 
cjue  de  Bodin  en  fimple  éditeur  , 
telle  qu'elle  eft  dans  la  poudre  des 
Bibliothèques.  Son  ftylé,  bien,  éloi- 
gné de  l'énergie  de  celui  d'Amiot, 
déplairoît  aujourd'hui.  Plufieurs 
raifons  m'ont  détourné  de  la  don- 
ner comme  traduâeur.  Bodin,avec 
un  génie  fécond  &  un  favoir  im- 
menfe,  devoit  néceffairement  être 
diffus.  Son  érudition  lui  fourniffoit 
une  trop  grande  quantité  de  ma- 
tériaux pour  fon  fujet.  Le  defir 
de  la  faire  paroître ,  le  goût  d'é^ 
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crîre  de  fon  fiecle  ,  peut-être  la 
néceffité  qui  ne  lui  donnoit  pas 
le  temps  de  faire  de  choix,  font 
les  caufes  de  fa  difFuficn.  J'ai  cru 
ce  défaut  trop  oppofé  à  La  pré- 
cifion  que  l'on  recherche  dans 
ce  temps-ci  ;  pour  qu'il  puiffe  être 
fouffert. 

Je  n'ai  pu  me  difpenfer  de  chan- 
ger la  diftribution  des  fîx  livres  pour 
donner  aux  matières  plus  de  fuite  & 
de  liaifon  que  TAuteur  n'en  avoit 
donné.  J'ai  été  obligé  le  plus  fou- 
vent  de  renverfer  tout  Tordre  du 
difcours  dans  un  même  chapitre  j 
pour  traiter  le  fujet  avec  plus  de 
méthode.  Je  les  ai  tous  divifés  ; 
leur  longueur  exceffive  m'a  engagé 
à  cette  divifion.  J'en  ai  tranfporté 
des  parties  ,  même  dans  un  livre 
différent  ;  le  rapport  des  chofes 
traitées  Texigeoit.  On  peut  juger 
de  rexcellence  des  chofes  qui  fe 
trouvent  dans  la  République  de 
Bodin  y  par  la  réputation  qu'elle  a 
méritée  ^  l'eûime  qu'elle  conferye 
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aujourd'hui,  malgré  la  diffufion  Se 
la  confufion  qui  y  régnent.  J'ai 
penfé  que  le  plus  convenable  étpit 
id'en  faire  un  abrégé. 

J'ai  confervé  tout  ce  que  j'ai  cru 
qui  pouvoit  l'être.  J'ai  retranché 
beaucoup  :  on  trouvera  peut-être 
que  je  n'ai  pas  allez  retranché.  J'ai 
ajouté  les  réflexions  qui  me  font 
venues  dans  Fefprit  en  écrivant  : 
peut-être  trouvera-t-on  que  j'aî 
trop  ajouté.  Je  me  fuis  quelquefois 
écarté  du  fentiment  de  mon  auteur  : 
je  n'ai  pu  m'en  difpenfer  dans  de 
certaines  occafions  ;  les  change- 
ments furvenus  dans  les  fyftêmes 
politiques ,  demandent  d'autres  rè- 
gles &  d'autres  difcours.  Bodia 
encore  donne  des  maximes  &  fe 
contente  de  les  autorifer  par  des 
exemples  ,  j'ai  cru  devoir  les  ap- 
puyer par  des  raifons.  Toutes  ces 
chofes  ont  dû  mettre  des  différen- 
ces fenfibles  entre  cet  abrégé  &  fa 
République.  Eft-elle  enrichie  ? 
Eft-elle  défigurée?  J^e  kûeur  en 
décidera» 
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Je  dois  dire  que  je  ne  garantis 
ni  les  faits  rapportés  par  Bodin  , 
ni  fes  citations.  Je  n'en  ai  vérifié 
qu^une  petite  partie  ;  j'en  ai  corri- 
gé quelques-unes.  Si  j'avois  dû  en 
faire  davantage  ,  j''aurois  préféré 
de  ne  rien  écrire.  Je  remplis  le 
vuide  des  occupations  de  mon 
état  :  je  cherche  un  amufemeot  ; 
je  me  refufe  à  la  fatigue. 

Lorfque  j^ai  comparé  la  réputa- 
tion de  la  République  de  Bodin  à 
celle  de  rEfprit  des  loix ,  je  n'ai 
prétendu  en  tirer  aucune  confé^ 
quence  pour  Pégalité  du  mérite 
des  deux  ouvrages.  On  fait  que  les 
réputations  fubites  dépendent  d'u- 
ne infinité  de  circonftances.  Bodin, 
plus  abondant  par  les  faits  &  les 
maximes  qu'il  avoit  puifées  dans 
les  anciens  auteurs  y  qu'élevé  par 
fes  réflexions  y  a  raffemblé  en  un 
feul  corps  y  une  matière  qui  n'avoit 
été  traitée  avant  lui  que  par  mor- 
ceaux détachés.  Il  a  du  briller  dans 
un  fiecle  qui  voyoit  les  fciences 
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fortîr  de  Poubli,  &  pour  lequel  cei^ 
queftions  étoient  nouvelles.  L'Ef- 
prit  des  loix ,  riche  de  fon  propre 
fonds  y  auroic  eu  le  même  fuccès 
dans  quelque  fiecle  qu'il  eût  pu  pa- 
roître.  Si  les  principes  univerfels 
répandus  dans  cet  ouvrage  devien- 
nent un  jour  communs^  fon  auteur 
aura  toujours  la  gloire  de  les  avoir 
appris  à  un  fiecie  éclairé.  L'un  a 
écrit ,  l'autre  a  penfé.  J'ai  lieu  de 
croire  que  l'on  trouvera  ce  juge- 
ment exempt  de  partialité  ,  lorf- 
qu'on  verra ,  dans  le  cours  de  cet 
abrégé,  que  je  n'ai  pas  craint  de 
critiquer  ce  dernier  quand  Toccat 
iion  s'en  eu  préfentée,. 
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MESURE  que  la  famille  du  pre- 
mier homme  fe  multiplia  ,  Se  qu'elle 
produifit  dç  nouvelles  branches ,  il  fut 
nécefîaire  de  conftruire  de  nouveaux 
logements;  les  hameaux  devinrent  des 
villages.  Mais  lorfque  les  terres  les 
Tome  L  A  * 
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plus  voifines   ne  purent  fuffire  à  là 
nourriture  ,  on  fut  obligé  de  s'écarter. 
jLes  vraifemblances    nous  portent  à 
croire  que  Von  ne  s'éloigna  que* très- 
peu  :  iaJiaifon  du  fang ,  rhabitude 
de  vivre  enfemble  ,  le  lentiment  de 
crainte  que  la  compagnie  difTïpe  ou 
'diminue  ,  réduifirent  cet  éioignement 
■au  plus  près  que  la  commodité  le  pût 
permettre.    Les  mêmes  raifons  nous 
îbnt  préfumer  que  Ton  ne  cefla  pas  de 
fe  connoître  &  de  fe  voir.  Il  ne  man- 
cupit  à  cette  fociété  de  famille  que 
des  loix  pour  être  une  République; 
-elles  ne  leur  étoient  point  néceffaires , 
tandis  que  Finnocencc  fubfiHa.  Mais 
auffi-tôt  que  les  pafTions  commencè- 
rent les  querelles  5  peut-être  pour  le 
puifage  d'une  fontaine  ,  il  fallut  fe 
•garantir  de  la  loi  du  plus  fort.   Lçs 
liaifons  devinrent  plus  étroites  entre 
les  plus  voifms  ;  on  eut  befoin  de  rè- 
glements, foît  pour  fe  défendre  jcontre 
les  plus  éloignés  ,  foit  pour  contenir 
les  plus  pétulents  de  la  fociété  :  dès 
ce  moment,  je  vois  des  conventions, 
des  loix ,  un  intérêt  commun  ;  en  un 
mot  je  vois  une  République.  Elle  étoit 
informe  fans  doute  jc'eftrétat  de  tou- 
tes les  naiffances. 
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Alnfi  ce  fiit ,  à  la  vérité ,  pour  fe 
préferver  de  la  violence  que  les  fa- 
milles commencèrent  à  établir  une 
Société  civile  :  la  violence  en  fut  Toc- 
cafion  5  mais  ce  ne  fut  pas  elle  qui  les 
fonda.  Cette  légère  diftindion  peut 
fervir  à  concilier  la  diverfité  des  opi- 
nions fur  Torigine  des  Républiques* 
On  n'a  pas  pu  penfer  que  la  force  ait 
fondé  les  premiers  Etats,  qu'autant 
que  Ton  aura  cru  que  le  premier  Etat 
fut  une  Monarchie.  Ce  fentiment  n'eft 
pas  probable ,  les  hommes  fongerent 
à  fe  garantir  de  la  fervitude  avant  de 
la  fubir.  De-là,  on  peut  rapporter  l'é- 
poque de  la  naiffance  des  Républi- 
ques à  la  première  enfance  du  mon- 
de. La  Genefe  ,  comme  hiftoire  des 
temps  les  plus  reculés ,  ne  nous  par- 
le des  hommes  que  pour  nous  ap- 
prendre qu'ils  ont  été ,  dès  le  princi- 
pe ,  remplis  de  malice  ôc  d'iniquité. 

Si  on  veut  rechercher  quelle  de- 
voit  être  l'efpcce  de  cette  première 
République ,  on  ne  peut  guère  dou- 
ter qu'elle  ne  fut  de  la  nature  de 
celles  que  nous  avons  appellées  de- 
puis Ariftocratie.  L'autorité  de  cha- 
que famille  réfidoit  dans  celui  qui 
en  étoit  le  père.  Il  n'y  a  point  d'ap- 
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4       De  la  RiPUBLiQUE. 
parcnce  qu'ils  s'en  foient  dépouillés 

£our  la  communiquer  à  leurs  enfants., 
'âge  des  uns  étoit  propre  au  coa- 
feil ,  rage  des  autres  convenok  à*  Te- 
xécution.  C'efl  un  fentiment  pris  dans 
la  nature  même  de  la  ehofe.  On  ne 
peut  fe  refufer  à  croire  que  rautorité 
demeura  aux  Anciens ,  aux  Sages  qui 
Tavoient  déjà ,  Se  qu'elle  ne  fut  pas  par- 
tagée également  entre  tous  les  mem^- 
fcres.  On  ne  doit  pas  croire  qu'elle 
fut  commife  à  un  feul  dans  l'origine. 
Il  n'efl:  pas  naturel  de  penfer  que  les 
Chefs  de  famille  accoutumés  à  com- 
mander 5  fe  foient  toyt  d'un  coup  dé- 
terminés à  ob-éir.  Ces  premiers  mo- 
tifs de  réunion  a  exigeoient  pas  un 
Chef  unique ,  comme  auroit  fait  une 
entreprife ,  un  combat. . 

L'homme,  quoique  né  pour  l'ac- 
tion 5  n'ell  pas  naturallement  porté  au 
travail  ôc  à  la  peine.  Les  plus  entrepre- 
îiants  trouvèrent  plus  à  leur  goût  d'en- 
lever les  moiffons  que  de  les  culti^ 
ver.  La  fatigue  d'un  jour  leur  épar- 
gnoit  le  travail  d^une  année.  Nous 
trouvons  par-tout  les  traces  de  cette  na- 
ture perverfe.  Nemrod  ou  Nembroth , 
le  premier  que  l'Hiftoire  nous  dife  j 
.avoir  fondé  une  Monarchie,  ell  ap- 
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pellé  par  TEcriture ,  fuivant  le  Tex- 
te hébreu  ,  puijjant  Déprédateur,  Plu- 
tarque  dit  que  la  faufle  opinion  des 
premiers  hommes  connus  dans  la  Grè- 
ce avoit  attaché  l'honneur  &  la  gloi- 
re à  la  plus  grande  force  du  corps  ; 
qu'elle  s'employoit  à  mafîacrer  ,  rui- 
ner, réduire  dans  Fefclavage;  Se  que 
ces  hommes  fuperbes  reg^rdoient  les 
termes  de  vertu  &  de  juftke,  com- 
me des  expreffions  de  foibleiTe.  Thuci- 
dide  raconte  que  peu  avant  l'âge  au- 
quel il  vivoit  5  même  de  fon  temps  , 
dans  quelques  contrées  voifînes  de 
la  Grèce  ,  le  brigandage  étoit  en  hon- 
neur; que  les  voyageurs  ,  les  vaif- 
feaux  qui  fe  rencontroient ,  fe  deman- 
doient  :  Etes-vous  brigands  f  <Sc  que 
perfonne  ne  prenoit  à  injure,  mais 
îîmplement  pour  une  curiofité  de  fa- 
voir  qui  Ton  étoit. 

L'aveuglement  de  la  commune  opi- 
nion alloit  jufques  à  regarder  du  mê- 
me oeil  le  butin  fait  des  bêtes  fauves  , 
ou  celui  que  Ton  faifoit  fur  les  hom- 
mes ;  Ariftote  &  Platon  ont  mis  le  bri- 
gandage dans  le  nombre  de  différen- 
tes efpeces  de  chaffe.  Solon  ,  le  fagc 
Solon  permit  à  chaque  métier  de  fe 
mettre  en  Corps.  Il  inféra  dans  ce  ca- 
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talogue  ceux  qui  faifoient  profeflîon 
de  piller.  Il  eut  feulement  Tattentiofi 
de  défendre  qu'elle  fût  exercée  envers 
les  fujets  de  TEtat.  Lqs  commence- 
ments de  la  république  Romaine  of- 
frent de  pareils  exemples.  Lts  Ger- 
mains 5  au  rapport  de  Céfar  ,  difoicnt 
que  le  brigandage  étoit  un  exercice 
pour  la  jeuneiTe ,  qui  l'empêclioit  de  fe 
livrer  à  uneparelTe  efféminée. 

Cet  efprit  de  rapine  alfocia ,  dans 
l'origine  des  temps  ,  quelques-uns  de 
ces  vagabonds.  Il  falloit  un  Chef  à 
une  troupe-  qui  devoir  continuelle- 
ment entreprendre ,  fe  féparer  Ôc  fe 
réunir  :  le  plus  fort  fe  fit  nommer  ou  fe 
nomma  lui-même.Devenus  plus  hardis 
par  Teifai  de  leurs  forces,ou  pour  avoir 
répandu  la  terreur  ,  ils .  fongerent , 
après  s'être  emparés  des  fruits  de  la 
terre  ,  d'en  affervir  les  cultivateurs  , 
Ôc  de  s'épargner  jufqu'à  la  peine  d'en- 
lever ;  de  forte  que ,  par  un  ordre-ren- 
verfé  ,  le  repos  fut  le  partage  des^ 
plus  robufles  ,  &  les  plus  foibles  fu- 
rent condamnés  au  travail.  L'habitu- 
de de  recevoir  le  commandement 
d'un  Chef,  &  peut-être  la  crainte  de 
fon  bras ,  lui  continuèrent  un  pouvoir 
dont  fes  premiers  aifociés  jouirent  fur 
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bordonnément.  Telle  efl:  vraifembla* 
blement  Torigine  de  la  Monarchie. 

Ce  qui  fe  pratiquoit  dans  une  Con- 
trée s'exécutoit  de  v  même  dan^  une 
autre  ,  ou  s'exécuta  fur  cet  exemple. 
On  peut  penfer  qu'il  s'éleva  pluiieurs 
Rois.  On  penfera  de  même  que  la  plu- 
part enorgueillis  de  leur  dignité,  por- 
tèrent leur  autorité  à  l'excès.  Il  n'efl 
pas  naturel  de  croire  que  ce  qui  s'étoit 
établi  par  la  violence ,  fe  conduisît 
par  la  douceur  ,  fur-tout  dans  des 
temps  de  barbarie.  Lgs  vexations ,  les 
injuftices  exercées  fur  les  Sujets  ,  ré- 
voltèrent les  efprits.  La  Royauté  mé- 
tamorphofée  en  Tyrannie ,  fit  foupi- 
rer  après  la  liberté  :  on  fecoua  le  joug; 
on  chaifa  le  tyran  ;  l'efprit  échauffé 
ne  voulut  plus  fupporter  aucune  ef- 
pece  de  Supérieur  ;  &  de  ce  défor- 
dre  on  vit  naître  l'Etat  populaire. 
Mille  exemples  jullifi croient  ce  fen- 
timent,  s'il  avoitbefoin  d'être  juftifié. 
Celui  de  Rome  après  l'expuiiion  des 
Tarquins  ,  &  celui  des  Provinces- 
unies  révoltées  par  la  cruauté  de  la 
xi-omination  Efpagnoîe,  fuffifent  pour 
difpenfer  de  citer  tous  ceux  que  l'Hi- 
ftoire  nous  fournit. 

Il  efl:  donc  infiniment  probable  que 
ToiM  L  .      A  iv  ^ 
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îc  befoin^  de  réfifler  aux  premieresr 
violences  forma  la  république  Ariflo- 
cratique  ;  que  cette^  violence  elle- 
même  fonda  la  Monarchie  ;  &  *que 
Tamour  prodigieux  de  la  liberté ,  joint 
à  la  haine  démefurée  d'un  Maître ,  for- 
mèrent la  Démocratie. 


CHAPITRE     IL 

Définition  de  la  République. 


R 


e'  p  u  B  Li  qu  E  eji  un  droit  Gou" 
vermment  de  plujieurs  ménages  ,  Gy  de  es 
qui  leur  efl  commun;  avec  pidjjance  fouve- 
raine.  Comme  dans  tout  Ouvrage  on 
doit  fe  propofer  une  fin  principale 
avant  même  de  fonger  aux  moyens 
qui  doivent  y  conduire ,  il  eft  natu- 
rel de  commencer  par  une  définition. 
L'Archer  armé  de  Tare  &  de  la  flè- 
che peut  frapper  le  but  qu'il  apper-, 
çoit;  mais  quelle  que  foit  fon  adref^ 
fe  ,  elle  devient  inutile ,  fes  eiforts 
font  en  pure  perte,  s'il  n'a  devant  les 
yeux  aucun  objet  déterminé.  La  dé- 
finition découvre  ce  but  auquel  on 
s'efforce  d'atteindre^  ii  elle  eft  exade. 
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Tédifice  que  Ton  élèvera ,  portera  fur 
des  fondements  folides ,  &  pourra  l'ê- 
tre auiTi  :  j'en  vais  fuivre  les  parties. 
Ileft  néceifaire  d'avertir ,  en  commen- 
çantjque  je  comprends  également  fous 
le  nom  de  République ,  un  Etat  régi 
par  plufieurs  ,  &  celui  qui  ne  Teft 
que  par  un  feul. 

Lorfque  j'ai  dit  un  droit  Gouverne- 
ment y  j'ai  voulu  marquer  la  différen- 
ce que  l'on  doit  mettre  entre  les  Ré- 
publiques 6c  les  Sociétés  illégitimes  , 
comme  font  celles  des  Brigands  ou 
des  Pirates.  Celles-ci  ne  doivent  par- 
ticiper,  ni  au  commerce  ,  ni  aux  al- 
liances des  nations  ,  ni  même  au  droit 
des  gens  commun  à  tous  les  peuples. 
C'eft  ce  qu'exprimoient  les  ioix  Ro- 
maines lorfqu'elles  ne  vouloient  pas 
que  celui  qui  étoit  tombé  entre  leurs 
mains  ,  fut  cenfé  avoir  perdu  un  feui 
point  de  fa  liberté.  Elles  lui  permet- 
toient  de  tefter,  &  de  paifer  tous  les 
autres  A<51:es  civils;  ce  qu'elles  refu- 
foient  à  ceux  qui  étoient  captifs  chez 
les  ennemis  ordinaires. 

Si  ces  mêmes  Ioix  veulent  que  l'on 
rende  àii  voleur ,  comme  à  tout  au- 
tre, le  gage,  le  dépôt,  c'eft  unique- 
ment en  haine  a  Se  pour  la  punition 
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de  celui  qui  viole  la  juftice  à  quelque 
cccafîon,  Se  à  l'égard  de  qui  que  ce 
puifle  être.  L'Empereur  Auguite  a  laif- 
fé  un  exemple  mémorable  de  la  di- 
gnité de  la  foi  donnée  ,  Se  de  l'exac- 
titude fcrupuleufe  à  laquelle  elle  obli- 
ge envers  tous  les  hommes.  Il  avoit 
fait  publier  qu'il  donner  oit  une  fom- 
me  confidérable  à  celui  qui  livreroit 
Crocotas  Chef  des  voleurs  en  Efpa- 
gne.  Crocotas  fe  préfenta  lui-même , 
êc  demanda  la  récompenfe  promife; 
Augufte  la  lui  fit  payer.  Se  accorda 
fa  grâce. 

Le  Jufle  &  rinjufte  feroient  con- 
fondus ,  Il  on  ufoit  du  droit  commun 
envers  les  ennemis  de  tous  les  hom- 
mes 5  comme  vis-à-vis  des  ennemis 
légitimes.  Ce  fer  oit  ouvrir  une  voie 
funefte  à  tous  les  Vagabonds  qui  fe 
îpindroient  aux  Brigands  ,  pour  affu- 
rer  leurs  mauvaifes  adions  fous  le  voi- 
le d'une  afTociation.  Ce  n'eft  qu'une 
ligue  odieufc  ,  dellruélive  de  toute 
fociétc  :  on  ne  doit  point  la  compter 
au  nombre  des  Républiques. 

Ce  n'eft  pas  que  l'on  n'ait  vu  par- 
mi leurs  Chefs  des  hommes  qui  au- 
roient  pu  faire  de  grands  Rois  ,  mê- 
me de  bons  Princes.  L'ame  d'wn  fa- 
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liieux  coupable  ne  diffère  fouvent  de 
Tame  d'un  grand  homme  que  par  Tob- 

1*et  vers  lequel  la  fatalité  le  détermine, 
.e  Sultan  Soliman  arracha  à  la  piraterie 
les  deux  plus  nobles  Corfaires  dont  on 
ait  confervé  la  mémoire,  Ariadin  Barbe- 
rouiiè  &Dragut  Reys.Il  les  attacha  à  fon 
fervice ,  &  en  lit  des  Généraux  humains 
&  refpeftables.  Ils  étoient  au-deiîus  de 
leur  profefTion  ;  plufieurs  Rois  au  con- 
traire ont  deshonoré  leur  dignité  par 
les  brigandages  Se  les  cruautés  exer- 
cées fur  leurs  Sujets.  Plus  coupables 
que  ces  grands  criminels  ,  ils  n'ont  pu 
alléguer ,  comme  eux ,  le  prétexte  de 
Pimpérieufe  néceiîité.  Démétrius  le 
Corfaire  difoit  à  Alexandre  le  Grand  : 
33  Je  n'ai  appris  d'autre  métier  de  mon 
xipere  ;  je  n'ai  hérité  de  lui  que  deux 
»  frégates  :  mais  toi  qui  ravages  la  ter- 
oiTQ  ôc  la  mer  avec  deux  armées ,  tu 
»as  hérité  de  ton  pcre  un  Royaume 
»dont  tu  aurois  pu  te  contenter.» 
Lts  Anciens  ont  défini  la  République  : 
Une  Société  d'hommes  affemblés  pour  bien 
(jr  heureufement  i^ii/re;  mais  cette  défini- 
tion pèche  également  pour  être  trop 
reilerrée  Se  trop  étendue.  Elle  cR  trop 
reiïerrée,  parce  qu'on  n'y  trouve  pas 
trois   chofes  néceffaires  pour  compo^ 
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fer  la  République  :  la  Famille,  fans  la- 
quelle raffociation  ne  fer  oit  que  paf- 
fagere  ;  la  Souveraineté ,  fans  laquelle 
on  n'eft  pas  libre  de  la  former*;  la 
Communauté  de  quelque  efpece  de 
biens ,  fans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
République ,  Respublica,  Cette  défini- 
îiition  eft  trop  étendue ,  parce  que  le 
mot  heureufement ,  pris  pour  la  dou- 
ceur, les  commodités  de  la  vie ,  com- 
me Tentendoient  Arifto  te  &  Cicéroh , 
n'eft  pas  nécefTaire  dans  la  compoii- 
Hon  d'une  République. 

Si  elle  n'avoit  d'autre  objet  que  la 
félicité  humaine ,  c'elt-à-dire  ,  l'a- 
bondance  ,  les  richeffes  &  les  agré- 
ments ,  la  vertu  n'auroit  aucune  part 
à  l'eftime  des  hommes.  La  Républi- 
que peut  exifter  ,  elle  peut  être  di- 
gnement gouvernée  fans  ces  accef- 
foires  étrangers.  Rien  n'étoit  aufîi  pau- 
vre ,  aufîi  dur  que  la  vie  d'un  Spar- 
tiate ;  rien  n'étoit  comparable,  à  fa 
vertu.  La  République  au  contraire  x 
peut  renfermer  des  citoyens  opulents, 
pofféder  un  tréfor  immenfe  ,  être  mê- 
me triomphante  au  dehors  ,  tandis 
que  l'intérieur  fera  rempli  de  vices 
Se  de  corruption ,  ôc  par  conféquent 
mal  gouverné.  Telle  fut  la  République 
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de  Rome  peu  de  temps  avant  fa  ruine. 

La  vertu  des  Etats  i  Se  par  confé- 
quent  leur  durée ,  n'a  point  d'enne- 
mi plus  capital  que  ces  fuccès  que 
Ton  appelle  heureux.  Il  eft  comme 
impoflible  d'afîbcier  deux  chofes  auf- 
li  contraires.  La  vertu  difparoît  à  me- 
fure  que  la  profpérité  enivre  la  rai- 
fon  5  que  Tabondance  introduit  le  lu- 
xe ;  Ôc  bien-tôt  après  la  dépravation  5 
les  refforts  fe  relâchent ,  TEtat  périt. 
-  On  ne  fauroit  donc  admettre  le 
mot  heureufement  dans  la  définition  de 
la  République  ,  fi  on  attache  à  ce 
terme  Tidée  commune  du  bonheur. 
On  doit  employer  dts  traits  plus  no- 
bles pour  peindre  un  bon  Gouverne- 
ment. 

Ce  n'efl:  pas  que  j'entreprenne  de 
repréfenter  une  République  imagi- 
naire dans  le  goût  de  celles  de  Pla- 
ton Se  du  Chancelier  Thomas  Morus. 
Je  me  contenterai  d^indiquer  Its  meil- 
leures règles  politiques ,  pratiquables 
dans  leur  exécution ,  conformes  à  la 
raifon ,  aux  ufages  fenfés  6c  à  la  na- 
ture policée.  Si  je  ne  peux  atteindre 
parfaitement  au  but  que  je  me  pro- 
pofe  ,  je  ferai  du  moins  comme  le 
Pilote  emporté  par  hs   vagues  hors 
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de  fa  route ,  qui  mérite  toujours  quet 
que  eftime  lorfqu'il  a  bien  gouverne 
fon  vaifTeau ,  quoiqu'il  n'arrive  pas.pré- 
cifément  au  lieu  de  fa^  deltination. 
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Des  fins  principales  d'une  Républi- 
que bien  ordonnée. 


o 


N  conviendra  fans  doute  que  Ton 
ne  peut  admettre  deux  efpeces  de  vé- 
ritable bonheur.  Le  vrai  efl:  wn  ,  il  eft 
invariable ,  par  conféquent  on  ne 
doit  mettre  aucune  différence  entre 
la  félicité  de  la  République  &  celle 
de  rhomme  privé.  Que  Ton  imaginé 
un  homme  environné  de  tout  ce  qui 
peut  flatter  les  fens  ;  fi  fes  defirs  éteints 
lui  laiflfent  des  regrets  ou  des  dé- 
goûts ,  il  ne  fera  point  heureux  ;  que 
Ton  jette  les  yeux  fur  celui  qui  fe 
trouvant  même  au  deflbus  d'une  for- 
tune médiocre  feroit  content  de  fon 
fort ,  fans  en  délirer  d'autre  ;  on  doit 
dire  qu'il  efï  heureux.  La  félicité  vraie 
<&  durable  confifle  donc  dans  la  ma- 
nière de  penfer,  dans  les  facultés  de 
Pâme  3  dans  la  tranquillité  de  fon  af- 
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fiette  :  la  prudence,  ràmour  de  la  fa- 
geiîe  ôc  la  Religion  peuvent  feules 
y  conduire. 

Si  les  Princes  &  Its  fondateurs 
avoient  été  pénétrés  de  cette  vérité 
importante  ,  Its  loix  &  les  coutu- 
mes introduites  dans  les  Républiques 
feroient  à  peu  près  uniformes ,  puif- 
que  dès  \ts  commencements  on  n'a  eu 
d'autre  objet  que  le  bonheur  après  le- 
quel nous  courons  encore.  Mais  com- 
me chacun  d'eux  l'a  placé  ,  fuivant 
ce  que  lui  didoit  fon  humeur  &  fa 
paffion  dominante  ;  l'un  dans  la  gloire 
des  armes  ,  l'autre  dans  la  paix  ;  cet- 
te différence  a  dû  en  introduire  dans 
les  inftitutions  que  l'on  voit  aulTi  va- 
riées que  les  caprices.  Si  les  Légifla- 
teurs  avoient  réfléchis  avec  attention 
que  l'homme  de  bien  fait  nécefîaire- 
ment  le  bon  citoyen  ,  toutes  leurs 
vues  fe  feroient  réunies  à  former  des 
Sujets  vertueux.  Tel  doit  être  l'ob- 
jet du  Gouvernement  de  toutes  les 
eipeces  de  Républiques. 

Un  bel  efprit  de  ce  fiecle  ^  a  dit  que  *  ^ft^i^ 
3>la  vertu  dans  une  République  éft  une 7/^.  "'" 
3»  chofe  bien  iîmple  ;  qu'elle  eft  l'amour^ 
»  de  la  République  ;  que  c'efl  un  fen« 
»  timent ,  k.  non  une  fuite  de  connoit 
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ajfances;  que  Tamour  de  la  Patrie 
»  conduit  à  la  bonté  des  mœurs  ,  Se 
»la  bonté  des  mœurs  à  Tamour  de 
»la  Patrie,  y^  Je  ne  prétends  pas  que  la 
vertu ,  dans  le  fyftême  politique  ,  foit 
la  même  que  confidérée  fuivant  les 
préceptes  de  la  morale;  mais  fi  la  ver- 
tu dans  une  République  n'eft  autre 
chofe  que  rattachement  que  Ton  a 
pour  elle,  cette  unique  vertu  iîT^m- 
ple  n'empêchera  pas  Tavarice  Se  l'u- 
fure  d'opprimer  le  citoyen  ;  que  le  plus 
fort  ne  cherche  à  envahir  ,  s'il  le 
peut ,  la  poiTeflion  du  plus  foible  ;  ni 
que  les  trahifons  ne  1  oient  commu- 
nes dans  le  commerce  de  la  fociété. 
Cet  amour  de  la  Patrie  portera  lui- 
même  la  mauvaife  foi  dans  les  Trai- 
tés vis-à-vis  des  ennemis  ôc  âes  al- 
liés. Si  c'eft  un  fentiment  6c  non  une 
fuite  de  connoilTances ,  peut-il  être 
appelle  vertu  f  Celt  uninftind.Je  croi- 
rois  que  l'éducation ,  que  les  bonnes 
mœurs  conduifent  à  l'amour  de  la  Pa-  . 
trie ,  &  l'amour  de  la  Patrie  aux  ac- 
tions héroïques ,  mais  très-indirede- 
ment  à  la  vertu ,  telle  qu'elle  doit  être 
pour  procurer  le  bon  ordre  d'où  dé- 
pend le  vrai  bonheur ,  feul  objet  de 
nos  travaux,  de  nos  recherches  ôc  de 
toute  fociété  civile. 
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Cependant,  un  autre  foin  préala- 
ble doit  occuper  le  fondateur.  Des 
befoins  indifpenfables  l'obligent  à 
chercher  d'abord  un  terrein  fuffifant 
pour  contenir  hs  habitants  de  fa  Ré- 
publique. Il  doit  le  choifir  affez  fer- 
tile pour  procurer  leur  nourriture  Se 
leurs  vêtements ,  propre  à  fournir  les 
matières  convenables,  à  bâtir  les  vil- 
les ôc  à  les  fortifier.  Il  faut ,  s'il  fe  peut , 
que  la  température  de  l'air  ,  la  bon- 
té des  eaux  y  contribuent  à  la  fan- 
té.  Quoique  la  félicité  réelle  dépen- 
de de  la  partie  la  plus  noble  du  com- 
posé de  l'homme ,  les  vertus  morales 
ne  doivent  attirer  l'attention  du  Lé- 
giflateur  qu'après  qu'il  a  pourvu  à  ces 
premiers  befoins,  témoignages  per- 
pétuels de  notre  imperfedion.  C'eft 
ainfi  que  l'on  ne  fonge  à  inftruire  un 
enfant ,  que  lorfqu'il  eft  nourri  Se  ca- 
pable de  raifon.  Alors ,  fuivant  qu'il 
efl:  heureufement  né  ,  il  profite  des  • 
leçons  qu'il  eft  capable  d'entendre. 
On  lui  fait  connoître  que  les  loix 
divines ,  naturelles  ôc  civiles  veulent 
qu'il  prenne  les  vices  en  horreur  ;  on 
lui  fait  comprendre  que  fa  propre  uti- 
lité le  demande.  Il  apprend  dans 
la  fociété   des  perfonnes  éclairées. 
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quels  font  les  devoirs    de  rhomme 
vis-à-vis  de  fon  femblable ,  &  à  côn- 
fcrver  une  ame  égale  dans  les^  évé- 
nements. 

Si  un  homme  imbu  de  ces  maxi- 
mes 5  &  qui  fe  les  a  rendues  pro- 
pres ,  ell  cftimé  fage  &  heureux  ,  la 
République,  qui  comptera  un  grand 
nombre  de  ferablables  citoyens ,  pour- 
ra fe  glorifier  d'être  bien  gouvernée  : 
cUq  méritera  reftime  des  Nations  , 
quoique  fon  étendue  ôc  {es  richeifes 
foient  médiocres. 

Le  gouvernement  peut  être  bon  ,, 
il  peut  être  meilleur.  Les  Lacédé- 
moniens  étoient  bien  gouvernés;  leurs 
loix  ont  été  admirées  de  tous  les 
temps  :  ils  étoient  fobres ,  courageux , 
magnanimes  ;  mais  l'amour  de  la  Pa- 
trie ,  cette  vertu  fuffifante ,  les  ren- 
dort injufles  ôc  perfides  ,  lorfqu  il  s'a- 
giiToit  de  fon  intérêt.  Les  Romains 
les  ont  furpafTés;  outre  la  grandeur 
du  courage  ,  ils  avoient  la  vraie  juf-^ 
tice  pour  objet  dans  toutes  leurs  ac- 
tions. *  C'eft  à  cette  perfedion  qu'il 
faut  s'efforcer  d'atteindre* 


(a)  Bodin  entend  fans  doute  parler  des  Romains 
avant  la  dernière  guerre  Punique  ,  encore  avoit-on 
bien  des  chofes  à  leur  reprocher   avant  ce  temps. 
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CHAPITRE   IV. 

De  la  Famille  &  de  fa  différence 
avec  la  République. 


o 


N  entend  par  Famille,  un  compo- 
fé  de  perfonnes  unies  par  le  mariage, 
dts  enfants  qui  en  proviennent ,  de 
leurs  ferviteurs ,  6c  le  gouvernement 
de  ce  qui  lui  appartient  en  propre, 
rangé  fous  TobéilTance  d'un  Che£ 
Les  Familles  compofent  Se  entretien- 
nent la  République  :  m  les  Corps  Se 
Collèges  qui  s'y  rencontrent ,  confi- 
dérés  uniquement  comme  tels  ,  ni  un 
aflemblage  de  citoyens  pris  comme 
de  (impies  individus ,  ne  mériteroient 
pas  le  nom  de  République.  Ce  fe-^ 
roit  des  fociétés  momentannées  qui 
fe  détruit  oient  chaque  jour. 

C'eft  dans  Tobjet  des  familles  ,  Se 
pour  les  former  5  que  le  mariage  a  mé- 
rité l'attention  des  Légiflateurs.  Une 
population  fans  ordre ,  fans  lien  con- 
jugal ,  fans  propriété  particulière  ,  fe- 
roit  une  confufion  dans  laquelle  une 
République  feroit  abforbée.  Le  maria-- 
appartient  à  la  Politique  autant  qu'à 
Ja  Religion. 
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Lycurguepuniiïbit  le  Célibat  par  la 
Bonté.  On  obligeoit  les  Célibataires 
de  faire  le  tour  de  la  Place  publique 
à  demi-nuds  ,  &  de  chanter  une  chan- 
fon  faite  pour  \qs  tourner  en  ridicule. 

On  fait  aifez  de  quel  oeil  le  Cé- 
libat étoit  regardé  dans  la  loi  de 
Moyfe.  La  ftérilité  même  .y  étoit  un 
opprobre  ;  en  effet ,  le  mariage  ne  fuf- 
fit  pas  à  la  République  ;  fon  intérêt 
demande  qu'il  en  forte  une  famille. 
Dans  cet  objet^onattachoit  àRome  à^s 
récompenfes  au  nombre  des  enfants. 
C'étoit  aller  plus  diredement  au  bien 
public;  c'étoit  non-feulement  engager 
le  Citoyen  au  mariage,  c'étoit  le  porter 
à  le  cultiver  &  à  diffoudre  celui  qui 
étoit  Iférile. 

Le  nombre  des  Familles  ell:  indiffé- 
rent pour  former  une  République  : 
trois  en  peuvent  conftituer  Teflence , 
par  la  raifon  de  la  loi  qui  n'exige  que 
trois  perfonnes  pour  faire  un  Collè- 
ge. Ce  petit  Etat  mériteroit  d'être  ap* 
pelle  République  ,  de  même  que  le 
Ciron  ell  compté  parmi  les  animaux 
tout  ainfi  que  l'Eléphant.  Il  faut  tou- 
tefois qu'elles  jouiffent  du  droit  de 
Souveraineté.  De  même  qu'un  vaif- 
feau  celTe  d'en  être  un,  fi  la  quille. 
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-qui  foutient  tous  les  membres  en  eft 
ôtée  5  la  République  n'eft  plus  ,  fi  on 
•retranche  la  Souveraineté.  Si  le  peu- 
ple eu  éteint  ou  difperfé ,  quoique  la 
ville  demeure  ,  elle  n'eil  plus  Répu- 
blique. Ce  n'efl  point  un  titre  atta- 
ché à  une  cité ,  à  un  territoire ,  à  Tes 
habitants  ;  fon  caradere  confiftc  dans 
leur  réunion  &  leur  permanence  fous 
les  mêmes  loix ,  dans  le  pouvoir  de  les 
fuivre,  de  les  étendre  ou  les  abroger, 
ce  qui  fuppofe  la  puiiïance fouveraine. 
Comme  il  faut  plus  d'une  mai- 
fon  pour  former  une  Ville  ,  &  que, 
.quelque  nombre  qu'on  en  imagine  , 
elles  ne  feront  jamais  qu'une  feule 
ville ,  tout  autant  qu'elles  ieronc  con- 
tiguës  Se  renfermées  dans  une  même 
enceinte  ;  de  même ,  quelque  nombre 
de  citoyens  que  l'on  veuille  pi*éfup- 
pofer ,  ils  ne  formeront  qu'une  Répu- 
blique, lorfqu'ils  feront  attachés  à  la 
fouveraineté.  Ariftote  étoit  dans  l'er- 
reur, lorfqu'il  n'admettoit  que  dix  mil- 
le citoyens  au  plus  dans  une  Répu- 
blique ,  &  qu'il  appelloit  Nation  tou- 
te ville  qui  étoit  peuplée  au-delà  de 
cette  quantité.  Refufera-t-on  le  nom 
de  République  à  Rome  dans  {es  dif- 
férentes fituations  depuis  fa  fbndatioiî 
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jufques  à  fa  chute?  Son  commence- 
ment fut  de  trois  mille  citoyens  :  le  dé- 
nombrement fait  fous  Tibère  ,  temps 
auquel  le  fang  verfé  dans  les  prof- 
criptions  n^'étoit  pas  réparé  ,  contient 
quinze  millions  cent  dix  mille  âmes  , 
fans  y  comprendre  ni  les  alliés ,  ni 
lesfujets  des  provinces  ,  ni  les  efcla- 
ves  qui  étoient  dans  Rome  au  moins 
dix  pour  un. 

Si  la  République  confifte  dans  la 
liaifon  de  plufieurs  familles  ;  ii  elle 
ne  peut  cxifter  fans  elles  ,  elles  en 
font  le  fouticn.  Il  eft  donc  effentiel 
qu'elles  f oient  le  principal  objet  de 
l'attention  du  Gouvernement  ;  c^eft 
leur  force  qui  fait  fa  force ,  &  d'où , 
fi  j'ofe  me  fervir  de  ce  terme ,  dé- 
pend l'embonpoint  de  l'Etat.  Mais  fi 
le  Gouvernement  qui  en  eft  la  tête , 
.  laiffe  exténuer  les  membres ,  s'il  at- 
tire à  lui  la  fubftance  deftinée  à  les 
fortifier  ,  la  tête  périra  avec  .eux  , 
ceil  le  revers  de  l'Apologue  de Mé- ^ 
nénius  Agrippa. 

Le  bon  ordre  dans  les  familles  ôc 
leur  maintien  étant  précieux  à  l'Etat,  il 
doit  veiller  à  la  confervation  de  cel- 
les que  le  hazard  laifle  fans  Chef  ca- 
pable de  les  conduire;  de-là  dérive 
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robligation  du  Magilirat  public  de 
pourvoir  aux  perfonnes  ôc  aux  biens 
des  mineurs  ,  des  prodigues  Ôc  des  in- 
fenfés;  ces  inftitutions  auiïi  ancien- 
nes que  les  Républiques  ,  témoignent 
combien  le  foin  des  familles  leur  eft 
important.  Elles  font  dans  un  état  de 
foibleife  ,  lorfqu'on  ne  fait  qu'en  rem- 
plir la  forme  ^  &  qu'on  en  néglige  le 
fonds. 

Le  gouvernement  d'une  famille  Se 
celui  d'une  République  doivent  rou- 
ler fur  les  mêmes  principes  ;  l'une  eft 
€n  petit  l'image  de  l'autre  ;  toutes  les 
deux  font  une  fociété  dont  l'objet 
doit  être  le  bien  de  ceux  qui  y  par- 
ticipent. La  puiffance  domellique  re- 
préiente  en  quelque  manière  lafou- 
veraineté.  Le  père  de  famille  jouif- 
ibit  autrefois,  &  jouit  encore  aujour- 
d'hui chez  quelques  peuples  d'un  pou- 
voir abfolu  5  du  droit  de  vie  Ôc  de 
mort  fur  tout  ce  qui  lui  eft  foumis  , 
femmes  ,  enfants ,  efclaves.  Ses  foins 
doivent  être  les  mêmes  que  ceux  que 
l'on  devroit  apporter  au  maniement 
des  affaires  publiques.  Il  doit  être  juf- 
te  envers  tout  ce  qui  compofe  la  fa- 
mille ,  y  entretenir  la  fubordination , 
appaifer  les  difcordes  qui  peuvent  naî- 
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tre  dans  fon  fein.  Si  par  une  mau- 
vaife  économie  il  fait  fervir  à  fcs  feu- 
les commodités  ,  au  caprice  de  fes 
defirs ,  ce  qui  eft  deftiné  à  Tent retien 
général ,  il  aura  le  fort  du  Chef  de 
la  République  qui  épuiferoit  k^  fa- 
milles. 

Outre  les  loix  qui  font  générales 
de  communes  à  tous  les  Sujets  ,  les  fa- 
milles peuvent  en  avoir  de  particu- 
lières. Les  Romains  appelloient  ces 
loix  ;  Jus  famlliare.  Nos  fubftitutions 
participent  des  deux  genres  :  mais  on 
en  connoît  de  plus  précifes  qu'il  n'eil 
pas  permis  à  chaque  famille  de  s'im- 
pofer.  On  trouve  des  exemples  de  ces 
loix  de  famille  dans  plufieurs  gran- 
des maifons  d'Allemagne.  En  France 
la  maifon  de  Laval  avoit  une  Charte 
qui  dérogeoît,  quant  aux  fuecefTions, 
aux  coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  & 
de  Bretagne.  La  Baume,  Albret,  Ro- 
dés ont  eu  auiïi  des  Chartes  à  peu  près 
'  femblables  ;  tous  en  ont  demandé  la 
fupprelTion  ,  Se  Font  obtenue  par  des' 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris.  Ces 
loix  privées  peuvent  avoir  quelque 
chofe  de  bon  en  foi,  mais  il  eft  défa- 
vantageux  au  public  de  les  étendre 
à  beaucoup  de  familles ,  ôc  de  mul- 
tiplier 
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tiplier  les  dérogeances  au  droit  com- 
mun. 

La  principale  & ,  pour  ainfi  dire , 
Tunique  différence  entre  la  Famille 
ôc  la  République ,  confifte  en  ce  qu'il 
elt  néceffaire  que  dans  celle-ci  il  y 
ait  des  biens  communs  à  tous  ,  Se 
dans  celle-là  ,  des  biens  qui  lui  foient 
propres.  Le  tréfor  d'une  République , 
fon  domaine  ,  les  rues  ,  les  temples  , 
les  loix  font  des  chofes  communes  ; 
les  intérêts  de  la  République  font  les 
intérêts  de  tous ,  &  chaque  Famille 
a  fon  intérêt  particulier.  Les  hérita- 
ges pourroient  abfolument  être  com- 
muns ;  mais  Tuniverfalité  des  chofes 
ne  peut  jamais  l'être.  La  feule  mar- 
que de  République  feroit  perdue  ;  fi 
tout  étoit  public ,  tout  ceiTeroit  dé 
l'être ,  de  même  que  fi  tous  les  ci- 
toyens étoient  Rois  ,  il  n'y  auroit 
point  de  Roi. 

De  grands  Philofophes  ont  foute- 
nu  les  avantages  de  la  communauté 
générale.  Platon  vouloit  bannir  ces 
deux  mots",  tien  ôc  mien  ;  il  les  regar- 
doit  comme  la  fource  des  maux  & 
de  la  ruine  des  Républiques.  Ils  font, 
à  la  vérité  ,  la  caufe  la  plus  commu- 
ne aujourd'hui  des  querelles  des  hom- 
Tome  L  B 
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mes.  Platon  auroit  eu  raifon ,  s'il  en, 
^voit  tari  toutes  les  fpurces ,  &  fi  les^ 
déb  atsparticuliers  n'étoient  pas  encd- 
ré  à  préférer  à  la  confufîon.  On  retom- 
Be  dans  Tétat  de  nature ,  fi  on  ôte  le 
tien  <5c  le  mien.  C'eft  pour  fortir  de 
cet  état,  où  Ton  ne  connoifToit  d'au- 
tre loi  que  celle  du  plus  fort  ;  où  le 
plus  foible  avoit  droit  fur  tout,  ôc 
n'avoit  Tufage  de  rien  ,  que  Ton  a 
formé  les  Sociétés  Se  les  Corps  poli- 
tiques. C'efl  le  tien  ôc  le  mien  qui 
animent  tout ,  qui  ont  fait  cultiver  la 
terre  Se  inventer  les  Arts. 

Les  Anabaptifles  formèrent  à  Munf- 
ter  ,  lors  ce  la  naiffance  de  leur  Sec- 
te ,  une  fociété  dans  laquelle  tout 
devoit  être  en  commun  ,  à  Texcep^ 
tion  des  femmes  ôc  des  vêtements, 
Cétoit  du  moins  dérober  quelque 
cbofe  au  défordre.  Ils  penfoient  en- 
tretenir une  concorde  mutuelle  à  Ta- 
bri  des  différents  qu'occafionnent  le 
tien  ôc  mien.  L'expérience  les  fît 
hien-tôt  appercevoir  de  leur  erreur/ 
La  communauté  engendre  des  que^ 
xelles  ôc  des  inimitiés  ,  loin  de  les 
bannir.  La  loi  ordonne  le  partage  de$ 
chofes  communes  ,  ob  rixas  quas  fokt 
^xcmra  communio. 
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.  Par  ces  mêmes  raîfons ,  la  Corn- 
fnunauté ,  quoique  reftrainte  aux  feuls 
héritages  ,  eft  auffi  peu  propofable. 
Il  faudroit  des  loix  pour  la  régie  & 
la  culture  des  biens  communs  ;  il  en 
faudroit  pour  la  répartition  propor-^ 
tionnelle  de  leurs  fruits  :  mais  la  pei^ 
ne  que  Ton  éprouve  à  faire  obferver 
les  loix ,  Its  abus  continuels  qui  fé 
glilTent  dans  leur  exécution ,  prou- 
yent  affez  que  le  feul  befoin  de  les 
multiplier,  eft  un  mal  en  lui-même. 
4,a  diftribution  entraîneroit  plus  de 
difcorde  &  fûrement  plus  d'^injuftice  , 
que  le  tien  &  le  mkn.  Une  épreuve 
trop  confirmée  à  la  honte  de  la  pro- 
lîité  des  hommes  ,  a  appris  depuis 
long- temps  que  ,  li  on  s'attache,  me- 
nie  médiocrement ,  aux  biens  de  com- 
munauté ,  ce  n'eft  que  dans  la  vue 
d'un  intérêt  perfonnel.  La  tolérance 
de  cet  ufage  dépravé  va ,  pour  ainfi 
dire  ,  jufqu'à  Tautorifer.  On  ne  doit 
jpfpérer  d'adivité  ,  d'induftrie ,  que  de 
la  chaleur  quinfpire  l'amour  de  là 
^propriété. 

On  m'objeftera  peut-être  l'atta- 
chement des  Communautés  Religieu- 
fes  ,  plus  fort ,  plus  attentif  pour  les 
biens  temporels   qu'elles  pofTedent, 

Bij 
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que  celui  des  particuliers.  Ces  Com- 
munautés doivent ,  à  cet  égard,  être 
comparées  à  des  Familles  ;  elles,  ont 
comme  elles  une  propriété  :  comme 
une  Famille  ,  elles  en  retirent  le  né- 
ceffaire  de  la  vie.  Si  leur  attention  eft 
plus  exade  ,  c'eil  qu'elle  efl  moins 
diffipée  par  d'autres  objets.  Moins  ils 
aimeront  ce  qui  leur  eii  défendu  d'ai- 
mer, plus  leurs  foins  ,  leur  afFedion 
fe  réuniront  fur  les  chofes  dont  il  leur 
eft  permis  de  s'occuper.  Les  plus  grands 
fleuves  celTent  d'être  navigables,  s'ils 
font  trop  divifés. 


CHAPITRE    V. 
De  la  Fuijfame  maritale. 

o  u  T  E  République ,  Communau- 
té 6c  Famille ,  fe  conduit  par  le  com- 
irandement  &;  l'obéiffance.  Lorfque 
la  liberté  naturelle  à  l'homme  eft  ran- 
gée 5  pour  fon  plus  grand  bien ,  fous 
la  puiflance  d'autrui ,  la  perfedion  du 
Gouvernem.ent  confifte  à  bien  com- 
mandera; bien  obéir.  Deux  points  ren- 
JFerment  tous  les  autres. 

La  puilTance  de  commander  eft  pu^. 
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blique  ou  particulière.  La  publique 
appartient  à  celui  qui  donne  la  loi^ 
foit  le  Prince  ,  foit  \(ts  Magiflrats  ; 
ceux-ci  plient  eux-mêmes  fous  la  loi 
qu'ils  ont  faite,  lorfqu'ils  la  comman- 
dent au  reile  éts  fujets.  La  puiifan- 
ce  particulière  appartient  aux  chefs 
de  famille;  elle  efl  de  quatre  efpeces. 
1°.  L'autorité  du  Mari  vis-à-vis  de  là 
femme  ;  2"".  du  Père  fur  les  enfants  ; 
3°.  du  Seigneur  fur  les  efclaves ,  4^* 
du  Maître  fur  les  domefliques.  Nous 
Its  examinerons  dans  ce  même  or^ 
dre. 

J'appelle  liberté  naturelle,  l'état  de 
l'homme  qui  n^efl:  fujet ,  après  Dieu  ^ 
à  aucune  puiiTance;  qui  ne  prend  de 
commandement  que  de  lui  -  même  ^ 
c'eil-à-dire ,  de  fa  raifon.  Pour  favoir 
commander  aux  autres  ,  il  faut  favoir 
fe  commander  à  foi-même.  L'obéif-^ 
fance  Aqs  paffions  à  la  raifon  eft  le 

Eremier  des  comma'ndements  de  la 
)ivinité.  Pour  quel  autre  ufage  au-^ 
roit-elle  voulu  nous  en  faire  le  pré-» 
fent ,  &  nous  donner  cet  avantage  fi 
diftingué  fur  l'inflind ,  ou  Tame  des 
bêtes  ?  L'état  de  liberté  naturelle  n'e- 
xifle  plus  ;  les  fauvages  eux-mêmes 
ont  des  règles  de  fociété  auxquelles 

Biij 
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ils  fe  foumettent.  L'homme  a  recon^ 
lin  qu'il  lui  falloir  un  apprentifTage 
d'obéiiTance  fous  autrui ,  pour  s'acGOU^ 
tumer  à  obéir  à  fa  raifon. 

Il  eft  établi  5  qu'outre  l'obéilTancc 
générale ,  la  femme  en  doit  une  par- 
ticulière aux  volontés  du  mari  : 
mais  comme  il  eft  affujetti  lui-même 
à  deux  efpeces  de  loix,  les  divines  & 
les  humaines  ,  il  ne  peut  ordonner 
ee  qui  leur  eft  contraire  ;  Se  la  fem- 
me foumife  à  ces  mêmes  loix ,  fepeut 
difpenfer  de  l'obéifTance  conjugale , 
lorfque  le  mari  lui  ordonne  de  les  tranf^ 
greffef.  Je  parle  ici  de  la  femme  légiti- 
jne.  Ce  n'eft  pas  allez  ,  pour  lui  don^ 
lier  ce  nom  ,  qu'elle  foit  liée  fîmple^ 
ment  par  les  nœuds  extérieurs  du  ma*- 
riage  3  ce  n'eft  pas  afîez  qu'elle  ait 
fuivi  le  mari  dans  fa  maifon  ;  il  faut 
que  la  liaifon  la  plus  intime  qui  peut 
unir  les  deux  ftxes  ,  ait  acquis  au  mari 
lâfupériorité  qu'il  revendique  :  la  fem- 
me alors  eft  fous  fon  entière  puiiïance,- 

Si  cependant  il  eft  lui-même  foui 
la  puiiïance  d'autrui,  comme  le  fik 
de  famille  ,  ou  l'efclave  ;  dans  ce 
cas  ,  les  uns  &  les  autres  ,  de  même 
que  leurs  enfants ,  dépendent  du  chef 
de  la  famille.  Cette  dépendance  néan-* 
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moins  n'eft  pas  de  la  même  nature: 
l'autorité  du  père  fur  la  femme  de 
fon  fils  ,  du  Seigneur  fur  celle  de 
fon  efclave  ne  s'étend  que  fur  les 
chofes  relatives  au  gouvernement  de 
la  maifon  ,  6c  qui  font  de  bienféan- 
ce;  elle  n'eft  point  étroite  comme* 
celle  qui  attache  la  femme  aux  or- 
dres légitimes  du  m.ari  ,  c'eft  pour 
elle  le  devoir  le  plus  facré  ,  tout 
autre  lui  cède  ,  fi  Ton  excepte  ce- 
lui qu'impofent  les  loix  de  la  Reli* 
gion  &  une  grande  partie  de  celles 
de  TEtat. 

Tout  dicle  à  la  femme,  robèiflàn- 
ce  qui  lui  elt  prefcrite  ;  comme  fon 
nom  fe  perd  dans  celui  du  mari  ,  fa 
volonté  doit  fe  perdre  dans  la  fienne. 
11  exerce  {es  adions  ,  il  jouit  de  fés 
biens  :  que  peut-il  lui  refter  ,  lorf- 
qu'elle  s'efl  livrée  elle-même? 

De  pareilles  loix  ne  font  pas ,. com- 
me on  pourroit  Timaginer  ,  injufles  > 
ni  l'effet  de  la  feule  volonté  des  hom-. 
mes  ;  elles  font  puifées  dans  la  na- 
ture. Il  eft  conforme  à  fes  lumières 
que  )  dans  une  fociété  établie  pour 
la  fureté  8c  la  tranquillité  commune , 
on  ne  doit  pas  trouver  deux  volon- 
tés adives  :  elles  auroient  le  droit 
Tome  L  B  iy  *       ^ 
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de  fe  contredire.  Si  le  bon  ordre  ne^ 
permet  pas  qu'une  même  famille  re- 
connoilTe  deux  maîtres  dont  le  fen- 
timent  contraire  opereroit  d'abord 
rinadion ,  de  enfuite  le  trouble  «Se  le 
dérèglement;  fi  la  néceffité  veut  qu'u- 
ne volonté  prédomine  ,  il  efl  tout 
naturel  que  le  plus  foible  foit  fournis 
au  plus  fort.  C'eft  la  nature  qui  en  a 
décidé,  par  le  partage  qu'elle  a  fait 
des  forces  ;  la  femme  peut  bien  lui 
pardonner  cette  on:^re  de  fupériorité 
donnée  à  îhomme  ,  le  dédommage- 
ment qu'elle  a  reçu  palTe  l'équiva- 
lent.. 

11  dérive  encore  de  cet  avantage 
des  forces  ,  un  fentiment  de  juflice  en 
faveur  de  l'autorité  de  l'homme.  Une 
des  premières  règles  de  toute  fociété  , 
«ft  de  faire  la  comparaifon  de  ce  que 
chacun  y  confère,  pour  l'égalifer , 
autant  qu'il  eft  pofTible.   La  fociété 
conjugale  eil  fi  étroite,  &  en  même 
temps  fi  univerfelle,  qu'elle  comprend  ' 
toutes  les  efpeces  de  fociétés  pofli- 
bles.  Les  premières  que  les  hommes 
ont  Gontradées  ,    ont  eu  pour  objet 
une  défenfe  mutuelle  :  c'eft  la  fuite 
naturelle  des  premières  liaifons.    La 
femiiie  porte ,  à  cet  égard  beaucoup 
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mioîns  que  Thomme  dans  la  focieté  ; 
le  mari  eft  Tappui  de  fa  foibleiTe  ; 
les  honneurs  ,  les  dignités  ,  la  noblef- 
fe  du  mari  rejailliffent  fur  elle  ,  il  eft 
jufte  qu'elle  récompenfe  ces  avanta- 
ges par  Tobéiffance  à  celui  qui  s'eft 
chargé  de  la  défendre. 

Le  mari  avoit  autrefois  fur  la  fem- 
me le  droit  de  vie  Ôc  de  mort  ;  il 
étoit  jufte  dans  l'origine.  Lorfque  l'on 
ne  connôiifoit  encore  que  la  loi  na- 
turelle ,  le  Chef  de  la  famille  en  étoit 
le  Souverain  ;  il  étoit  le  feul  Juge  ; 
il  avoit,  par  conféquent,  le  droit  de 
condamner  à  la  mort  pour  les  caufes 
qui  l'avoient  méritée ,  mais  c'étoit  feu- 
lement 5  comme  exerçant  la  juftice  at- 
tachée à  la  Souveraineté  :  quel  autre 
que  lui  auroitpû  l'exercer  ?  Mais  après, 
que  les  Corps  politiques  fe  furent  for- 
més ;  lorfque  les  hommes  fe  furent 
foumis  à  une  autorité  fixe  ôc  réglée  , 
cet  empire  du  Chef  de  la  famille  au- 
roit  dû  cefler.  Ce  fut  un  abus ,  quand 
il  eonferva ,  en  qualité  de  mari ,  un 
droit  qu'il  n'avoit  qu'en  qualité  de 
Souverain. 

Cependant  on  en  trouve  par  tout 
le^  veftiges.  Par  la  loi  de  Romulus 
le  mari  avoit  fur  fa  femme  un  pou- 

Bv 
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voir,  à  peu  de  chofes  près,  fans  lî- 
mites  'y  il  pouvoit  la  faire  mourir  fans 
forme  judiciaire  ,  dans  quatre  cas  : 
pour  adultère ,  pour  fuppofition  d'eur 
îant,  pour  avoir  de  fauffes  clefs,  Se 
pour  avoir  bu  du  vin  ^.  Cette  puif- 
îance  a  été  commune  à  la  plus  gran- 
de partie  des  peuples  connus.  Les  Gau- 
lois nos  ancêtres  ,  au  rapport  de  Cé- 
far,  avoient  le  pouvoir  de  vie  6c  dé 
mort  fur  leurs  femmes  &  leurs  en- 
fants. Lgs  Lombards  ufoient  des  mê- 
mes loix  :  ce  droit  étoit  en  ufage  par 
toute  la  Grèce  dans  le  cas  d'adulte- 
re.  Il  femble  par  ces  marques  appa- 
rentes d'une  auifi  grande  fupériorité, 
que  les  hommes  étoient  convenus  de 
fe  révolter  contre  un  afcendant  dont 
ils  fentoient  la  force.  Ils  fe  flattoient 


(a)  L'Auteur  de  l'erpiit 
dès  loix  a  dit ,  après  Plu- 
tarque  ,  que  ces  Cas  étoient 
des  caufes  de  répudiation  : 
c'eft  une  erreur.  II  n'^eft  pas 
cîèuteox  que  Tadultere  & 
3a  boiflbn  du  vin  (  qu^il  a 
oubliée  )  méritoient  la 
mort.  Quelques  Textes  de  la 
loi  de  Romulus  difent  :  q«e  le 
wari  avec  f(s  parents  ,  la 
fttniffent»  D'autres  Textes  di- 
fent ,  la  fanent  mourir*  On 
doit  fuivre  ceux-ci.  fline 
ra^jorte  que  Egnalius  Mcre- 
jiius ,  ayant  tué  fa  femme 


avec  le  vafe  dans  lequel  étoit 
le  vin  qu'elle  buvoii ,  iï 
fut  ablbus  par  la  loi  de  Ro- 
mulus. Denis  d^Halicatnaflc 
eft  de  ce  même  fentimeht. 
11  efl  même  douteux,  fai- 
vant  cet  Auteur  ,  que  la- 
répudiation  fut  admife  par 
la  loi  royale.  Il  dit  ,  dans 
les  termes  les  plus  forts  ^, 
que  Romulus  établit  le  ma-' 
riage  indiflbluble  ;  que  rien 
ne  le  pouvoit  rompre,  lorf- 
qu'il  étoit  folemnifé  par  la 
coméfîon  du  gâteau  de.  fi;o<^^ 
ment. 
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êe  fe  déguifer  à  eux-mêmes  leur  Maî- 
tre fous  les  dehors  d'une  dépendance 
fervile  ;  foibles  efforts  contre  un  fe- 
xe  auquel  il  efl  donné  de  régner ,  juf- 
^ues  dans  les  lieux  où  il  paroît  le  plus 
efclave. 

L'ufage  modéra ,  peu  à  peu ,  la  ri- 
gueur de  la  loi  ;  la  peine  d'adultère 
fat  remife  à  la  difcrétion  des  parents 
de  la  femme;  la  répudiation  conten- 
ta les  efprits  les  plus  doux.   Cepen- 
dant les  loix  continuoient  à  retenir' 
les  femmes  dans  une  tutelle  éternel-*' 
le  ;  elles  paifoient  de  celle  du  père  dans' 
celle  du  mari  ;   fi  elles  fortoient  de 
celle-ci ,  c'étoit  pour  rentrer  fous  cel- 
le d'un  frère,  ou  de  quelqu'autre  pa- 
rent. Nous  voyons  les  mêmes  loix- 
chez  les  anciens  Germains ,  avant  qu'ils 
eufTent  été  connus  des  Romains. 

La  loi  JuUa  donnée  par  Augufte 
ôta  aux  maris  cette  autorité  fans  bor-, 
nés  que  Tufage  avoir  déjà  modérée  ;  ' 
il  ne  laifTa  le  droit  de  mort  qu^au  pè- 
re de  la  femme  ,  Se  dans  le  cas  du  fla-' 
gfant  délit.  Mais  dans  la  fuite,  l'im- 
pératrice Théodora,  maîtreffe  de  Fef-^; 
prit  de  Juflinien ,  prince  d'un   génie 
le  plus  borné  ,   fît  faire  des  loix  à  Ta-  ' 
vàfiiage  des  femmes,  Ôc  au  préjudice  dé 
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Tordre  de  la  fociété ,  autant  qu'il  fut 
pofTible  ;  elle  changea  la  peine  dé, 
mort  encourue  par  Tadultere ,  en  yne 
note  d'infamie  :^.  ëtoit-ce  une  peine 
d'ôter  rhonneur  à  qui  Tavoit  dëja 
perdu?  3 

Pour  les  fautes  domeftiques  ,  où  le 
public  eft  moins  intéreffé ,  on  efl:  tou- 
jours demeuré  d'accord  que  le  Mari 
a  le  droit  de  corriger  la  femme,  avec 
modération.  La  femme  avoit^utre- 
fois  une  adion  contre  le  mari;,  lors- 
que le  traitement  qu'elle^  efîuyoit  , 
étoit  trop  rude ,  trop  fréquent ,  ou  {sim 
eaufe.  Depuis  Jullinien ,  l'adion  d'in- 
jures n'efl  plus  permife  entre  le  mari 
&  la  femme ,  li  elles  ne  font  affez 
graves  pour  mériter  la  féparation. 


CHAPITRE    VI. 

SHl  ejî  expédient  de  renouveller  la 
Loi  de  répudiation. 

E  T  T  E  queftion  n'en  efl  point  une. 
Il  on  l'examine  félon  les  principes  de 
la  Religion  chrétienne.  La  loi  nou- 
velle a  corrigé  l'ancienne  loi  ;  TEgli- 
fe  a  parlé ,  la  raifon  humaine  doit 
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reconnoître  fa  foibleiïe  ,  Ôc  s'humi- 
lier ;  mais  comme  le  droit  public  exif- 
te  détaché  de  la  Religion  ;  que  les 
Etats  qui  ne  font  point  éclairés  des 
vraies  lumières  éternelles ,  ont  leur 
police ,  on  peut  traiter  cette  matière 
comme  philofophe  ôc  politique. 

Le  mariage  offre  les  fruits  les  plus 
doux  ôc  les  plus  amers ,  lorfque  la  ten- 
dreife  moins  impétueufe  que  Tamour  , 
plus  vive  que  TamitiéjUnit  deux  époux; 
elle  eft  la  fource  du  bonheur  le  plus 
flateur  &  le  plus  folide.  11  n'eft  pas 
au  contraire  de  haine  auffi  forte  que 
celle  qui  a  pris  racine  dans  un  maria- 
ge indilfoluble.  Ceft  cette  durée  qui 
aigrit  le  tourment  ;  il  déchire  ,  il  eft 
toujours  préfent,  ôc  ne  doit  pas  finir. 
L'efprit  humain  peut  fupporter  une 
douleur  dont  il  envifage  le  terme  : 
ridée  d'un  long  avenir  Tirrite  ;  elle 
bannit  Tefpérance ,  feule  capable  de 
foutenir  ôc  confoler. 

La  loi  naturelle  permet  à  l'homme 
de  fiiir  le  malheur,  ôc  de  s'en  déli- 
vrer ;  les  fociétés  civiles  fe  font  éta- 
blies pour  lui  procurer  plus  de  com- 
,  jTiodités  5  ôc  des  jours  plus  tranquil- 
les ;  leur  objet  n'a  jamais  été  de  faire 
de  fa  vie  un  liipplice  continuel:  la 
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perpétuité  du  mariage  eft  donc  con-* 
traire  à  rimpreffion  de  la  nature; 
&  au  principe  de  raflbciation  entre 
les  hommes.  Au  milieu  de  cette  affo- 
ciation  générale ,  le  mariage  en  eft  une^ 
encore  plus  refferrée  ;  elle  promet  de$^ 
fecours  plus  rapprochés  ,  plus  immé-' 
diats.  Si  l'incompatibilité  des  humeurs, 
fî  une  haine  complette  écartent  ces  fe-> 
cours  ,  les  vues  qui  ont  formé  la  fd-^ 
eiété  font  trompées.  Il  eft  de  réglé: 
que  5  lorfque  les  aflbciés  violent  les- 
conditions  exprefles  ou  tacites  fouf^ 
entendues ,  la  fociété  fe  doit  dilTou- 
dre. 

Les  diflentions    domeftiques  nui- 
fent ,  plus  qu'on  ne  penfe  ,  ^au  bien 
deTEtat.  Elles  ne  fe  bornent  pas  aux 
perfonnes  des  époux  ;  les  enfants  pren- 
nent parti  ;   les  cîiviiîons  deviennent 
héréditaires  dans  les  femilles  ;  les  fuc-- 
cefTions  s'y  règlent  par  la  pafîîon  ,  Se 
ces  règlements  perpétuent  les  infmi-^ 
tiés.  Le  l3on  ou  le  mauvais  Gouver- 
nement de  chacune  des  familles  dont' 
l'enfemble   forment  la  République  / 
iniiue  fur  le  général.    Si  plufieurs  par- 
ties d'un  tout  font  viciées  ,  la  mafte  fe 
corrompra  facilement. 
-  ;^vlais  fouvent  ces  haines  malheu- 
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f cufes  ne  fe  terminent  pas  à  de  fîm* 
pies  aigreurs  ;  on  cherche  à  brifer 
des  liens  dont  on  ne  peut  pkis  fup- 
porter  la  contrainte.  Il  en  réfulte  des 
Crimes  ;  l'adultère  en  efl  le  moindre  i 
les  afTaffinats ,  le  poifon  font  les  ca- 
tailrophes  de  ces  tragédies.  Une  Ro- 
înaine  convaincue  d'avoir  empoifon- 
néfonmari,  en  accufa  d'autres  ;  cel- 
les-ci en  découvrirent  jufqu'au  nom- 
bre de  foixante-dix  qui  furent  pu- 
nies de  mort  :  la  répudiation  n'étoit 
pdLS  encore  en  ufage  à  Rome. 

Rendre  le  bonheur  aux  citoyens  , 
épargner  les  divifions  inteftines ,  ar- 
rêter les  meurtres  les  plus  odieux  de 
tous  5  ne  font  pas  les  feuls  biens  que 
l'on,  doit  attendre  de  la  liberté  de  la 
tépudiation;  elle  eft  encore  utile  a 
la  République  par  d'autres  endroits  : 
c' eft  un  des  moyens  le  plus  capable 
d'animer  la  population.  Outre  i'obf- 
tacle  qu'apportent  les  haines  ,  on 
compte  un  nombre  confidérable  de 
femmes  que  la  complexion  ou  l'âge 
rendent  ftériles;  elles  font  attachées 
à  des  maris  qui  pourroient  donner 
des  fujets  à  l'Etat  :  &  combien  de 
citoyens  de  l'un  Se  l'autre  fexe  fe  rc- 
duîfent  au  c  élibat  dans  la  feuk  cràin- 
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te  qu^infpire  un  mariage  éternel  !  Plus 
la  religion  d'un  Etat  engage  par  là 
vœu  de  challeté  ,  plus  la  Répudiation 
y  deviendroit  avantageufe.   Ce  n'eft 

Eas  le  feul  cas  où  la  Religion  corn- 
ât la  politique ,  c'eft  toujours  à  cel- 
le-ci à  céder ,  à  baiffer  la  tête ,  com- 
me le  rofeau  fous  le  fouffle  du  vent 
du  Midi. 

Que  Ton  confîdere  quels  change- 
ments ont  dû  faire  tout  d'un  coup 
dans  la  population  ,  la  challeté  im- 
posée aux  miniftres  de  Fautel ,  le  kn-^ 
timent  de  confacrer  fa  virginité  dans 
des  cloîtres ,  érigé  en  vertu ,  &  Tin- 
terdidion  de  la  répudiation.  Ces  ver- 
tus étoient  ignorées  comme  vertus, 
fous  la  loi  de  Moyfe ,  &  comme  rè- 
gles 5  dans  les  premiers  fiçcles  de  TE- 
glife  chrétienne.  Si  on  veut  lire  le  ti- 
tre du  Code  de  repudiis  ,  on  y  trou- 
vera les  loix  qui  fixent  les  caufes  dé 
la  répudiation.  Ces  loix  ont  été  fai- 
tes par  des  Empereurs  chrétiens  ;  el- 
les ont  été  en  vigueur  au-delà  du  temps 
de  Juftinien  ,  puifqu'il  les  a  adoptées 
dans  fa  compilation. 

Faudroit-il  une  preuve  plus  forte 
du  befoin  qu'auroit  encore  la  dureté 
iu  cœur .  du  remède  falutaire  de  la  ré- 
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pudiation  ,  que  les  réparations  aujour- 
d'hui û  communes  ?  Plus  contraires  à 
Tefprit  de  Religion  5  plus  nuifibles  à 
TEtat  que  le  divorce ,  elles  laiflent  vi- 
vre ,  de  part  &  d'autre ,  les  perfon- 
nes  féparées^,  dans  le  défordre  &  le 
fcandale ,  Se  coupent  la  racine  de  la 
population. 

Le  Gouvernement  pourroit  arrêter , 
à  la  vérité  ,  le  cours  des  réparations 
volontaires  ,  majs  agiroit  -  il  pour  lé 
mieux f  Bien-tôt  ces  mêmes  ménages, 
liés  par  la  feule  contrainte,  offriroient 
des  raifons  de  féparation  que  la  Ju.f- 
tice  feroit  obligée  d'admettre.  Les 
-miniflres  de  la  religion  ont  beau  re- 
préfenter^  ils  prêchent,  ils  blâment; 
ils  ont  raifon  fans  doute,  mais  ils 
ne  connoiiTent  pas  l'horreur  d'être  at 
taché  à  l'objet  de  fon  antipathie 
répudiation  ,  fi  elle  étoit  permife  , 
feroit  un  remède  à  ces  maux;  elle  en 
feroit  ceffer  les  inconvénients;  il  fe- 
roit permis  à  chacun  de  fuivre  le  pré- 
cepte de  faint  Paul  :  »  Mariez-vous , 
33  plutôt  que  de  brûler  de  feux  illé- 
»  gitimes  ;  »  &;  l'Etat  ne  continueroit 
pas  à  fe  dépeupler. 

Que  l'on  ne  compare  pas  la  popu- 
lation illégitime  avec  celle  que  le  ma-* 
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fiage  procure.  L'expérience  des  Hô^ 
pitaux  nous  apprend ,  combien  il  eA 
difficile  d'élever  ce  qu'on  appelle  En^ 
fants  trouvés.  Fruits  de  la  débauche  , 
ils  en  portent  le  vice  dans  lefang  ;  le 
plus  grand  nombre  languit  quelques 
mois ,  quelques  années ,  Se  meurt  inu- 
tile à  l'Etat.  J'ai  vu  par  les  Regiftres 
d'un  Hôpital  que ,  fur  cinquante  en- 
fants apportés  ,  à  peine  un  feul  avoit 
atteint  l'âge  delà  puberté.  Ce  n'elt  pas 
tout  :  cette  propagation  impure ,  en 
infeâ:ant  les  nourriees ,  porte  dans  la 
clalTe  des  laboureurs  une  corruption 
qui  y  étoit  inconnue  ,  &  gâte  le  prin- 
cipe des  véritables  forces  d'une  Ré- 
publique. Comment  un  inconvénient 
fî  terrible  n'^a-t-il  pas  attiré  l'atter^ 
tion  ?  11  efl  fi  facile  d'y  remédier.  Deux 
femmes  que  l'on  fera  venir  d'Angle- 
terre ,  enfeigneront  la  manière  de 
nourrir  les  enfants  fans  les  alaiter. 

Quelques  Auteurs  ont  penfé  que 
la  facilité  de  la  répudiation  corrom— 
poit  les  moeurs  ,  on  fe  trompe  :  ce 
font  les  moeurs  corrompues  qui  ont 
introduit  l'abus  de  la  répudiation. 
On  a  écrit  que  des  Dames  Romaines 
compt oient  les  années  par  leurs  ma- 
ris f  plutôt  que  par  les  Confuls  s  on 
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fent  afTez  que  c'eft  rexpreiïion  de  la 
fatyre  :•  mais  pour  décider  ,  fi  Tabus 
venoit  de  la^  dépravation  de  mœurs  , 
ou  de  la  faculté  de  répudier ,  il  fuf- 
ïît  de  diftinguer  les  temps.  Sous  les 
règnes  de  Caligula ,  Claude  ôc  Néron , 
les  excès  étoient  à  leur  comble  ;  la 
République  étoit  elle-même  profti- 
tuée  :  c'eft  alors  que  les  répudiations 
et  oient  journalières.  Spurius  Carvi- 
lius  fut  le  premier  Romain  qui  ufa  de 
la  liberté  de  la  répudiation  ;  &  ce 
fut  environ  cinq  cents  ans  après  la  fon- 
dation de  Rome.  Lorfque  hs  mœurs 
étoient  pures ,  on  répudioit  rarement. 
Des  gens  attachés  aux  petites  rè- 
gles ont  dit  que  le  mariage  ,  outre 
robjct  de  fe  donner  une  poftérité  mu- 
tuelle  ,  comprenoit  la  convention  ta- 
cite d'en  élever  enfemble  les  enfants  ^ 
de  que,  fuivant  les  règles  iiaturelies 
de  toute  fociété ,  on  ne  pouvoit  la 
diffoudre  ,  tandis  qu'il  reftoit  des  con- 
ditions à  accomplir.  Je  veux  bien  paf- 
fer  le  principe,  ôc  ne  pas  relever  les 
exceptions.  Suivons  les  règles  de  fo- 
ciété :  elle  doit  être  diffolue ,  lorfqué 
Tun  des  affociés  ne  remplit  pas  les 
èonditions  du  traité.  Une  femme  qui 
ne  s'occupe  point  des  foins  domet 
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tiques  ;  de  qui  la  parure  ,  le  jeu  ,  le 
fpedacle ,  la  frivolité  abforbent  tout 
le  temps  ,  doit  donc  être  répudiée  : 
c'eft  auiTi  un  des  cas  exprimés*  dans 
Je  même  titre  du  Code  que  je  viens 
de  citer ,  page  40. 

On  peut  demander  fi  la  répudia^ 
tion  une  fois  admife  ,  on  devroit  là 
permettre  fans  des  caufes  que  la  loi 
prefcriroit ,   &  qu'on  feroit  tenu  de 
yénÛGï.  D'un  côté  ,  il  paroît  extraor- 
dinaire qu'il  fut   permis  de  répudier 
fans  articuler  aucune  caufe  \  il  fem- 
tle  que  ce  feroit  autorifer    la^  pure 
fantaifie  :  mais  de  l'autre  côté ,  dans 
quels  détails  faudra-t-il  entrer  ?  Com- 
muent révéler  fa  honte ,  comment  juf- 
tifier  ce  qui  fe  paiTe  dans  le  fecret , 
iorfque  l'un  dts  deux  s'y  refufé  ?  Paul 
^mile  répudia  fa  femme  qu'il  avouoit 
être  vertueufe  ,  &  qui  l'avoit  rendu 
père  d'une  belle  famille  :   celui  qui 
iavoit  fu  vaincre  la  fameufe  Phalan- 
ge   Macédonienne  ,  ne  put  rompre 
rhumeur  hautaine  d'une  femme.  I^es 
parents  fcandâlifds  s'en  plaignirent  ; 
il  leur  montra  fon  foulier  :  ce  foulier , 
leur  dit-il ,  vous  paroît  bien  fait ,  il 
n'y  a  que  moi  qui  fâche  où  il  me 
bleffe. 
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La  répudiation  permife ,  fans  en 
alléguer  la  caufe,  met  Thonneur  des 
deux  parties  à  couvert  :  chacune  d'el- 
les peut  devenir  une  féconde  fois  uti- 
le à  l'Etat  par  une  féconde  fociété  : 
cet  avantage  feroit  peut-être  rare , 
il  les  raifons  étoient  divulguées  de 
part  Se  d'autre. 

Quelques  loix  fimpîes  fuffiroient 
pour  éviter  labus  des  répudiations. 
Si  elles  nç  font  pernûfes  qu'après  un 
certain  nombre  fixé  d'années  de  ma- 
riage, les  grands  inconvénients  font 
retranchés.  J'ofe  dire  encore  que  ,  fi 
elles  étoient  libres  ,  elles  feroient  ra- 
res 5  Se  la  paix  plus  commune  dans 
les  fociétés  domefliques. 

La  Pologne  eft  un  Etat  catholique 
Romain  ;  cependant  le  divorce  y  çft 
permis  pour  l'adultère  commis  par  1^ 
femme  ou  le  mari  ;  l'Eglife  y  pronon- 
ce la  féparation;  l'Eglife  y  remarie 
à  d'autres ,  les  mêm.es  qu'elle  a  fépa- 
rés  :  pourquoi  le  refle  des  Etats  ca- 
tholiques n'obtiendroient  -  ils  pas  la 
même  liberté  d'une  mère  commune  f 
La  répudiation  s'introduit  parmi  les 
Luthériens  d'Allem^agne  ;  on  n'y  con- 
noit  pas  le  vœu  de  challeté  :  com- 
bien leur  population  deviendra-t-elle 
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fupérieure?  Le  fyfteme  politique  '  eft 
ici  bien  intéreffé;    eft-il  écrit  dans 
les  deftinées ,  que  le  Nord  de  l'Eu- 
rope affujettira  les  Provinces  du  Midi? 

»■ ■'■«"  ■■  ■  ■■  '       .,.,.„,        , ., 

CHAPITRE    VIL 

De  la  PuïJJance  paternelle  y  &  s^il 

ejl  bon  d'en  ufer  comnys  les 

anciens  Ror^atns^ 


E  devoir  du  père  ^envers  fes  en- 
fants, confifte  à  ufer  avec  fagclTe  de 
la  puillance  que  Dieu  lui  a  donné  fur 
eux.  Le  devoir  des  enfants  confiileL 
âans  l'obéifTance  ôc  le  refped  qui  leui 
font  .ordonnés  par  le  même  Maître. 
Le  prince  commande  aux  fujets  ,  lé 
feigneur  aux  efclaves  ,  le  père  aux  en- 
fants :  de  tous  les  pouvoirs  de  com- 
mander ,  celui  de  père  efl ,  fans  con- 
tredit, le  plus  grand  6c  le  mieux  fon- 
dé. Platon ,  après  avoir  détaillé  ce  que^ 
Ton  doit  à  la  Divinité  ,  dit  que  c'ell 
rimage  de  ce  que  les  enfants  doivent 
à  leur  père. 

De  même  que  la  nature  oblige  le 
père  de  nourrir  [es  enfants ,  6c  de  les 
inllruire  à  îa  vertu  par  une  bonne 
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éducation  ;  les  enfants  font  obligés  , 
mais  encore  plus  étroitement ,  d'ai- 
mer ,  fervir ,  nourrir  leur  père  ,  de 
lui  obéir ,  de  fupporter  &  cacher  {qs 
imperfedions.  Cette  obligation  eft; 
fcellée  du  fceau  de  la  nature  ;  elle 
eft  encore  le  feul  des  commandements 
de  Dieu  qui  promette  fa  rccompen« 
fe.  Nous  voyons  auffi  que  la  premiè- 
re malédiclion  dont  il  foit  fait  mention 
dans  la  Bible  ,  efl  celle  prononcée 
contre  Chain  qui  n'avoit  pas  caché  la 
nudité  de  fon  père.  Ce  fentiment  et  oit 
autrejfois  fi  imprimé  dans  les  cœurs  , 
que  l'on  voit  les  enfants  jaloux  à  Tex^ 
ces  de  la  bénédiftion  du  père,  âc 
craindre  Ta  malédidion  plus  que  la 
mort  ? 

Quelle  peine  méritent  donc  les  en- 
fants qui  font  défobéilTants  ,  qui  ou- 
blient le  refoed  ,  qui  profèrent 
des  injures  contre  le  père  &  la  mè- 
re ,  Se  quel  fupplice  eil  affez  grand 
pour  ceux  qui  ofent  porter  fur  eux 
des   mains  impies. 

A  regard  de  leur  meurtrier ,  jamais 
Juge ,  ni  Légiilateur  n'a  pu  imaginer 
de  tourment  proportionné  au  crime. 
La  loi  Pompeia  condamnoit  le  parri- 
cide à  êtrexoufu  dans  un  fac  avec 
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un  chien ,  un  coq  ,  un  fînge  Se  une 
vipère  ,  &  jette  dans  Teau.  Ce  fup- 
pliee  n'eft  que  fingulier  :  Solon  inter- 
rogé pourquoi  il  n'avoit  pas  impofé 
de  peine  pour  le  parricide  ,  répon- 
dit qu'il  ne  penfoit  pas  qu'un  crime 
fi  déteftable  fe  pût  commettre.  Il  eft 
toujours  plus  à  propos  de  dérober  la 
connoiflance  dés  chofes  que  Ton  veut 
faire  éviter  ,  que  de  chercher  à  en  dé- 
tourner par  la  raifon ,  même  par  la 
crainte.  Romulus  en  avoit  ufé  com- 
me Solon. 

Moyfe  avoit  fait  de  mêm.e  avant 
eux.  Sa  loi  qui  ne  parle  point  du  par- 
ricide ,  donne  au  père  &  à  la  mère  le 
pouvoir  de  faire  lapider  Tenfant  dé- 
fobéillant  ;  mais  elle  ne  leur  en  per- 
met pas  Texécution  ;  elle  veut  qu'elle 
foit  faite  en  préfence  du  Juge  ,  fans 
qu'il  foit  permis  à  celui-ci  d'infor- 
mer fur  la  vérité  de  Taccufation.  La 
fagelîé  de  cette  loi  eft  divine;  on  ne 
foupçonne  pas  que  la  tendrelTe  pater- 
nelle puiffe  accufer  à  faux  ,  &  le  cou- 
pable doit  fouffrir  la  peine  devant  le 
Juge ,  afin  que  l'enfant  ne  foit  pas  tué 
dans  la  colère  ,  ôc  parce  que  le  fruit 
principal  de  la  punition  eft  l'exem- 
ple qu'elle  donne  à  tous, 

II 
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'  Il  feroit  peut-être  avantageux  à  une 
République  de  rendre  aux  pères  cet- 
te puiffance  qu'ils  ont  eu  autrefois. 
Cette  loi  ne  feroit  ni  auffi  injufte  ,  ni 
auiïi  barbare  qu'elle  le  paroît  d'abord. 
Je  ne  prendrai  pas  les  raifons  de  fa 
juftice  dans  cette  première  vie  que 
les  enfants  tiennent  de  leurs  pères. 
L'inftantquiena  décidé  ,  pouvoit  n'a- 
voir d'autre  objet  que  la  fatisfadion 
de  l'appétit  des  fens  ;  mais  ,  après  leur 
naiifance ,  ils  font  redevables  ,  une  fe-^ 
conde  fois ,  de  la  vie  à  ceux  qui  pren-^ 
nent  le  foin  de  la  leur  conferver  :  ik 
périroient  fans  les  fecours  qu'on  pour- 
roit  leur  refufer.  Non- feulement  la 
liberté  d'expofer  les  enfants  a  été  ,  âc 
eft  encore  en  ufage  parmi  plufieurs 
peuples  ,  comme  un  droit  de  difpo- 
ier  de  ce  qui  nous  appartient  ;  il  a 
fallu  des  loix  pofitives  pour  la  dé- 
fendre chez  les  Nations  où  la  Reli- 
gion ôc  l'intérêt  de  la  République  s'y 
oppofent  plus  que  toute  autre  raifon. 

Ce  degré  de  puiifance  ne  paroîtra 
pas  injufte ,  fi  on  confulte  la  force 
des  obligations  félon  les  loix  naturel- 
les ;  fi  on  fuppofe  à  l'enfant  qui  vient 
de  naître,  la  raifon  qu'il  doit  avoir 
un  jouir ,  Se  qu'on  lui  demande  s'il 
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ne  veut  point  que  Ton  lui  confcrve 
la  vie  qu'il  vient  de  recevoir ,  fous 
la  condition  de  la  tenir  comme  un 
bien  qui  appartiendra  à  ceux  qui  la 
conferveront  ;  qu'ils  pourront  en  dif- 
pofer ,  s'il  fe  fert  de  ce  bien  pour  leur 
défobéir ,  pour  leur  réfifter  ,  pour  fe 
rendre  coupable  à  leur  égard  ;  il  n'eft 
pas  douteux  que  cet  enfant  foufcri- 
roit  cette  convention  ,  s'il  en  ctoit 
capable.  Il  eit  de  principe  que  les  con. 
ventions  ,  quoique  tacites  ,  font  cen- 
fées  exifter  ,  lorfqu'elles  font  d'une 
nature  à  ne  pouvoir  être  révoquées 
en  doute  ;  c'eft  donc  en  vertu  d'une 
obligation  naturelle  &  légitime  que 
la  vie  des  enfants  peut  dépendre  des 
pères  dans  les  cas  où  la  condition 
fer  oit  violée.  Une  dette ,  une  obliga- 
tion ne  peuvent  s'acquitter  que  dans 
l'efpece  due  ,  ou  par  un  équivalent. 
Il  n'y  a  d^équivalent  à  la  vie  ,  que 
la  vie  elle-même.  Si  les  mere^  n'ont 
pas  le  même  pouvoir ,  c'efl:  que  Je  mê- 
me fujet  ne  peut  avoir  deux  fouve- 
rains  dans  le  même  genre. 

Cette  loi  n'auroit  de  barbare  que 
les  apparences  ;  on  n'en  devroit  pas 
craindre  les  effets.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que ,  par  la  loi  Divine, 
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il  n'ctoit  pas  permis  au  père  de  trem- 
per {es  mains  dans  le  fang  de  fcs  en- 
fants ;  que  c'eft  en  préfence  du  Juge , 
par  fon  ordre,  que  le  fupplice  doit 
être  exécuté  :  ces  tempéraments  fup- 
priment  les  grands  inconvénients- 
Mais  combien  ces  fupplices  fe- 
roient-ils  rares  ?  La  loi  inlpireroit  la 
crainte  ;  la  crainte  empêcheroit  que 
Ton  méritât  le  châtiment.  D'ailleurs 
Tamour  des  pères  eft  allez  connu  ;  on 
peut  fe  repofer  fur  fa  force  &  fon 
étendue.  On  en  voit  qui  facrifient  leur 
honneur ,  leur  confcience  à  Taggran- 
diffement  de  leur  famille  ;  on  n'en 
verra  point  qui  fafTent  mourir  leurs  en- 
fants ,  lorfque  la  loi  leur  aura  donné 
le  temps  de  la  réflexion. 

Le  droit  de  vie  Se  de  mort  des 
pères  fur  leurs  enfants  ,  a  été  en  ufa- 
ge  dans  la  plus  grande  partie  de  l'U- 
nivers. Il  a  été  commun  aux  Per fes  , 
à  tous  les  peuples  de  la  haute  Afîe , 
aux  Celtes  ,  aux  Gaulois ,  &  prati- 
qué dans  toutes  les  Indes ,  avant  qu'u- 
ne partie  eût  palTé  fous  la  domina- 
tion des  Efpagnols  ;  il  étoit  facréchez 
les  Romains.  Denis  d'Haï icarnafle 
reconnoît  combien  cette  loi  étoit  fu- 
péricurc  à  celle  de  la  Grèce.  La  loi 
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de  Romuîus  qui  donnoit  ce  pouvoir 
aux  maris ,  le  refiraignoit  à  quelques  ' 
cas  ,  comme  on  Ta  vu  précédemment; 
mais  il  étoit  illimité  à  Tégard  des  pè- 
res. Lorfqu'Augufte  bannit  cet  em- 
pire du  mariage  ,  il  le  lailTa  aux  pè- 
res ,  même  fur  leurs  filles  mariées, Com- 
bien étoit  donc  grande  Tidée  qu'ils 
lavoient  de  la  juftice  de  de  l'utilité  du 
pouvoir  paternel ,  s'ils  laiffoient  aux 
pères  fur  la  femme  d'autrui  une  au- 
torité qu'ils  retranchoient  au  mari  î 

Cette  puiiTance  fut  encore  aug- 
mentée par  la  loi  à^s  douze  Tables. 
Elle  permit  de  vendre  les  enfants  :_ 
s'ils  fe  rachet oient ,  ils  retomboient 
fous  la  puiffance  paternelle  ;  ils  pou- 
voient  être  vendus  jufqu'à  trois  fois. 
Le  droit  de  vie  6c  de  m.ort  eft  bien 
moins  dangereux  que  la  faculté  de 
ies  vendre.  Celle-ci  ne  doit  pas  être 
tolérée  ,  parce  qu  elle  pourroit  s'e- 
xercer ;  l'autre  pourroit  abfolument 
êtrepermife  ,  parce  qu'on  n'en  uferoit^dj 
jamais.  *  ^ 

Le  pouvoir  paternel  fut  d'un  grand 
fecours  à  la  République  de  Rome  ; 
fouvent  il  l'a  fauvée  d'un  danger  qui 
paroiflbit  inévitable.  On  y  a  vu  le 
père  faire  fortir  fon  fils  de  la  Tribu- 
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ne  ■  aux  harangues ,  pour  Tempe  cher 
de  pubher  ,  ou  de  porter  des  loix  qui 
tendcient  à  ladivilion.  CaiTms,  entre 
autres  ,  arracha  fon  fils  de  la  Tribu4 
ne  ,  &  le  lit  mourir  pour  avoir  voulu 
publier  la  loi  du  partage  des  terres  : 
le  peuple  étonné ,  qui  demandoit  à 
grands  cris  la  publication  de  cette 
loi ,  n'ofa  faire  aucune  réililance  en 
faveur  de  fon  Tribun.  Cet  exemple 
ôc  plufieurs  autres  prouvent  que  les 
Bom.ains  ,  refpedoient  l'autorité  des 
pères  ^  encore  plus  que  les  loix  qu'ils 
appelloient  facrées.  Une  de  ces  loix 
vouoit  à  Jupiter  ,  ou  dévouoit  à 
la  mort  la  tête  de  celui  qui  auroit 
feulement  tenté  d'approcher  du  Tri-^ 
bun  dans  le  deffein  de  le  frapper. 

On  ne  fauroit  trop  obferver  que, 
la  puiiTance  paternelle  ayant  peu-à^ 
peu  perdu  de  {es  droits  dans  Rome, 
l'ancienne  vertu  s'évanouit.  L'ambi- 
tion des  Magiflrats  qui  vouloient  tout 
attirer  à  leur  Tribunal ,  fut  la  çaufe 
de  ce  relâchement  :  peu-à-peu  ils  ne 
furent ,  jpour  ainfî  dire ,  occupés  qu'à 
venger  des  parricides.  Seneque  adrei^ 
faut  la  parole  à  Néron  :  On  a  vu  > 
lui  difoit-il ,  punir  plus  de  parrici- 
des en  cinq  ans  fous  le  règne  de  vo^ 
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tre  père  ,  qce  Ton  n'en  avoit  fait  de- 
puis la  fondation  de  Rome.  Quelle 
en  étoit  la  cauie  l  II  falloit  alors  que 
le  père,  pour  châtier  fes  enfants,  en 
obtînt  la  permijÛTion  du  Magiftrat. 

Les  pafTions  ne  perdront  jamais 
leurs  droits  tyranniques  fur  la  jeu- 
nefîe  ;  le  fage  Légiflateur  doit  les  en- 
chaîner ;  il  ne  peut  donner  de  chaî- 
nes plus  douces  que  l'autorité  d'un 
père  ,  qui  peehe  le  plus  fou  vent  par 
une  trop  grande  foiblcffe.  Mais  la 
chaîne  s'ule  infenlîblement  ;  elle  fe 
xompt  à  la  fin  :  le  feul  remède  eft 
d'en  forger  une  nouvelle.  De-là  dé- 
pend très-fouvent  la  durée  àes  Em- 
pires. Si  Claude  &  Néron  avoient  eu 
Tefprit  févere  de  Caton,  s'ils  avoient 
fait  revivre  les  anciennes  inftitutions 
de  la  République  pour  les  mœurs, 
ils  auroient  ramené  les  Romains  à 
leur  vertu  primitive  ,  Se  fans  chan- 
ger la  forme  du  Gouvernement^,  la 
durée  de  l'Empire  auroit  été  prolon- 
gée de  plufieurs  fiecles.  Cependant 
on  doit  reconnoître  que  de  tous  les 
mobiles  qui  font  agir  les  hommes , 
l'intérêt  eft  le  plus  puiiïant  ;  il  eft 
peut-être  capable  d'étouffer  le  fcn- 
timent  de  la  nature.  Si  une  Républi- 
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<jue  jugeoit  convenable  de  rétablir 
dans  fa  force  Tanciénne  piiiiTance  pa- 
ternelle ,  elle  auroit  beioin  d'une  loi 
qui  ne  laiiïât  aux  pères  aucune  for- 
te de  droits  dans  la  fuccelTion  de  Ten^ 
fant  qu'il  auroit  accufé. 

— ^ 

CHAPITRE    VIII. 

De  la  PmJJance  paternelle  dans  fon 

rapport  avec  les  intérêts  civils  : 

de  l'Adoption. 

O I  )  comme  on  l'a  vu ,  les  famil* 
Its  doivent  attirer  la  principale  at- 
tention de  la  fouveraineté  ;  fi  on  doit 
veiller  à  ce  que  les  colonnes  de  la 
Bépublique  ne  s'affoiblifTent  pas  par 
leur  défunion  ,  on  doit ,  par  de  bon- 
nes loix  civiles ,  obliger  les  enfants 
au  refpeâ:  &  à  l'obéiffance  qu'ils  doi- 
vent aux  pères  par  tant  de  titres.  Si 
la  puiiTance  temporelle  fe  repofe  fur 
les  qualités  du  cœur ,  le  joug  Ç\.  né- 
ceifaire  au  bon  ordre  fera  bien-tôt 
fecoué. 

Il  eft  inutile  de  chercher  Its  moyens 
d'attacher  les  pères  aux  enfants.  Ce 
principe  eft  confirmé  par  Texpérien- 

Civ 
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f6  De  LA  RÉPuiLiQUK; 
ce  Ô€  le  raifonnement.  On  peut  met* 
cre  à  Técart  les  ^fentiments  qu'infpire' 
la  nature  ,  on  n'a  befoin  que  de  ceux 
«ie  l'amour  propre.  Il  nous  repréfen- 
t€  nos  enfants ,  comme  devant  nous 
perpétuer  nous-mêmes  ;  il  nous  fait 
voir  avec  complaifance  ceux  qui  font 
deil  in  es  à  nous  obéir  :  l'autorité  flat- 
te tous  les  hommes.  Nous  les  regar- 
dons comme  des  reifources  dans  la 
wieiilefle,  dans  les  infirmités  :  enfin 
l'âge,  chez  les  pères  ,  émouife,  éteint 
les  pafTions  ;  il  ne  leur  refte  que  leurs 
enfants  à  aimer.  Ce  même  amour  pro- 
pre au  contraire  éloigne  les  enfants 
€le  Tobéiffance;  il  ne  dide  pas  d'ai- 
mer celui  qui  nous  commande ,  qui 
gêne  notre  liberté ,  dont  la  préfence 
eft  un  frein  à  nos  paffions  ;  leur  fou- 
gue divife  l'aifedion  ,  ôc  l'écarté  d'un 
objet  qui  peut  traverfer  leur  fatisfac^ 
tion.  Quelques  exceptions  ne  font  pas 
capables  de  décréditer  ces  règles  gé* 
îîérales. 

Si  on  ne  compte ,  pour*  entretenir 
Je  refped  filial,  que  fur  l'habitude 
de  l'éducation  ,  cette  barrière  fera 
bien-tôt  rompue.  L'humanité,  la  doa- 
eeur  de  nos  mœurs  ont  abrogé  le 
droit  de  mort.  Si  on  ôte  la  crainte 
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aux  enfants ,  il  faut  du  moins  qu'un 
intérêt  puiiïant  les  retienne.  Chez  hs 
Romains,  les  droits  des  pères  étoient 
fans  bornes;  les  biens  acquis  par  le 
fils  ,  ceux  de  fa  mère  leur  apparte- 
ïioient  ;  ils  en  pouv oient  difpofer  à 
leur  gré.  Conftantin  fut  le  premier- 
qui  affura  aux  enfants  la  propriété  dô 
leurs  biens  maternels  ,  ôc  celle  de 
leur  pécule.  Ces  loix  étoient  bonnes , 
il  étoit  jufle  d'arrêter  un  père  difîi- 
pateur  à  Texcès ,  ôc  Ton  doit  corriger 
tous  les  extrêmes. 

Mais  quel  eft  Faveuglement  des 
Coutumes  qui  en  ont  ôté  aux  pères: 
rufufruit ,  ôc  dans  lefquelles  le  mariage 
émiancipe;  elles  renverfent  tellement- 
Tordre  de  la  nature ,  que  le  père  fe 
trouve  foumis  au  fils ,  pour  tirer  do- 
lui  une  fubfiflance  qu'il  refufe  quel-r 
quefois  ,  ou  qu'il  donne  avec  dureté. 
Ces  Coutumes  ont  fait  croire  à  Ac-- 
curfe  ôc  à  d'autres  Jurifconfultes  Ita-. 
liens  5  que  les  François  ne  connoif-- 
foient  pas  la  puiffance  paternelle.  Ils 
k  croir oient  encore  mieux  aujour- 
d'hui ,  s'ils  étoient  tém.oins  des  ir-; 
révérences  fréquentes  ,  pour  ne  pas, 
dire  du  m.épris  des  enfants  vis-à-vis-> 
des  pères  dans  le  cœur  de  la  France^ 

Ct 


yS      De  la  République.' 
Dans  les  pays  où  le  Droit  écrit  em- 
pêche que  cet  efprit  d'indépendance' 
ne  fe  communique ,  l'oubli  des  bien- 
féances  n'a  pas  encore  corrompu  les 
mœurs  à  cet  excès. 

Dans  ces  circonftances  ,  celui  qui 
jnettroit  encore  des  obftacles  à  l'exé- 
cution de  la  volonté  des  pères  après 
leur  mort  ,  méconnoîtroit  entière- 
ment le  véritable  efprit  de  légiflation. 
Doit- on  obliger  des  Juges  d^ interdi- 
re l'exécution  de  cette  volonté ,  lori^ 
qu^elle  efl  claire  Se  indubitable  ,  uni- 
quement à  caufe  que  l'inattention  ou 
l'ignorance  auront  fait  manquer  à 
une  forme  arbitraire  Se  indépendan- 
te de  la  volonté  du  Teftateur  f  Les 
Romains  avoient ,  à  la  vérité ,  des  for- 
mules auxquelles  ils  et  oient  affujet- 
tis  ;  mais  la  puiffance  qu'ils  donnoient 
aux  pères ,  fuffifoit  pour  contenir  les 
enfants  dans  le  refpeft.  On  devroit 
opter  :  ou  il  faut  fe  conformer  entiè- 
rement à  leurs  maximes,  ou  les  re-^ 
jetter  entièrement.  On  fupprime  la 
puifTance  paternelle  ;  c'eft  ce  qu'ils 
avoient  de  bon  :  on  conferve  ,  que 
dis-je,  on  multiplie  les  formules; 
c'eft  ce  qu'ils  avoient  de  mauvais. 
Lorfqu'on  renouvelle  une  loi ,  ce  fc- 
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roit  roccafion  de  la  corriger. 

Attachés  trop  fervîlement  aux  ïoîx 
du  Code  Juftinien ,  noiis  n'avons  pas 
fait  attention  au  temps  où  ces  for- 
mules ont  commencé.  On  ne  con- 
noît  ni  Senatus-Confulte ,  ni  Plébif- 
cites  5  ni  loi  de  Préteur  qui  ait  donné 
atteinte  à  cette  loi  fi  belle  dans  fa 
fimplicité  :  Pater-familias  uti  fuper  fa- 
milia  pecuniaque  fua  legajjît  ,  ha  Jus 
ejîo.  Ce  n'eft  que  bien  long -temps 
après  Augufte  ,  ôc  par  conféquent 
dans  des  temps  de  défordre  ôc  de  cor- 
ruption que  Ton  a  cherché  des  moyens 
d'éluder  la  volonté  des  Teftateurs.  Le 
vice  n'ofera  jamais  abroger  ouverte- 
ment un  bon  ufage  ,  ni  publier  une 
loi  évidemment  mauvaife  :  on  con- 
noît  que  la  corruption  gagne  dans  un 
Etat ,  lorfqu'on  mitigé ,  qu'on  énerve 
ks  loix  féveres. 

La  loi,  Hâc  confultiffimâ,  paroît  la 
première  avoir  ordonné  une  foule  de 
formes.  Les  Novelles  en  ont  ajouté, 
ôc  nous  avons  renchéri.  Sous  le  pré- 
texte de  s'alTurer  de  la  volonté  du 
Teflateur ,  on  eft  parvenu  à  faire  re- 
jetter  cette  volonté  ,  quoique  très- 
afTurée.  L'Empereur  Conftantin  di- 
foit:  Indignum  efl  oh  inanem  obferva^ 

Cvj 


éo  Dje  la  république. 
tionem  irritas  fieri  tabulas  ^  judicia 
mortuoruin.  On  ne  fauroit  trop  remet- 
tre fous  Iqs  yeux  une  réflexion  d'un 
Hiftorien  judicieux  :  »  Il  n'y  a  point 
30 de  loi  11  fage>  li  utile,  qui  ne  por-» 
00 te  avec  elle  quelque  inconvénient.» 
Il  faut  abolir  toutes  les  loix,  iî  on 
Veut  retrancher  celles  qui  ont  quel- 
que côté  foible  ;  cependant  nous 
voyons  tous  les  jours  défaprouver  des 
règlements  pour  un  inconvénient  quî 
paroît  en  réfulter  :  on  croit  être  clair- 
voyant ,  on  efl  aveugle.  C'eft  après 
avoir  mûrement  balancé  Tinconvé- 
nient  Se  Futilité  que  l'on  peut  décider* 
Oter  rufufruit  au -père  ,  faire  des  loix- 
qui  tendent  au  partage  égal  de  Jeu£ 
fucceffion  ^  c'eft  tirer  les  enfants  de 
leur  dépendance,  &  par  une  confé- 
quence  néceiiaire ,  renverfer  dans  la 
la  République  Tordre  établi  dans  I4 
nature. 

AuiTi  l'oubli  de  la  puifTance  pater- 
nelle a  été  jufqu'au  point  de  mettre 
en  queflion,  fi  le  fils  ne  peut  point 
repoufîer  par  la  force  la  force  in* 
jufte  du  père.  On  a  pouffé  les  cho* 
fes  encore  plus  loin  ;  on  a  ofé  pen- 
fer  &  écrire  que  le  fils  peut  tuer  le 
père  j  s'il  cft  ennemi  de  la  Républi-. 
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qiae.  C'eft  un  facrilege  de  le  faire  > 
éc  une  impiété  de  l'avoir  écrit*  Com- 
bien de  pères  feroient  réputés  enne- 
mis de  la  République ,  Se  quel  efl  ce- 
lui qui  5  dans  une  guerre  civile ,  pour- 
roit  échapper  des  mains  d'un  fils  par- 
ricide !  Ces  excès  prouvent  que  ,  dans 
une  République  bien  gouvernée  ,  on 
doit  du  moins ,  par  des  loix  féveres 
6c  prifes  dans  les  intérêts  civils ,  ar- 
rêter la  corruption  qui  fait  méprifet 
des  devoirs  auffi  facrés.  Je  n'excep- 
terai de  cette  règle  aucune  efpece  de 
République  ,  parce  que  je  ne  con- 
viendrai jamais  que  la  vertu  doive 
faire  le  fondement  de  l'une  plutôt 
que  de  l'autre. 

Je  n'ai' pas  befoin  de  prouver  que 
ce  mépris  filial  efl  par  lui-même  un 
défordre  qui  ne  doit  pas  être  fouf- 
fert.  Perfonne  n'ofera  difconvenir  ou- 
vertement de  ce  principe  ;  mais  j'ofê 
dire ,  qu^outre  l'oiFenfe  faite  à  la  na- 
ture ,  c'efl  un  mal  réel  qui  tend  à  la 
deftrudion  de  la  République.  Cette 
vérité  dépend  d'une  autre  ,  qui  elt  que 
les  vices  la  conduifent  plutôt  à  fa  dé- 
cadence que  les  crimes.  Lts  crimes 
apportent  à  la  fociété  un  troub  ^e  frap- 
pant ^  on  les  arrête  par  les  fuppli-^ 
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ces  ,  les  loix  y  ont  pourvu.  Les  vi- 
ces ,  comme  des  eaux  fouterraines  , 
minent  imperceptiblement  les  fonde- 
ments de  rédifice ,  Se  le  font  crou- 
ler tout-à-coup.  Si  on  faifoit  Ténu- 
mération  des  vices  pour  lefquels  les 
loix  n'ont  pas  de  peines ,  ou  que  la 
négligence  ne  punit  pas ,  on  feroit 
étonné  de  leur  nombre  ;  on  verroit 
avec  furprife ,  combien  leurs  fuites 
font  odieufes  ;  combien  elles  dégra- 
dent l'humanité.  Quelle  forte  de  loi, 
quelle  efpece  de  Magiftrature  pour- 
roit  les  punir  ôc  les  corriger  ?  Une  par- 
tie ne  font  que  Pabus  ,  ou  l'excès  des 
chofes  permifes  ;  comment  en  fixer 
les  degrés  f  D'autres  ne  font  que  des 
difpofitions  au  crime ,  lorfque  l'occa- 
fion  s'en  préfentera  ;  d'autres  enfin  ne 
laififent  pas  de  traces  qui  puiiïent  les 
conflater.  Si  on  a  pu  dire  que  l'oifi- 
Teté ,  comme  fource  des  vices ,  6c  com- 
me vice  elle-même,  devroit  être  un 
crime  d'Etat  ,  on  a  dû  fentir  la  né- 
ceflité  de  l'autorité  paternelle. 

On  dit  que  le  bon  Légiflateur  chal^ 
fe  les  voleurs  de  {es  Etats  ,  &  que 
le  plus  habile  les  empêche  de  s'y  for- 
mer. Il  eft  mieux ,  fans  doute  ,  de 
garantir  les  moeurs  de  la  corruption. 
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que  de  chercher  à  les  purifier,  quand 
elles  font  corrompues.  Toute  Tat- 
tention  doit  être  à  empêcher  la  con- 
tagion de  s'introduire.  L'autorité  des 
pères ,  celle  des  maris ,  ibutenues  par 
des  bonnes  loix  ,  font  les  préfervatifs 
les  plus  naturels  ,  les  plus  légitimes 
&  les  plus  affurés. L'éducation  de  l'en- 
fance ,  quoique  de  conféquence ,  ne 
demande  que  des  attentions  ;  l'auto- 
rité n'eft  pas  néceffaire  dans  un  âge 
fi  foible.  Mais  lorfqu'après  la  puber- 
té ,  le  germe  des  paiTions  fe  dévelop- 
pe ,  que  leur  impétuofité  entraîne  avec 
violence  ,  les  loix  puniront  celles  qui 
iront  jufqu'au  crime  ;  la  feule  puif- 
fance  paternelle  peut  étouffer  les  vi- 
ces naiffants.  Si  on  compare  les  for- 
ces du  torrent  qu'il  faut  vaincre ,  avec 
celles  de  la  digue  que  l'on  doit  lui  op- 
pofer  5  on  verra  que  celles-ci  doivent 
être  bien  grandes  pour  être  fupérieu- 
res  5  comme  on  doit  le  defirer.  Si  vous 
ôtez  la  crainte  &  l'intérêt ,  je  ne  vois 
plus  de  frein  capable  d'arrêter  la  fou- 
gue de  la  jeuneife.  Une  bonne  loi  fe- 
roit  celle  qui  augmenteroit  l'autori- 
té du  tuteur  fur  la  perfonne  ,  &  la 
feroit  durer,  du  moins ,  jufqu'à  vingt 
ans. 


^4-      ^^  ^^  République. 

On  s'éloigne  de  cet  efprit  d'une 
manière  bien  étrange  ,  fi  Ton  veut 
abolir  la  loi  qui  défend  aux  enfants 
de  fe  marier  ,  fans  le  confentement 
tinter»  des  peres.  *  Les  branches  dijfférentes 
^^Jtjlqui  forment  le  bon  gouvernement 
und,  d'une  République ,  ont ,  entr'elles ,  une 
liaifon  néceffaire.  Lorfqu'on  n'en  con- 
fidere  qu'une  féparément ,  on  perd  de 
vue  la  relation  qui  l'attache  aux  au- 
tres. Uniquement  occupé  de  la  po- 
pulation, on  anéantit  le  refped  filial. 
Pour  porter  l'agriculture  au  dernier 
période  de  perfection  ,  on  ruine  la 
nobleffe  dans  un  Etat  monarchique. 
Si  on  attire  toute  la  fève  de  l'arbre 
à  l'un  de  {es  rameaux  ,  les  autres  pé- 
riiTent.  Ces  inattentions  fe  trouvent 
au  milieu  des  principes  ôc  des  raifon- 
nements  les  plus  admirables.  L'auteur 
n'a  pas  conduit  les  parties  de  fon  Ou- 
vrage de  front  ,  il  les  travaille  l'une 
après  Taiitre. 

La  puiffance  paternelle  s'étend  auf- . 
fi  fur  les  enfants  naturels  ôc  fur  les 
adoptifs.  Les  Coutumes  des  Nations 
n'ont  pas  été  uniformes  à  l'égard  de 
ces  deux  efpeces.  Les  Athéniens 
croient  obligés  d'adopter  les.  enfants 
naturels  qu'ils  avoient  des  citoyen- 
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nés;  ils  ne  réputoient  bâtards  que 
ceux  des  pères  ou  mères  étrangers.  Lqs 
peuples-d'Orient  ont  toujours  fait  peu 
de  différence  entre  les  enfants  naturels 
&  les  légitimes  ;  les  Romains  au  con- 
traire ne  faifoient  aucun  cas  des  pre- 
miers. Ils  étoient  libres  d^abord  de 
leur  faire  part  de  leurs  biens  :  Conf^ 
tantin  leur  en  ôta  la  liberté;  mais  ils 
ont  fait  un  grand  u.age  de  l'adop- 
tion. Elle  miCttoit  tellement  l'adopté 
dans  la  famille  5  que  le  pcre  l'infli- 
tuoit  héritier ,  au  préjudice  ces  en- 
fants auxquels  il  avoit  donné  la  vie, 
Plufieurs  Empereurs  ont  monté  fur 
le  trône  par  l'adoption  :  mais  comme 
elle  entraînoit  beaucoup  d'abus,  Jui^ 
tinien  ne  voulant  que  les  corriger  , 
alla  plus  loin  :  il  rendit  ce  droit  inu- 
tile. L'adoption  a  eu  lieu  chez  les 
Peuples  du  Nord  :  nous  la  trouvons  éta- 
blie dans  les  loix  Ripuaires.  Convien- 
droit-il  de  la  faire  revivre  ?  S'il  étoit 

f)ermis  d'adopter  les  enfants  naturels , 
e  nombre  des  légitimes  feroit  trop 
diminué  ;  on  pourroit  donner  la  per- 
xniiïion  d'adopter  à  ceux  qui  auroient 
perdu  tous  leurs  enfants. 


6^      De  la  République, 


CHAPITRE    IX.  ' 

De   la  Puijfance  feigneuriale ,   & 

s^il  faut  fouffrir  des  efclaves  dans 

une  République  bien  ordonnée* 

E  chapitre  traite  àts  efclaves  de 
des  domelHques  :  ces  deux  efpeces 
n'étoient  pas  diftinguées  dans  les 
temps  reculés.  Nos  premiers  pères  fa- 
tisfaits  des  premières  idées  qu'il  leur 
étoit  indifférent  d'analyfcr ,  ne  fen- 
toient  pas  de  différence  entre  le  fer- 
vice  &  la  fervitude.  L'homme  enco- 
re fier  de  fa  liberté ,  ne  fouffroit  le 
commandement  d'un  autre  ,  que  lori^ 
qu'il  étoit  affervi.  Ce  n'eft  que  peu- 
à-peu  ,  &  après  avoir  fléchi  fous  le 
joug  de  l'obéiffancé ,  qu'il  en  a  con- 
nu les  degrés. 

C'eft  des  ferviteurs  de  la  maifoil 
que  l'on  fait  dériver  le  terme  de  fa- 
mille ,  à  famulis  &*  famulitio.  Le  nom- 
bre des  ferviteurs  étoit  bien  fupérieur 
à  celui  des  maîtres  :  je  n'en  citerai 
qu^un  exemple.  Un  dénombrement 
d'Athènes  comptoit  vingt  mille  ci- 
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jbyens  ,  dix  mille  étrangers  &  qua- 
tre cents  mille  efclaves  ;  & ,  comme 
les  richeffes  confiftoient  dans  le  grand 
nombre  de  ce  genre  de  ierviteurs, 
tout ,  jufqu'à  la  fucceflion  du  défunt , 
en  prit  fa  dénomination ,  &  porta  le 
nom   de  famille. 

Les  efclaves  font,  ou  naturels  pro- 
créés d'une  mère  efclave  ,  ou  pris 
à  la  guerre,  connus  fous  le  nom  de 
captifs ,  ou  rendus  tels  par  le  crime  : 
on  les  nomme  efclaves  de  la  peine. 
Le  débiteur  infolvable  devenoit  ef- 
clave du  créancier  par  la  loi  des  douze 
Tables.  S'il  avoir  plufieurs  créanciers , 
le  malheureux  étoit  démembré  ôc  par- 
tagé entr'eux.  Je  ne  crois  pas  que 
cette  partie  fi  horrible  de  la  loi ,  ait  ja- 
mais été  exécutée  :  je  nefaurois  même 
regarder  cette  atrocité  que  comme  un 
moyen  imaginé  pour  obliger  le  dé- 
biteur au  paiement  par  la  terreur; 
pour  porter  le  citoyen  à  ufer  de  {qs 
facultés  avec  économie,  &  obviera 
la  légèreté  des  emprunts.  Je  ne  pen- 
ferai  jamais  que  les  Légiflateurs  ayent 
voulu  fon  exécution. 

L'efclavage  occafionné  par  les  det- 
tes ,  ne  durapas  long-temps:  le  Tribun 
Pétilien  le  fit  abroger;  la  perfonne 
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du  débiteur  devint  libre;  il  pouvoit 
infulter  à  fon  créancier  en  fe  mon-», 
trant  impunément  à  (es  yeux  :  cjétoit 
tomber  d'un  excès  dans  un  autre.  Lé 
droit  de  faire  enfermer  le  débiteur- 
dans  des. prifons  publiques  ,  eft  un 
milieu  plus  raifonnable.  : 

On  doit  ajouter  à  ces  caufes  de 
Tefclavage  ,  la  vente  que  l'homme! 
libre  pouvoit  faire  de  fa  perfonne.  11. 
me  fcmble  qu'on  ne  doit  point  dire 
quil  TÏ'Jî  pas  vrai  qu'un  homme  Uhrepuif- 
^Efprit  h  fi  rendre  ,  '^  encore  moins  en  donner 

des  Loix  -'     -^  ■  r  r      i  • 

liv,  15.  pour  raifon  ,  que  tous  f es  biens  entrants 
'*  *•  dans  la  propriété  du  maître  ,  le  maître 
ne  donmroit  rien,  Gr  Vefclave  ne  rece- 
vrait rien.  Cette  réflexion  ne  prévoit 
que  le  cas  où  Tefclave  garderoit 
dans  fa  main  ,  le  prix,  de  fa  liberté. 
Mais  11  Thomme  libre  fe  vend ,  pour 
payer  une  dette  ,  ou  pour  faire  un 
capital  à  fes  enfants  déjà  nés,  la  ma- 
xime efl  fauife  ,  comme  celle  quun 
prifonnier  fait  à  la  guerre,  ne  peut  être 
réduit  en  fervitude.  On  pourroit  aufîî 
ne  pas  accorder  que  la  liberté  du  ci- 
toyen appartienne  à  la  République  ;  la 
perfonne  du  citoyen  lui  appartient  : 
mais  fi  Tefclavage  eil:  un  état  nécef— 
faire  dans  la  conflitution,  il  eft  in- 
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'différent  à  la  République  que  tel 
homme  lui  foit  utile ,  comme  efcla- 
ve ,  ou  comme  libre. 
•  Les  efclaves  avoient  la  tête  nue  Se 
rafée  5  comme  la  plupart  de  nos  Moi- 
nes ,  efclaves  facrés  de  la  Religion. 
Les  nouveaux  affranchis  portoient  un 
bonnet ,  jufqu'à  ce  que  leurs  cheveux 
fuffent  revenus,  c'eft  par-là  qu'il  de- 
vint un  fymbole  de  la  liberté.  Bru  tus  , 
après  le  meurtre  de  Céfar  ,  fit  frap^ 
pcr  de  la  monnoie  avec  l'empreinte 
du  bonnet  ,  comme  ayant  affranchi 
le  Peuple  Romain.  A  la  mort  de  Né- 
ron ,  le  peuple  prit  àts  bonnets ,  pour 
témoigner  qu'i  fel  croyoit  libre  dès  ce 
moment. 

L'efclave  dépend  oit  entièrement  de 
fon  maître  ;  ainfi  il  pouvoit ,  à  fon 
•gré  ,  changer  fon  état ,  &  le  délivrer 
de  la  fervitude  :  mais  Taffranchiffe- 
iTient  ne  procuroit  pas  une  liberté 
abfolue.  L'expreffion  de  Jullinien  ne 
doit  point  être  prife  au  pied  de  la  let- 
tre :  perfonne  n'a  jamais  révoqué  en 
doute  que  l'affranchi  ne  demeurât 
-dans  une  certaine  dépendance  de  fon 
ancien  maître.  On  fubflituoit  à  ce  ti- 
tre celui  de  patron  ;  l'affranchi  et  oit 
fous  fa  protedion  3  il  lui  devoit  de« 
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corvées ,  un  tribut  annuel  ;   il  étoît 
taxé  pour  contribuer  à  la  dot  de  fa 
fille  ,    (Se  pour  le  tirer  de  captivité. 
Si  TafFranchi  étoit  coupable  d'ihgra- 
titude  ,  il  perdoit  la  liberté  qu'il  avoit 
reçue  ;  il  étoit  obligé  de  nommer  le 
patron   dans   fon   teftament ,  &  de 
luilaiflcr  un  legs  ;    fa  fucceffion  lui 
.appartenoit   lorfqu'il    mouroit    fans 
enfants.  Si  on  excepte  le  feul  article 
du  legs  dans  le  teftament ,  on  trou- 
vera ,  mot  pour  mot ,  dans  la  condition 
de  Taffranchi,  celle   du  cenfitaire  » 
telle  qu'elle  étoit  par-tout  autrefois , 
Se  telle  qu'on  la  retrouve  encore  au- 
jourd'hui dans  plufieurs  Seigneuries  : 
il  n'eft  pas  poftlble  de  n'être  point 
frappé  d^une  conformité  auffi  exade. 
On  connoiiïbit  encore  une  autre  ef- 
pece  d'efclaves  mitigés  ,  appelles  par 
le$  Romains  Adfcrlpntuglebœ,  Ôc  parmi 
nous  ,  ferfs  ,  ou  efclaves  de  la  glèbe. 
Leurs  devoirs  devinrent,  peu-à-pcu, 
femblables   à    ceux  des  affranchis  ^ 
mais  il  y  avoit  entr'eux  une  différen- 
ce bien  effentielle  :  l'affranchi  n'étoit 
obligé  que  durant  fa  vie  ;  fes  enfants 
.  étoient  ingénus  ,  entièrement  libres. 
L'efclave  de  la  glèbe  l'étoit  à  perpé- 
tuité. Cette  idée  de  i'efclavagc  s'eft 
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évanouie  en  France ,  il  n'en  refte  que 
la  mémoire  Se  quelques  Droits  fei- 
gneuriaux  que  Ton  a  réfervés  :  ceci 
fournira  ailleurs  plus  de  détail.  Se 
quelques  réflexions.  *  ^  dap. 

La  matière  de  ce  chapitre  préfen-  "** 
te  trois  chofes  à  examiner  :  1°.  L'ef^ 
clavage  eft-il  naturel  ou  contrai- 
re à  la  nature?  2°.  Quelle  doit  être 
la  puiffance  du  Seigneur  fur  Tefcla- 
ve  f  3*^.  Doit-on  admettre  des  efcla- 
ves  dans  une  République  ? 

Arillote  eft  d'avis  que  la  fervitude  efl: 
conforme  à  la  nature. «Nous  voyons , 
»  dit-il,  que  des  hommes  femblent  faits 
»  pour  fervir  <Sc  obéir ,  &  d'autres ,  pour 
J9  commander.  Telle  eft  fa  preuve  qui 
ne  conclut  rien  pour  fefclavage ,  Ôc 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être^réfutée. 
La  nature  a  donné  à  l'homme  une 
volonté  ,  une  faculté  de  choifir ,  qui 
ne  dépend  que  de  lui-même  :  dès 
lors ,  la  nature  l'a  fait  libre.  Cette 
propofition  n'a  pas  befoin  d'être  ap- 
puyée. D'autres  prétendent  que  l'ef- 
clavage  ayant  été  de  tous  les  temps , 
que  fubfiftant  encore  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Univers ,  que  tous 
les  peuples  l'ayant  approuvé  ,  il  n'eft 
pas  à  préfumer  que  oe  qui  a  été  auffi 
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généralemcut  reçu ,  ôc  dontla  durée 
n'a  aucun  terme  ,    puifle  être  cdfitre 
les  loix  de  la  nature. 

Cette  raifon  ne  me  toucheroif  pas. 
Lorfqu'on  raiibnne  ainfi,  on  ne  con- 
noît  pas  jufqu'où  va  la  dépravation 
de  Terprit  humain.  Il  n'y  a  rien  de 
fi  abfurde ,  de  fi  oppofé  aux  fenti- 
ments  naturels ,  qu'il  ne  foit  capable 
d'adopter.  Son  aveuglement  va  juf-^ 
qu'à  couvrir ,  du  voile  de  la  Reli- 
gion ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  facrilege  : 
tels  font  les  facrifices  du  fang  hu- 
main ,  qui  ont  été  en  ufage  dans  tou- 
tes les  parties  du  monde.  Les  Thra^ 
ces  tuoientpar  charité  leurs  pères  Ôc 
mères  vieux  &  infirmes;  ils  les  man- 
geoient  par  piété  ;  il  étoit  horrible 
qu'ils  fuffent  mangés  par  les  vers. 
Cet  ufage  fubfifte  encore  parmi  quel- 
ques peuples  fauvages.  De  pareils 
exemples  doivent  bien  humilier  l'hom- 
me ,  Se  décrier  l'autorité  de  l'opinion 
commune. 

•  Mais  la  queftion  ceffe  d'être  la  me-* 
me  ,  lorfqu'on  examine  fi  l'efclavage 
eft  conforme  ou  contraire  à  un  droit 
des  gens,  appuyé  fur  la  raifon.  L'ori- 
gine de  l'efclavage  fe  perd  dans  les 
temps  les  plus  reculés.  Je  ne  faurois 

p  enfer 
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penfer,  avec  PufFendorf ,  qu'il  a  com- 
mencé par  le  confentement  de  ceux 
qui  fe  font  donnés  volontairement 
à  une  famille.  La  nécelTité  n'a  pu  j 
obliger  celui  qui  avoit  des  bras  pour 
cultiver  la  terre.  Si  fa  pareffe  réloignoit 
de  s'en  fervir  pour  lui-même ,  il  ne  les 
aura  pas  offert  à  d'autres  pour  les 
employer  à  un  travail  arbitraire ,  Ôc 
fe  foumettre  à  Fempire  cruel  du  maî- 
tre fur  Tefclave.  On  ne  peut  fe  re- 
fufer  à  croire  que  Tefclavage  a  pris 
nailfance  dans  les  premières  guerres 
des  hommes  :  le  vaincu  a  appartenu 
au  vainqueur.  Sans  recourir  au  fyflè- 
me  métaphyfique  de  Hobbes  qui  veut 
mie  Tétat  de  nature  foit  un  état  de 
guerre  de  chacun  contre  tous ,  on 
peut  afllirer  que  les  querelles  ont  corn- 
lîiencé  5  entre  les  hommes ,  pour  les 
befoins  de  la  vie.  Il  y  avoit  des  ef- 
claves  ,  avant  qu'on  fe  fut  laffé  de  la 
Jimplicité  des  premiers  Jîecles  ,  &'  que 
Van  fut  occupé  à  chercher  tous  les  jours 
de  nouvelles  commodités. 

On  a  dit  que  les  Politiques  ont  tiré 
le  droit   de  réduire   en    fervitude  , 
du  droit  de  tuer  dcns  la  ccnquête.  "^^^fvrh 
Il  faut    diflinguer    la   conquête    du//v,  lo*! 
combat.  Il  eft  naturel  dans  Tun ,  d'ôter '''''^-  3- 

Tomt  L  D  ^ 
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la  vie  ;   ce    droit  feroit  trop  barbare» 
dans  l'autre  :  on  en  a  le  pouvoir  ,  on 
n'en  a  pas  le  droit.  Si  la  conferva- 
tion  eft  le  feul  objet  légitime  de*  la 
conquête,  comme  le  même  Auteur 
l'établit;  c' eft  de  ce  droit  de  confer- 
vation  ,  que  Ton  doit  tirer  celui  de 
1-efciavage.  11  eft  permis  d'ôter  à  ce- 
lui qu'on  a  vaincu  ,    le  moyen  d'ê- 
tre encore  ennemi  ,    &   de  devenir 
vainqueur  à  fon    tour.    Il  eft    dans 
la  nature  de  la  chofe ,   que  la  fervi- 
tude  dure  autant  que  la  confer vation 
l'exige ,  &  qu'elle  foit  éternelle  ,  s'il  le 
faut.  On  a  pu  priver  de  la  liberté^ 
puifqu'il  a  été  un  moment  dans  le- 
quel on   a  pu  ôter  la  vie.  Le  droit 
des  gens  ne  fauroit  être  choqué ,  lorf- 
qu'on  donne  le  toit ,  le  vêtement  ôc 
la  nourriture  à  celui    que  Ton  a  pu 
maflacrer.   On  pourroit    abfolument 
attribuer    l'efclavage  à  un   principe 
d'humanité  ;  il  eft  permis  d'exiger  du 
vaincu  ,  les  fervices   qui  n'excèdent 
pas  fes  forces  Se  fes  talents  :   l'ufage 
des  prifonniers  de   guerre  n'eft  que 
'  l'humanité  portée  à  un  plus  haut  de- 
gré de  douceur. 

11  eft  néceflaire  dans  la  difcuftion 
d'oublier  les  préjugés.  Nous  connoif- 
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fons  à  peine  Tefclavage  dans  la  plu?? 
grande  partie  de  FEurope  ,  6c  nous 
y  avons  attaché  une  idée  de  cruau- 
té que  nous  ne  féparons  pas  de  la 
choie  même;  nous  neréfléchiffons  pas 
que  la  dureté  ou  la  douceur  de  Tefcla- 
vage  dépendent  uniquement  du  carac*^ 
tere  du  maître  de  refclave.  Il  Temploit, 
il  eft  vrai ,  à  des  ouvrages  pénibles  , 
pour  lefquels  fouvent  il  n'étoit  pas 
né  5  aimera-t-on  mieux  qu'il  lui  eut  ôté 
la  vie  ?  Les  raifons  que  ïon  cite  con*- 
tre  Fefclavage ,  fe  prennent  des  trai- 
tements barbares  exercés  fur  ceux 
qui  font  tombés  dans  cette  mal- 
heur eufe  condition  ;  ils  ne  prou- 
vent rien  :  une  inftitution  peut  être 
permife  ,  &  même  bonne  ^  ôc  Tabus 
que  Ton  en  fait ,  pernicieux.  Que 
Ton  faife  périr  fon  femblable  dans  les 
fupplices  ,  pour  avoir  cafTé  un  verre  ; 
qu'il  foit  martyrifé  fous  les  coups  de 
fouet ,  pour  avoir  oublié  de  fermer  la 
porte  d'une  antichambre  :  ces  traite- 
ments révoltent  l'humanité  ;  je  les 
îeconnois  contraires  au  droit  des 
gens  ;  mais  ceci  regarde  le  droit  que 
1  on  doit  permettre  au  maître  fur  l'ef- 
clave  ,  Se  non  l'efclavage  lui-m.ême. 
«    De  quelque  nature  que  foit  le  ti- 

Dij 
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tré  qui  donne  Tefclave  au  Seigneur , 
le  droit  de  vie  &  de  mort  ne  doic 
pas  être  toléré.  Le  droit  des  gens  per- 
met d'ôter  la  vie  à  Tenncmi  vaincu , 
dans  le  moment  de  fa  réfiftance  ;  mais 
après  qu'on  la  lui  a  accordée,(Sc  lorfque, 
par  ce  don  ,  le  vaincu  a  cefTé  d'être 
ennemi,  Téquité  du  droit  des  gens 
ne  permet  plus  de  donner  la  mort , 
que  pour  un  nouveau  crime  qui  Fau- 
roit  mérité.  La  loi  d'un  Etat  bien 
policé  n'en  laiflera  jamais  le  juge- 
ment à  un  particulier. 

Le  châtiment  outré  qui  va  juf- 
qu'au  fupplice  ,  doit  être  regardé  du 
même  oeil  :  la  mort  n'efl  pas  fi  af- 
freufe  que  ces  châtiments  excefTifs  Se 
réitérés.  Les  bornes  d'un  pouvoir  lé- 
gitime doivent  être  réduites  aux  rè- 
gles de  la  juftice  Se  de  la  raifon  :  on 
pourroit  laiffer  des  efclaves  à  ceux 
qui  fongeroient  qu'ils  pourroient  eux- 
mêmes  le  devenir  un  jour. 

Un  détail  très^fuccind  fuffit  pour 
mettre  en  état  de  décider  de  l'utili- 
té de  l'efclavage:  la  barbarie  exercée 
contre  les  efclaves  en  a  toujours  fait  les 
ennemis  de  leurs  maîtres  &  de  l'Etat. 
Perfonne  n'ignore  les  guerres  que  hs 
Romains  eurent  à  foutenir  contre  les 
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efclaves  révoltés  ôt  réunis.  Je  penfe- 
rois  que  ces  époques  rendirent  Its 
affranchilTements  plus  communs  :  oti 
s'apperçut  de  rinconvénient  du  trop 
grand  nombre  d'homme^  nés  libres ^ 
que  Ton  encliaînoit  ;  on  s'attacha  , 
par  reconnoiffance  &  par  intérêt  ;, 
ceux  auxquels  on  donnoit  la  liberté^ 
on  en  faifoit  un  rempart  entre  le  maî- 
tre <Sc  les  autres  efclaves  ;  c'étoit  au- 
tant de  gens  qui  veilloient  fur  eux. 
On  a  vu  5  dans  le  refte  de  l'Europe 
ôc  ailleurs ,  les  mêmes  exemples  que 
fournit  Tltalie  :  ce  furent  les  efclaves 
qui  établirent  le  trône  des  CaliiFe« 
&  des  Sultans.  La  liberté  que  leur 
promit  Omar  ,  un  des  capitaines  de 
Mahomet ,  en  attira  un  alTez  grand 
nombre,  pour  conquérir  T Orient.  Le 
bruit  de  leurs  fuccès  encouragea  ceux 
de  TEurope  ;  ils  prirent  les  armes  , 
d'abord  en  Efpagne,  enfuite  en  Fran- 
ce. Lothaire  ,  après  avoir  perdu  deux 
batailles  contre  fes  frères ,  appella  les 
efclaves  qui ,  fe  voyant  armés  ,  don- 
nèrent la  chaiTe  à  leurs  maîtres  ; 
l'embrafement  s'étendit  ;  le  feu  pafla 
en  Allemagne  ,  où  il  ébranla  les  F  rin- 
ces &  l'Etat  ;  l'empereur  Louis  fut 
jebligé   d'affembler  toutes  fes  forces 
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pour  éteindre  la  rébellion. 

Il  elt  facile  ,  après  ces  exemples , 
de  juger  s'il  eft  avantageux  d'admet- 
tre l'efclavage  dans  une  Républiqueu 
Les  efclaves  ,  il  eil  vrai ,  plus  fournis, 
plus  obéiifants  par  état ,  rempliiToient 
plus  exactement  leurs  devoirs  ,  que 
^e  font  les  ferviteurs  de  condition 
.libre  ;  cela  n'efl:  pas  douteux.  On 
les  employoit  aux  arts  Se  métiers  dont 
ils  rapportoient  le  profit  à  leurs  maî- 
tres :  ce  n'étoit  pas  le  deffein  de  mul- 
tiplier les  divers  genres  de  richefTes  qui 
les  avoit  deftinés  à  ces  emplois  ;  Ly- 
curgue  Se  Numa  Favoient  ordonné , 
pour  leur  donner  de  Poccupation ,  Ôc 
empêcher  que  Toilivexé ,  en  les  réu- 
nifiant 5  ne  les  portât  à  des  complots 
funeftes.  Ce  n'étoit  pas  fervirles  arts.: 
on  ne  peut  comparer  rattention  de 
l'ouvrier  qui  travaille  pour  le  profit 
d'un  autre ,  avec  l'intérêt  qui  l'ani- 
me 5  ôc  qui  excite  fon  émulation  , 
iorfqu'il  travaille  pour  foi;  ôc  l'expé-^ 
rience  fit  voir ,  dans  les  fuites  ,  que 
•ce  remède  politique  ne  guérilToit  pas 
le  défordre  que  l'on  avoit  appréhen- 
dé. 

Les  efclaves,  comme  tels,  n'étoient 
d'aucune  reilburce  dans  les  cas  prefc 
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■fants  ;  ils  ne  pouvoient  jamais  fervir 
comme  foldats  ;  on  étoit  obligé  de 
les  affranchir ,  avant  de  les  enrôler. 
■On  avoit  à  craindre  après  ,  que  le 
•fentiment  de  haine  &  de  vengeance 
ne  fut  plus  fort  en  eux ,  que  le  délit 
de  fervir  des  maîtres  qui  les  avoient 
traités  avec  cruauté ,  &  qui  ne  les 
délivroient  de  leurs  fers ,  que  pour  les 
expofer  à  dts  dangers.  Si  refclavage 
ne  procuroit  que  le  foible  avantage 
d'un  fervice  domellique  plus  exaât 
Se  plus  afiidu  ,  il  étoit  trop  acheté 
par  la  feule  peine  de  tenir  des  cap- 
tifs à  la  chaîne  ,  Se  de  veiller  fans 
celle,  dans  la  crainte  de  leur  évafion 
ou  de  leurs  miauvais  deiTeins.  Aucune 
utilité  ne  peut  balancer  le  danger 
continuel  qui  menace  le  repos  des 
familles  Se  de  la  République  ,  lorfque 
tout  efl  plein  de  gens  que  leur  état 
malheureux  Se  forcé  entretient  dans 
le  défefpoir  :  on  peut  donc  décider 
que  les  vrais  efclaves  ne  conviennent 
pas  à  la  République. 

Nous    liions  cependant    que   les 
Parthes  fe  fervoient   de  leurs  efcla- 
ves à  la  guerre  ,  Se  que  Farmée  qui  flé- 
trit la  gloire  de  Marc  -  Antoine  ,   Se 
^ellc  du  nom  Romain,  n' étoit  com- 
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pofée  que  d'efclaves.  Mais  nous  fi- 
lons 9  en  même  temps  que  les  Par- 
thes  traitoient  leurs  efclaves  comme 
leurs  enfants  :  ce  n'eft  donc  pas ,  com- 
Bie  je  Tai  dit  plus  haut ,  Tefclavage , 
en  lui-même ,  qui  eil pernicieux;  c'efl: 
l'empire  abufif  que  Ton  exerce  fur  les 
efclaves.  Mais  comment  fe  pourroit- 
il  que  la  nature  perverfe  ne  porte 
le  général  des  hommes  à  pouffer ,  à 
l'excès ,  les  droits  d'autorité  qui  font 
dans  leurs  mains  ?  Si  on  ne  doit  pas 
«fpérer  qu'elle  fe  corrige ,  il  faut  prof- 
crire  l'efclavage  Se  le  bannir. 

On  doit  cependant  excepter  les 
cas  d'une  néceifité  abfoluc  :  lorfque, 
par  exemple  ,  la  terre  demeureroic 
fans  culture,  fans  le  fecours  des  ef- 
claves ,  comme  dans  les  colonnies 
de  l'Amérique  ;  ii  les  Sauvages  de 
ces  Ifles  avoient  pu  s'apprivoifer,  fi, 
comme  mercenaires  ,  ou  comme  at- 
tachés à  la  glèbe ,  ils  avoient  voulu 
la  cultiver  ,  les  nouveaux  habitants 
y  aur oient  trouvé  de  grands  avanta- 
ges. Ce  projet  étoit  praticable;  mais 
le  caradere  impétueux  de  la  Nation 
ne  s'accommode  pas  de  ce  qui  deman- 
de du  temps  &  de  la  patience. 

Je  ne  dirai  ^u'un  mot  fur  l'avanta^ 


Livre  I.  Chap.  IX.       Si 

ge  pf étendu  que  rétabliffement  des  ef- 
claves  nègres  produiroit  en  France,  M. 
l'Abbé  de  Mably  n'a  pas  calculé  que 
l'achat ,  la  nourriture ,  le  vêtement  ^  le 
logement,  les  maladies  ,  la  perte  coû- 
teroient  aux  Agriculteurs  &;  aux  Ma- 
nufaduriers  le  double  ,  au  moins ,  de 
ce  que  leur  coûtent  les  hommes  li- 
bres habitués. 

Lgs  révoltes   fréquentes   dont  j'ai 
déjà  parlé ,  ôc  plus  encore  la  douceur 
de  la  Religion  chrétienne  firent  relâ^ 
cher  de  la  rigueur  de  Tefclavage ,  ÔC 
bornèrent  les  pouvoirs  fur  les  efcla- 
ves  à  ceux  qui  font  compatibles  avec 
l'Evangile.  Dans  la  fuite  ,■  les  Minif- 
tres   de  l'Eglife  n'épargnèrent  rien, 
pour  procurer  la  liberté  aux  efclaves 
qui   fe  faifoient  Chrétiens  ;    moyen 
bien  louable ,  pour  attirer  les  hommes 
à  la  vraie  Religion ,  en  leur  faifant 
du  bien.   Paulin,  Evêque  de  Noie, 
ie  diflingua.  Après  avoir  vendu  fes 
biens,  pour  racheter  des  efclaves  ,   il 
fe  vendit    lui-même  aux  Vandales   : 
tant  il  eft  vrai  que  le  zèle  le  plus: 
faint,  lorfqu'il  efl:  trop  ardent,  por- 
te à   des  excès  que  btâme  la  faine 
xaifon. 

Les  grands  changements  ne  doi-* 
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vent  jamais  fe  faire  tout-à-coup:  uîï 
trop    grand    nombre    .d'afFrancHiffe» 
ments ,  dans  un  court  efpace  de  temps, 
devint  Toccali on  de  quelques  dérègle- 
ments.   Sous  Conftantin  le  Grand', 
les  villes  fe  trouvèrent  furchargées- 
:  d'une  quantité  prodigieufe  d'affran- 
.chis  5  fans  , pain  &  fans  métier.  Il  jgt 
des  ordonnances  ,  pour  aider  les  patt- 
>res  mandiants;  de-là  prirent  naiflan- 
ce  les  Hôpitaux  ,  monuments  dignes. 
.  de  rhumanité  ,  Se  dont  Thonneur  ell 
dû  à  la  Religion  chrétienne.  Les  ré- 
-glements  ne  furent  pas  fuffifants,  pour 
remédier .  aux  inconvénients  de  Fex^ 
^çès  i  les:  enfants  furenC  abandonnés 
,par   ceux  qui  pouvoient  à  peine  fe 
nourrir  eux-mêmes;  les  bois  furent 
remplis  d^affaffins.  Gratien   ordonna 
que  Tenfant  expofé  feroit  efclave  de 
celui  qui  Tauroit  nourri  &  élevé;  Se 
^'empereur  Valens  .permit  à   chacun 
de  fe  faifîr  ides  vagabonds  ,    «Sc^d'en 
faire  des  efclavés.  Il  fit  des  défenfes 
.d'habiter  les  bois  ,  comme  Hermite.| 
il   fit  périr   la  plupart  de   ces  gens 
que  le  feul  appas  de  la  liberté  avoit 
fait  Chrétiens,  &;  qui oublioient  aui^ 
li-tôt  dans  hs  forêts ,  qu'ils  Tetoient 
■devenus  :  peu-à-peù  l'ordre  fe  réta-- 
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L'efclavagecoatinua  toujours  à  per- 
dre à  proportion  de  raccroiiiement  du 
Chriftianifme  :  par-tout  où  il  s'établit , 
on  afFranchiiToit  les  efclaves  à  Tenvi. 
diarlemagne  ,  en  un  jour,  affranchit 
tous  les  Saxons ,  à  caufe  qu'ils  s'étoient 
fait  baptifer ,  de  forte  que ,  vers  Tàn 
125' G,  il  ne  fe  trouva  plus  de  vrais 
cfelaves  dans  toute  la  Chrétienté. 
On  doit  en  excepter  quelques  can- 
tons de  TAllemagne,  &  fur-tout  la 
Pologne  ,  où  les  fujets-ceniiers ,  qu'ils 
appellent  Kmetos  ,  font  fournis ,  aa 
point,  que  les  Seigneurs  peuvent  tuer 
les  leurs  impunément  ,  ôc  ceux  des 
autres  ,  pour  une  modique  fomme. 

Dans  le  temps  de  cette  pieufe  ma-r 
nie  ,  la  France  fe  diftingua  entre  les 
autres  Nations  ;  elle  rejetta  Tefcla^ 
vage  de  la  glèbe  ,  que  des  Peuplées 
plus  fages  ont  retenti  ;  elle  a  même 
voulu  depuis,  que  tout  homme  qui 
mettrait  le  pied  fur  {qs  terres  ,  fût 
libre  dès  ce  moment  ,  fans  faire  at- 
tention qu'il  eil  contre  le  droit  dts 
gens,  d'enlever  à  l'étranger  palTant  Se 
maître  de  l'efclave ,  un  bien  qui  lui 
appartient.  Lts  façons  de  penfer  font 
de  mode  chez  les  François,  comme- 
ïes  ^uftemeats  :  lorfqu'une'  opiniaiï 
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faifit  les  efprits  ,  elle  en  devient  l'ido- 
le ;  on  lui  facrifie  toute  autre  confi- 
dération.  On  n'a  pu  y  foufFrir  l'om- 
jbre  même  de  Tefclavage  :  cependant 
on  ne  fauroit  nier  {es  avantages,  fî,' 
en  retranchant  ce  qu'il  y  avoit  d'exor- 
bitant dans  le  pouvoir ,  on  eût  con- 
fervé  ce  qu'il  en  falloit  pour  empê- 
cher la  liberté  de  dégénérer  en  licen- 
ce. L'homme  libre  ne  peut  s^ obliger, 
fous  une.  peine ,  de  fervir  un  maître 
pendant  un  certain  nombre  d'années 
convenu ,  foit  pour  l'agriculture  , 
^foit  pour  l'intérieur  de  la  maiibn.  Les 
parlements  ont  réprouvé  ces  fortes: 
d'engagements.  Leur  uiage  feroit  mer- 
veilleux; il  eft  reçu -en  Angleterre 
Se  en  EcoiTe  que  l'on  nomme ,  par 
excellence,  pays  de  liberté.  L'efcla- 
vage  étoit  une  extrémité  ;  on  en  eft 
forti  pour  tomber  dans  une  autre.  C'eft 
la  faute  la  plus  commune  des  hom- 
mes ,  parce  qu'ils  agiffent  par  fenti- 
xnent ,  plutôt  que  par  réflexion.  On 
n'a  pas  même  apperçu  que  l'on  re- 
fufoit  pour  le  laboureur,  pour  le  do- 
mefliqne,  ce  que  l'on  approuve  pour 
lefoldat. 

L'autorité  du  maître- fur   le  fim- 
ple  domeftique  a  quelque  chofe  de 
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plus  étendu  que  celle  du  locateur 
fur  le  mercenaire  à.  la  journée.  Le 
premier  doit  plus  d'attachement  Se 
d'obéiflance ,  en  ce  qu'il  fait  partie  de 
la  famille  ;  on  a:  le  droit  de  le  cor- 
riger avec  modération  Se  difcerne- 
ment.  La  liberté  fans  bornes  a  dé- 
truit, dans  la  pratique  ,  ces  règles 
domeftiques  :  cette  clalTe  d'hommes 
efl  fans  ientiments  Se  fans  éducation; 
la  corredion  verbale  ell  pour  eux  , 
comane  le  bruit  qui  frappe  Tair,  ôc 
qui  s'y  perd ,  fans  y  laiffer  d'impref- 
fion.  Etrange  effet  de  la  fauffe  opi- 
nion !  Nombre  de  perfonnes  croi- 
xoient  s'avilir  ,  s'ils  ufoient  d'une  cor- 
redion  plus  fenfible  :  que  dis-je  f  On 
qualifie  les  domelliques  du  moindre 
rang  ,  du  terme  d'honneur  confacré 
pour  Its  maîtres.  Ces  ridiculitésjj'ofe 
employer  cette  exprellion  5  leur  don- 
nent de  l'audace  ,  ôc  lorfqu'une  ame 
baiîe  s'enorgueillit ,  elle  paife  d'abord 
à  l'infolence.  La  fubordination  négli- 
gée ne  peut  avoir  de  légères  confé- 
quences;  les.  exemples  en  fontfami- 
liers  ;  ôc  deflors  qu'on  a  befoin  d'em- 
ployer l'autorité  publique,  pour  ar- 
rêter les  défordres  queis  qu'ils  foient  ^ 
il  feroit  mieux  d'en  prévenir  la  caufe» 


'tS  De  la  République. 
'  L'attachement  du  laboureur  à  îi 
glèbe  ,  rengagement  du  domeflique 
envers  fon  maître  ,  pour  un  certain 
nombre  d'années ,  fous  une  peine ,  ré- 
tabliroient  le  bon  ordre ,  &  le  do-- 
meilique  y  trouveroit  une  reiTource 
aiTurée  qui  peut  lui  manquer  dans  les 
maladies.  Quiconque  voudra  réfléchir  > 
conviendra  qu  une  République  bien 
gouvernée  devroit  non  -  feulement 
Tautoriferjmais  en  faire  une  loi.  Eliefe- 
roit  revivre  robéifTance^&donneroit  air 
maître  une  autorité  convenable ,  quoi- 
que bien  éloignée  de  celle  que  le 
droit  des  gens  donnoit  fur  les  ef- 
claves.  Ce  feroit  une  fervitude  réel- 
le ,  ôc  point  perfonnellé  ;  elle  n'auroit 
rien  d'atroce  ,  elle  feroit  conforme  à 
f*£r^fif  la  raifon,  parce  qu'elle  feroit  fondée 
liv.  i^lfi^^  Is  choix  libre  qu'un  homme  ,  pour  fott- 
*»^       utilité^  fe  fait  £un  maître.  * 
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CHAPITRE    X. 
Du  Citoyen  &  du  Sujet. 


N  a  vu  que  la  famille  peut  exif- 
ter,  fe  chef  y  commander,  êc  n'être 
pas  République  i  mais  que  la  Repu- 
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^fclique  ne  peut  être  fans  les  familles. 
Lorfque  le  chef  de  famille  fort  de  fa 
maifon,  lorfquil  va  traiter  avec  les 
autres  chefs  de  ce  qui  leur  eft  com- 
mun ,  alors  il  dépofe  la  qualité  de  maî- 
tre, il  eft  égal  >  il  ell  pair  avec  les 
autres  ,  il  s'appelle  citoyen  :  on  le 
-peut  définir  un  fujet  libre  ,  lié  à  la 
ibuveraineté  d'autrui.  Il  faut  obfer- 
ver  ,  pour  Fintelligence  de  ce  qui  va 
fuivre ,  que  ,  pour  faire  répondre  le 
terme  de  citoyen  au  mot  latin  Cives-^ 
on  ne  doit  entendre  que  ceux  qui, 
'parmi  nous  ,  ont  droit  de  bourgeoi- 
se. On  a  pu  rembarquer  qu'à  Rome  Se 
ailleurs  ,  il  étoit  défendu  aux  perfon- 
nes  libres  ,  d'exercer  les  arts  mécha- 
niques;  c'étoit  le  partage  des  efcla- 
ves  :  tous  les  citoyens  étoient  bour- 
geois. 

On  apperçoit  aifément  que  tout 
citoyen  eft  fujet  ,  &  que  tout  fujet 
«n'eft  pas  citoyen.  Les  uns  Se  les  au- 
tres ont  une  infinité  de  rapports  par 
Jefquels  ils  fe  reffemblent,  ils  ont  auf- 
"û  leurs  différences  :  j'ai  défini  le  ci- 
toyen fujet  libre,  c'eft-à- dire,  exer- 
çant une  profeffion  libre.  L'abus  que- 
l'on  peut  avoir  fait  dans  l'odroi  des: 
•îetties  de  bourgeoifie  ^  ne  doit  pas. 
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anéantir  cette  règle  générale  ;  uiiè 
République  bien  gouvernée  ne  doit 
pas  admettre  à  ce  rang  une  vile  po- 
.pulace}  les  affranchis  err  Grèce ,  ni 
leurs  defcendants  n'étoient  pas  ci- 
toyens ,  quoique  nés  Grecs  ;  les  be- 
foins  de  l'Etat  les  plus  preffants  ne 
purent  faire  iîéchir  cette  règle.  Dé- 
mofthene  ,  après  la  grande  journée  de 
Chéronée ,  harangua  le  peuple  ,  pour 
demander  que  dans  Athènes  5,les  af- 
franchis fuffent  déclarés  citoyens  :  il 
ne  put  l'obtenir, 

A  Rome ,  on  en  ufoit  autrement  : 
être  né  dans  Rome ,  5c  y  être  né  li- 
.bre  fuffifoit  pour  être  citoyen  ;  une 
multitude  de  gens  iffùs  d'affranchis  Ôc 
,d'étrangérs  inonda  la  Ville.  Appius  le 
Genfeur  les  avoir  diftribués  indiffé- 
remment dans  toutes  les  centuries  ; 
ils  devinrent  les  maîtres  des  délibé- 
rations par  le  grand  nombre  de  leurs 
voix  :  Fabius  changea  cet  ordre  ;  il 
les  fépara  ,  &  en  fit  quatre  centuries^ 
diflinàes.  Par  ce  moyen,  il  rendit  la 
Jupériorité  des  fuffrages  aux  centu^ 
ries  des  vrais  Romains  :  on  en  comp- 
toir trente  Se  une  de  celles-ci.  Ç'eft 
un  trait  de  politique  qui  ,  félon  Tite- 
X-ive  ,    lui  acquit  le  furnom  de  Ma- 
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kîmus  qui  n'avoit  pas  été  donné  à* 
fa  fage  conduite  dans  la  guerre ,  ni 
à  fes  vidoires. 

Lqs  citoyens  ,  comme  les  fujets , 
font  naturels  ou  naturalifés.  Parmi 
les  Grecs,  il  falloir  être  né  de  deux 
naturels  pour  obtenir  le  grade  de  ci- 
toyen ;  on  appelloit  les  autres  Médfs. 
Ils  n'avoient  ni  rang  ni  privilèges  : 
quelques-uns  cependant  échappoient 
aux  recherches;  la  gloire  d'Athènes 
ôc  le  bonheur  de  la  Grèce  voulurent 
que  Ton  ignorât  que  Thémiltocle 
étoit  né  d'une  mère  étrangère.  L'ufa- 
ge  fut  quelque  temps  le  même  à  Ro- 
me ;  on  ordonna  dans  la  fuite  que  la 
feule  qualité  du  père  détermineroit 
la  qualité  de  citoyen  ;  cette  règle  eft 
plus  conforme  aux  principes  :  la  femme 
.  qui  participe  à  la  dignité  du  mari  eft 
citoyenne.  Ce  n'étoit  pas  cependant 
la  raifon  du  nouveau  règlement  :  le 
relâchement  chez  les  Romains  ,  ôc  la 
féverité  chez  les  Grecs  étoient  l'ef- 
fet d'une  politique  conforme  à  la  fi-r 
tuation  des  uns  &  des  autres.  Rome, 
dont  les  vues  ôc  le  génie  étoient  de 
conquérir  ^  ne  pouvoir  avoir  allez  de 
citoyens  ,  c'étoit  fes  foldats.  Les  Ré- 
publiques grecques  /dont  Fefprit  gé- 
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néral  étoit  la  confervation ,  étoierît  f 
avares  d'une  dignité  qui  donnoit  riri*  J 
lluence  dans  les  affaires  de  TEtat..  ■  ^ 
<     Plus  les  droits  des   citoyens  font  : 
confidérables ,  plus  on  doit  être  at-    \ 
tentif  à  les   communiquer   avec  dif-     ! 
crétion.  Le  dernier  citoyen ,  comme 
le  premier ,  jouiiïbit  à  Rome  du  grand 
privilège    de    n'être    fournis    à    au- 
cune magiftrature  ,  lorfquil  s'agilToic 
de  fon  honneur  ou  de  fa  vie  ;  il  n'a- 
voit  d'autre  Juge  que  le  peuple.  Ce 
droit  fut  établi  par  la  loi  Junïa  ,  lorf- 
que  les  Tarquins  furent  chaffés;  loi 
iacrée  qui  fut  renouveilée   fouven  t 
par  lesloix  Valériennes  &  par  d'autres. 
Ce  privilège  étoit  grand ,  il  donnoit  4 
au   citoyen   Romain  une  fupériorité 
rare  &  précieufe  ;  elle  l'engageoit  à 
s'eflimer  lui-même  :  ce  privilège  ac- 
cordé dans  le  moment  de  la  liberté, 
lui  fît  fentir  tout  le  prix  de  cette  li- 
berté 5   &  lui  infpira  néceffairement 
l'amour  de  la  patrie.  C'efl  peut-être  ' 
cette  diftindion,  unique  dans  fon  gen- 
re, qui  infpira  à  chaque  Romain  l'idée 
qu'il  avoit  de  fa  propre  grandeur  ;  idée 
qui  leur  fit  toujours  regarderies  au- 
tres Nations  avec  une  efpece  de  mé- 
pris ,  &  leur  donna  cette  confiance 
qui  les  aidoit  à  l^^  vaincre. 
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Mais  quelle  ell  la  loi  fi  bonne ,  R 
.fainte,  où  il  ne  fe  glilTe  des  abus.  Se 
queles  abus  ne  dégradent  ?  Jules-Céiar 
donna  le  titre  de  citoyen  à  toute  la 
légion  gauloife  qu'on  appelloit  ÏA-' 
^  louette  5  pour  la  récompenfer  de  Ton 
attachement  à  fa  perfonne  ,  Se  pour 
Taugmenter.  Marc-Antoine  ,  par  un 
motif  moins  excufable,  vendit  ce  droit 
à  toute  la  Sicile;  Augufte,  plus  habile 
dans  la  police  du  Gouvernement, 
blâma  Tune  Se  l'autre  ;  il  refufa  ce 
titre  avec  obilination  à  Timpératri- 
ce  Livie  qui  le  demandoit  avec  inf- 
tance  pour  un  feul  Gaulois;  mais  enfin 
Antonin  le  pieux  Taccorda,  par  une  loi 
générale,  à  tous  lesfujets  deTEmpire. 
Cette  diftindion  ainfi  fubdivifée  'rie 
frappa  plus  les  yeux;  elle  fe  perdit! 
:  toute  communication  de  privilège 
dans  tous  les  ordres,  dans  tous  les 
cas ,  eft  dangéreufe  ;  avec  quelque 
prudence  que  Ton  en  ufe,  elle  dimi- 
nue le  prix  du  privilège  ;  lorfqu'on 
retend ,  elle  le  rend  méprifable» 

Les  prérogatives  ne  font  pas  éga- 
les entre  le  citoyen  auquel  la  naïC- 
fance  a  donné  ce  droit,  &  celui  auquel 
il  a  été  accordé.  Ce  dernier  parti- 
'eipe,  à  la  vérité  >  aux   privilèges^, 
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mais  il  ne  peut ,  dans  les  véritables 
maximes ,  exercer  les  offices  munici- 
paux ;  il  n'eft  pas  préiumé  avoir  la 
même  connoiiTance  des  affaires  publi- 
ques 5  ni  le  même  attachement  ,  ni 
la  même  élévation  que  Tançien  ci- 
toyen. JLe  premier  d'une  famille  au- 
quel on  accorde  des  lettres  de  bour- 
geoifie  ,  ne  peut  être  prévôt  des  Mar- 
chands à  Paris  ;  kGtntVQ,  il  ne  peut 
être  Syndic,  ni  du  Confeil  des  vingt- 
cinq.  L'ufage  eft  femblable  en  Alle- 
magne Se  en  SuifTe  ;  mais  leurs  enfants 
peuvent  prétendre  à  ces  dignités  , 
comme  le  premier  annobli  n'eft  que 
noble  ,  ôc  fon  fils  gentilhomme. 

A  cela  près ,  tout  citoyen  l'eft  au- 
tant que  tout  autre  :  c'ell  à  tort  qu'A- 
riftote  a  dit  que  le  noble  ctoit  plus  ci- 
toyen que  le  roturier  ;  le  roturier  vivant 
de  fes  rentes  plus  que  le  négociant  ou 
l'agriculteur.  Les  grades  que  chaque 
citoyen  peut  avoir  dans  une  Républi- 
que, ôc  qui  fe  multiplient  à  Tinfîni,^ 
font  des  diilindions  indépendantes 
du  droit  de  Cité  :  elles  forment  des 
citoyens  plus  notables  ,  mais  ils  ne 
font  pas  plus  citoyens. 

Le   droit  de  citoyen  ne  peut  fc 
perdre  que  par  la  mort  civile  ,  pu  par 
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r^bandon  du  pays  fans  deflein  d'y 
revenir.  Lgs  Romains,  faifoient  dor- 
mir ce  droit  fur  la  tête  de  ceux  qui 
ctoient  captifs  chez  les  ennemis  :  ils 
n'étoient  capables  d'aucun  ade  civil , 
ils  ne  pouvoient  même  tefter.  Cette 
loi  étoit  introduite  ,  fans  doute ,  pour 
engager  le  citoyen  à  vaincre  ou  à 
mourir  :  elle  étoit  dure,  même  cruel- 
le. S'il  eft  quelques  circonflances  où 
il  efl:  honteux  de  fe  rendre  à  Fenne- 
mi ,  il  y  en^a  mille  autres  où  l'opi- 
niâtreté à  fe  faire  tuer ,  feroit  con- 
damnable. On  peut  dire  en  général 
que  le  poltron  s'enfuit ,  <Sc  que  le  bra- 
ve homme  fe  fait  tuer  ou  prendre. 

Il  n'eft  pas  hors  de  propos  de  ra- 
conter ici  ce  qui  arriva  auconful  Hot 
tiliiis  Mancinus  qui  avoit  fait  avec 
les  Numantins  un  traité  fans  la  mif- 
fion  du  peuple  ,  &  dont  les  condi- 
tions ne  lui  convenoient  pas  :  on  le 
renvoya  aux  ennemis;  ils  ne  voulu- 
rent pas  le  recevoir  ;  le  Gonful  re- 
tourna au  Sénat  ,  le  Tribun  Ten  fît 
fortir.  Par  l'Arrêt  du  peuple ,  il  appar- 
tenoit  aux  ennemis  ;  il  avoit ,  par 
çonféquent ,  perdu  le  droit  de  ci- 
toyen ;  mais  les  ennemis  n'avoient 
pas  voulu  le  recevoir  ;  il  n'étoit  pas 
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captif;  étoit-ii  citoyen,  ne  rétoit-if 
pas  ?  Après  des  débats  très-vifs  ,  les? 
avis  modérés  décidèrent  que  le  peu-t 
pie  ne  Tavoit  privé  de  fes  droits  qu'au- 
tant que  les  ennemis  Tauroient  rete- 
nu prifonnier. 

On  peut  abfolument  être  citoyen 
fans  être  fujet,  lorfque  ce  titre  eft 
donné  Amplement  comme  un  titre 
d'honneur.  Louis  XL  fut  le  premier 
des  rois  de  France  qui  eut  le  droit 
de  bourgeoifie  chez  les  SuifTes.  Les 
Athéniens  avoient  donné  cet  exem- 
ple fur  la  tête  de  plufieurs  Rois  :  on 
a  vu  5  de  nos  jours  ,  des  Républiques 
accorder  ce  même  titre  à  des  parti- 
culiers qui  ne  ceffent  pas  d'être  fu- 
jets  de  leur  Souverain  :  ce  font  des 
exceptions  à  la  règle  générale.  Il  ar- 
rive encore  qu'une  ville  donne  le 
droit  de  bourgeoifie  à  une  autre  vil- 
le qui  en  fait  autant  de  fan  côté. 
L'une  ne  devient  point  fujette  de 
l'autre  ;  mais  le  particulier  de  cha- 
cune peut  fc  rendre  fujet  de  celle  des 
deux  qu'il  lui  plaît  de  choifir  :  il  peut 
changer  fon  habitation ,  Se  jouir  du 
privilège  de  citoyen  fans  avoir  befoin 
d'être,  naturaiifé, 
.  On  peut  encore  être  citoyen  de 
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plulleurs  villes  fous  une  même  fou- 
verainetc  :  mais  on  ne  peut  être  fu- 
jet  de  deux  Souverains ,  à  raifon  des 
domaines  que  Ton  polTede  dans  les 
deux  Etats  ,  fans  leur  confentement. 
Ils  peuvent  le  donner  fans  confo- 
quence  pour  une  perfonne  privée  ; 
mais  la  faine  politique  ne  devra  ja- 
mais fouffrir  qu'un  corps ,  qu'un  col- 
lège ou  commimauté  reconnoiife  une 
autorité  hors  du  territoire  de  la  Sou- 
veraineté. Enfin  la  naiffance  ,  géné- 
ralement parlant,  fait  le  fujet ,  &ne 
fait  pas  le  citoyen. 

Il  dépendoit  du  citoyen  Romain 
de  quitter  la  République  ;  perfonne 
n'y  étoit  retenu  :  c'étoit  une  déro- 
geance  au  droit  de  Souveraiueté.  Le 
citoyen  ni  le  fujet  ne  peuvent  ceffer 
d'être  fujets  ,  ni  s'habituer  hors  des 
Etats  auxquels  ils  appartiennent ,  fans 
le  confentement  de  la  Puiffance  fou- 
veraine.  Cette  règle  paroît  plus  exac- 
tement obfervce  dans  les  Républi- 
ques gouvernées  par  un  feul  que  dans 
celles  qui  le  font  par  plufieurs.  Il  fem- 
ble  que  ,  dans  celles-ci ,  la  liberté 
folt  plus  grande  ,  6c  que  l'on  ne  crai- 
gne pas  autant  que  le  grand  nombre 
foit  tenté  de  chercher  une  autre  do- 
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Hiination.  Les  traités  de  paix  Se  d'al- 
liance portent  ordinairement  que  ^^  ré- 
ciproquement ,  on  ne  recevra  point  ; 
les  fujets  les  uns  des  autres  ;  po*ur-r*^ 
quoi  ces  traités  femblent-ils  oubliés  , 
larfqu'il  s'agit  de  donner  un  afile  ? 
Quand  on  fuppoferoit  qu'il  eil  per- 
mis ,  qu'il  eft  utile  de  ne  pas  obfer-: 
ver  les  conventions   à   la  lettre,  il 
femble  qu'on  ne  devroitpas  s'en  écar- 
ter pour  recevoir  chez  foi  un  mal- 
faiteur. 

Il  y  a  des  circonftances  où  il  ne 
doit  pas  être  permis  de  changer  fon 
domicile  dans  l'étendue  de  la  même 
Souveraineté  ,  fans  quelques  condi- 
tions ;  lorfque ,  par  exemple,  les  char- 
ges font  moindres  dans  une  partie, 
que  dans  l'autre  :  une  Province  de- 
viendroit  déferte ,  une  autre  furabon- 
deroit.  Ces  cas  particuliers  ,  qui  peu- 
vent être  en  nombre ,  fe  doivent  ré- 
gler par  des  loix  Se  des  coaditions 
particulières.  Lorfqu'une  mauvaife 
politique  voulut  augmenter  &  peu- 
pler les  villes  aux  dépens  de  la  cul- 
ture des  campagnes  ,  une  Ordon- 
nance de  Philippe  le  Long ,  roi  de 
France  en  1 3 1 8 ,  prefcrivit  aux  Ma- 
giftrats  d'accorder  le  droit  de  bour- 

geoific 
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gcoifie  à  tout  fujet  qui  le  deman- 
deroit.  On  y  mit  la  condition  d'ache- 
ter ,  dans  Tan  Se  jour  ,  une  maifon 
de  foixante  fols  parifis  au  moins , 
Se  de  demeurer  dans  une  ville  de- 
puis la  Touflaint  jufqu'à  la  faint  Jean. 
Il  fut  dit  que  ce  changement  fe- 
roit  duement  lignifié  au  feigneur  du- 
quel le  nouveau  bourgeois  étoit  jufti- 
ciable.  Cette  dernière  circonftance 
mérite  bien  d'être  remarquée  ^  elle 
apprend  quel  étoit  autrefois  le  pou- 
voir des  feigneurs  dans  leurs  terres  , 
&  à  quel  point  il  a  été  retranché  fuc- 
celTivement. 

La  longueur  de  Tabfence  n'ôte 
point  5  par  elle-même ,  la  qualité  de 
fujet  ni  de  citoyen.  Le  parlement 
de  Paris,  en  1$)^,  admit  un  Fran- 
çois qui  avoit  demeuré  cinquante  ans 
à  Venife  à  la  fuccefTion  de  (es  pa- 
rents. Il  n'avqit  fait  aucun  ade  con- 
traire à  la  qualité  de  fujet  de  fon 
Prince  :  mais  s'il  fe  fût  marié  à 
Venife  ,  &  qu'il  y  fût  mort  ,  les  en- 
fants qu'il  y  auroit  laiffés ,  n'auroient 
pas  eu  les  mêmes  droits  ;  ils  n'au- 
roient pas  eu  pour  eux  celui  que  don- 
ne la  naiflance. 

Il  arrive  tous  les  jours  que  les  Prin- 
Tome  L  E   * 
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ces ,  foit  qu'ils  fondent  de  nouvelIcJ^I 
villes,  foit   qu'ils  veuillent  augnlerHi 
ter  le  commerce  de  celles  dont  la  (i-*;  i 
tuation  peut  le  faire  efpérer  ,    doh^l 
nent  des  privilèges  à  toutes  perfon-  | 
nés  ,  ou  de  leur  obéilTance ,  ou  étran-  ^ 
gers  3  amis  ou  ennemis  qui  viendront  •" 
les  habiter  :  alors  celui  qui  aura  quit*  l 
té   fa  patrie  ,  âc  que  fon  Souverain 
n'aura  pas  revendiqué,  cefie,  par  ce 
confentement  tacite  ,  d'être  fon  fujet. 
Le  temps    de   ce    filence    nécellaire 
pour  faire  préfumer  le  confentement  , 
n'a  point  été  fixé  :  fera-ce  la  pref- 
cription  de  dix  ans  ,    fera- ce    celle 
de   trente  ?  La  décifion  dépendroit 
de  la  puiffance  du  Prince  qui  foule- 
veroit  la  queftion.  Mais  ,  par  aucun 
temps ,  celui  qui  n'efl:  pas  avoué  par 
îe  Souverain  fous  la  domination  du- 
quel il  va  s'établir,  ne  ceife   d'être 
fujet  de  fa  République  :  il  faut  ,  ou 
des  privilèges  généraux ,  ou  des  let- 
tres particulières. 

Lorfque  le  fujet  eft  devenu  Prin- 
ce d'un  autre  Etat ,  il  ne  ceife  point 
d'être  fujet  ;  fon  Souverain  le  peut 
réclamer  ;  il  peut  le  punir  dans  la  per- 
fonne  de  fes  ambailadeurs  :  ce  qui 
n'ellpas  fans  exemples.  Charles-Quint 
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retînt  prifonnier  rAmbaiTaclear  du 
duc  de  Milan  y  qui  s'étoit  ligué  con- 
tre lui.  On  voulut  ufer  de  repréfail- 
les  en  France  ;  Tamballàdeuf  d'Efpa- 
gne  fut  .conduit  au  châtelet  ;  mais 
il  fut  relâché  bien-tôt  après ,  ôc  les 
autres  Puiffances  alliées  ne  fe  fcanda- 
liferent  point  de  la  conduite  de  TEm- 
pereur.  Théodofe  le  Grand  en  avoic 
yfé  de  même. 


o 


CHAPITRE     XI. 
De  PEtranger» 


UTBE  les  familles  des  Sujets^^ 
citoyens  <Sc  des  Sujets  (impies ,  la  Ré- 
publique peut  encore  comprendre  des 
familles  étrangères.  On  doit  entendre 
par  Etranger ,  celui  qui  s'établit  avec 
fa  famille  fous  une  domination  dont  il 
n'eft  pas  né  fujet ,  ou  qui ,  même  fans 
famille  ,  s'y  établit  ,  y  acquiert  des 
fonds ,  ou  y  fait  le  commerce  ,  fans 
prendre  àts  lettres  de  naturalité.  Les 
îoix  de  police  ne  comprennent  pas 
fous  ce  nom  celai  qui  voyage  ,  <5c  qui 
demeure  quelque  temps  dans  un  pays 
Toim  L  E  ij  "^ 
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autre  que  le  fien  :  cependant  les  uns  ^ 
ïes  autres  font  fournis  aux  loix  de  la 
fouVeraineté  fous  laquelle  ils  habitent. 

Pour  être  né  fujet  d'un  Prince ,  on 
n'eil:  pas  naturel  dans  tous  fes  états.. 
L'Anglois  eft  étranger  à  Hanovre  : 
THanovrien  ell  étranger  en  Angle- 
terre. 

L'étranger  ne  peut  point  hériter  où 
il  n'ell  pas  naturalifé  :  il  ne  peut  auiïï 
te  lier  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles qui  lui  appartiennent  dans  les  pays 
où  il  eft  étranger.  Ses  immeubles  font 
acquis  au  feigneur  de  la  juftice  dans 
laquelle  ils  font  fitués  y  ks  meubles  à. 
celui;  de  fon  domicile. 

Le  droit  de  difpofer  de  fcs  biens- 
par  teftament  ,  ou  de  recevoir  des 
ïegs ,  a  été  ,  dt  tous  les  temps  ,  Ta- 
panage  des  naturels  du  pays.  Démof- 
thene  le  remarque  dans  fon  oraifon 
contre  Eubolides  ;  Ciceron  pour  Ar- 
chias  5  Se  parlant  pour  lui-même.  Les 
îoix  Romaines  Tatteftent  par-tout ,. 
êc  prouvent  que  notre  droit  d'aubai- 
ne  a  toujours  été  en  ufage.  Il  appar- 
tenoit  aux  citoyens  Romains  qui 
avoient  reçu  des  étrangers  fous  leur 
protedion  ,  ou  bien  au  fifc. 

L'étranger  ne  peut  point  faire  cef-r 
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fion  de  biens  ,   &  demeurer  dans  le 
-pays.   11    a    une   patrie  où  il  peut 
retourner,  fi  bon  lui  femble  ;  il  né 
doit  pas  être  à  la  charge  de  TEtat 
auquel  il  n'efl:  attaché  par  aucune  for- 
te de  bien.   L'étranger  eil  obligé  de 
donner  caution  devant  le  Juge  ,  lorf- 
Qu'il  eil  le  demandeur.  Enfin  il  peut 
être  congédie  ,    même  lans  pretex^ 
te  5  fans  qu'il  doive  s'en  plaindre.  Il 
n'en  ell  pas  de  même  du  fujet  ;  fi  on 
le  faifoit  fdrtir  de  fa  patrie  fans  rai- 
fon  5  ce  ne  feroit  pas  fans  injuftice. 
^    Je  ne  parle  ici  que  du  droit  com-^ 
mun.    Les  loix ,  les  ufages ,  les  trai- 
tés ont  varié  cette  matière  à  l'infi- 
ni :  le  détail  en  feroit  d'une  prolixi- 
té ennuyeufe.  Je  me  contenterai  de 
remarquer  deux  manières  bien  oppo- 
fées  d'en  ufer  à  l'égard  des  étrangers. 
A  Milan ,  il  n'eft  pas  permis  à  une  hé- 
ritière   d'époufer    un    étranger    fous 
peine  de  confifcation    de   {es  biens. 
Le   créancier  étranger  y  eft  obligé 
de  revendre ,  dans  le  cours  de  l'an- 
née, l'immeuble  qu'il  auroit  pris  en 
paiement  de  fon  débiteur  :    rien  de 
plus  dur.  En  France ,  les  SuifTes  font 
exempts  de  toute  efpece  d'irîipôts  : 
;quoi  de  plus  favorable  ? 

Eiij 
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Les  étrangers  avoient  autrefois  tant 
d'avantages  à  Florence  ,  que  quel- 
ques Florentins  préfenterent  une  re- 
quête à  leur  Duc  y  pour  obtenir  d'être 
réputés  étrangers  :  ils  ne  pouvoient 
le  faire  appercevoir ,  d'une  façon  plus 
foumife,  d'un  défaut  de  fon  Gouver- 
nement. En  général ,  tout  privilège 
qui  fait  fortir  de  la  fphere  du  droit 
commun  ,  entraîne  plus  d'inconvé- 
nients qu'il  ne  porte  d'utilité. 

Deux  pofîtions  différentes  doivent 
difter  des  loix  différentes  vis-à-vis 
des  étrangers.  Le  pays ,  où  les  hom- 
mes m*anquent  ,  doit  leur  accorder 
àes  loix  favorables  ;  elles  les  atti- 
rent ;  ils  s'y  accoutument ,  ils  fe  natu- 
ralifent.  Le  pays  fuffifament  peuplé 
leur  doit  les  loix  de  Thumanité ,  de 
l'urbanité  ,  ôc  rien  au-delà.  Les  avan- 
tages 5  dont  ils  viennent  profiter  , 
font  partagés  avec  les  naturels.  Si  les 
loix  d'une  République  font  équitables 
ôc  douces,  fi  la  liberté  perfonnelle  ôc 
celle  du  commerce  y  font  refpedées , 
ce  pays  fe  peuplera  de  lui-même  ; 
les  étrangers  y  accourront  fans  pri- 
vilèges ,  fi  le  climat  ne  les  rebute 
f  as. 

Une  loi  de  la  Chine  défend  d'y 
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laiïïer  établir  des  étrangers.  Ce  n'eft 
pas  dans  la  crainte  de  voir  introdui- 
re chez  eux  un  nouveau  culte  ,  une 
nouvelle  façon  de  penfer  :  le  pays 
n^eft  que  trop  peuplé  par  lui-même  ; 
un  furcroit  ahabitants  y  feroit  une 
charge.  Voilà  la  raifon ,  ou ,  fi  Ton 
veut ,  Tefprit  de  cette  loi. 


CHAPITRE    XIL 
Dg  la  Proteâiion. 

JLjE  Citoyen ,  le  Sujet  Se  TEtranger 
peuvent  être  fous  la  protedion  :  il 
y  en  a  de  plufieurs  efpeces.  Le  Prin- 
ce doit  fa  proteâ;ion  à  tous  fes  fu- 
jets  en  général  ,  le  maître  à  fcs  ef- 
claves;  ce  font  les  plus  étendues  Se 
•celles  qui  exigent  le  plus  de  foumif- 
fîon.  Parmi  les  protégions  qui  regar- 
dent le  refle  des  particuliers ,  on  en 
peut  remarquer  de  deux  fortes  ;  cel- 
le qui  eft  accordée  gratuitement ,  qui 
ne  vaut  au  protecteur  que  Thonneur 
que  lui  rend  fon  protégé  ,  &  celle 
qui  reçoit  une  récompenfe.  Celle-ci 
eft  encore  de  deux  natures  différen- 
tes :    celle  du  feigneur  fuzerain  qui 
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cblige  le  vafTal  à  la  foi  &  à  l'hom- 
ïnage  ,  Se  celle  du  feigneur  de  fief 
auquel  le  cenlitaire  doit  un  tribut  dif- 
férent ,  fuivant  les  conventions  qui 
le  règlent. 

De  toutes  ces  protégions ,  celle  qui 
eft  gratuite ,  eft ,  fans  doute ,  la  plus  ho- 
norable ôc  la  plus  noble.  Elle  et  oit  con- 
nue chez  les  Romains  dès  le  temps  de  la 
fondation  de  Rome.  Ils  Tavoient  eux- 
même^  empruntée  des  Grecs  ,  ôc  on 
en  trouve  des  veltiges  dans  les  trois 
parties  du  monde  connues  ancien- 
nement. Romulus  ayant  choifî  cent 
citoyens  des  plus  diftingués ,  pour  en 
compofer  le  Sénat,  il  leur  diftribua  le 
lefte  du  peuple  pour  être  plus  particu- 
lièrement attaché  à  chacun  d'entr'eux. 
Le  devoir  du  patron  étoit  de  défen- 
dre Thonneur,  la  vie  ôc  les  biens  de 
fes  clients.  Ils  n'en  dévoient  retirer 
aucun  falaire  ,  parce  que,  comme  dit 
la  loi  :  Officio  merces  non  debetUr,  Ce 
devoir  de  protedion  étoit  recomman- 
dé de  la  manière  la  plus  forte.  Les 
cenfeurs  notoient  ceux  qui  avoient 
abandonné  l'intérêt  de  leurs  clients. 
S'ils  les  avoient  trompés  ,  la  loi  des 
douze  Tables  prononçoit  contre  eux 
la  peine  la  plus  févere  :  Si  jfutronus 


Livre  L  Chap.  XIL     idj;* 

flieîito  fraudem  fax'it ,  facer  efto.  Peut- 
on  s'empêcher  d'admirer  réconomje 
d'un  Gouvernement  dans  lequel  le 
plus  foible  des  fajets  ne  fe  trouve  ja- 
mais fans  un  appui  qui  lui  eft  pro- 
pre ,  &  dont  rien  ne  fauroit  le  pri- 
ver ? 

Un  fî  grand  avantage  n'obligeoit 
à  rien  celui  qui  en  jouiiToit  :  fa  re- 
connoiflance  ifeule  Tengageoit  à  of- 
frir its  fervices  ,  à  grofTir  le  cortè- 
ge du  patron  dans  les  occafions.  Plu- 
tarque  dit ,  en  pafTant ,  que  les  clients 
aidoient  le  patron  à  payer  la  dot 
de  fa  fille  :  félon  les  apparences  il 
a  confondu  entre  les  clients  &  les 
affranchis.  Denis  d'Halicarnaife  ,  qui 
connoiiToit  mieux  les  inftitutions  Ro- 
maines j  (Se  qui  les  traite  à  fonds  , 
n'en  parle  point  ;  &  fuppofé  que  les 
fimples  protégés  l'ayent  fait  quelque- 
fois ,  c'étoit  plutôt  un  témoignage  de 
leur  reconnoiflance, qu'une  obligation. 

luts  Romains  ,  dans  la  fuite  ,  pri- 
rent des  étrangers  fous  leur  protec- 
tion ;  ils  les  rangeoient  au  nombre 
de  leurs  clients;  ils  héritoient  d'eux, 
lorfqu'ils  mouroient  hors  de  leur  pa- 
trie fans  parents  Romains.  C'était  la 
différence  du  protégé  étranger,    au 
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protégé  citoyen.  Les  principaux  d'en- 
tre les  Sénateurs  prirent  même  des 
villes   fous    leur    proteâiion  :  etoit- 
ce  avec    ce    même  défintérelTement 
qui    faifoit    briller    hs   commence- 
ments de  la  République  ?  Il  étoit  ré- 
fervé  à  Rome  de  nourrir  dans  fon 
fein  des  citoyens  d'une  grandeur  auf- 
iî  diftinguée.  L'antiquité  ne   fournit 
nulle  part  de  pareils  exemples  ;  ôc  s'il 
eft  permis  d'alTurer  l'avenir   fur  les 
eonjedures  que  peut  fournir  le  pré- 
fent  5  la  poftérité  n'en  verra  jamais 
de  femblablcs.   Mais  il  efl:  commun 
de  voir  des  villes  indépendantes  fe 
mettre  fous  la  protection  d'une  autre 
puiiTance.  Cette  protedion  efl  du  m.ê- 
me  genre  ,    Se  ces  fortes  de  traités 
se  dérogent  pas  par  eux  même  à  la 
fouveraineté  ,  à  l'indépendance  de  la 
cité  protégée.  Telle  efl ,  par  exem- 
ple 5  Hambourg ,  ville  fouveraine  fous 
la  protedion  des  ducs  de  Holftein. 
Aix-la-Chapelle,  Ratifbonne,  Lu— 
bek  ôc  les  autres  villes ,  que  Ton  nom- 
me  Impériales  ,  pourroient  être  re- 
gardées comme  une  troifieme  clafTe 
mixte  entre  les  deux  efpeces  de  pro- 
teftion.  Elles  font  libres  &  indépen- 
dantes ^  l'Empereur  eil  leur  prêtée- 
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teur  né  :  d'un  autre  côté  ,  elles  con- 
tribuent aux  charges  publiques  de 
Tempire  Germanique ,  dont  elles 'font 
partie  ,  abfolument  parlant.  Mais 
elles  y  ont  un  crédit  fi  médiocre  , 
leurs  voix  font  fi  peu  écoutées  dans 
les  diètes ,  qu^elles  ne  doivent  être 
confidérées  que  comme  des  villes  pro- 
tégées par  l'Empire ,  en  fourniffant 
le  prix  de  la  protedion.  La  protec- 
tion accordée  par  la  Pologne  à  la 
ville  de  Dantzik  ,  n'efl  pas  d'une  na- 
ture fi  équivoque.  Les  rois  de  Polo- 
gne font  dans  l'ufage  de  la  lui  faire 
payer  aiTez  chèrement  pour  qu'elle 
puiile  être  rangée  dans  l'ordre  des 
protedions  pour  récompenfe. 

Celle-ci  peut  encore  être  regardée 
comm.e  privée ,  ou  comme  publique. 
La  protedion  privée  n'a  ni  loix  ni 
règlements  ;  elle  eft  clandelline  ;  el- 
le n'ofe  s'avouer.  Que  pourroit  -  an 
en  dire  de  particulier  ?  On  peut  af- 
furer  en  général  qua ,  parmi  les  maux 
qui  affligent  une  République  ,  elle  eff 
le  plus  confidérable  :  elle  fait  céder 
îe  mérite  à  la  faveur  ;  elle  pofe  une 
barrière  entre  la  vertu  &  les  digni- 
tés ;  c'eft  à  l'ombre  de  fon  aile  que 
ic  vice  efl:  en  honneur^    Se  que  le 
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crime  s^'affure  de  Timpunité  ;  c'eft  la 
boîte  de  Pandore.  Les  hommes  peu- 
vent faire  des  règlements  pour  la  cjé- 
fendre  ;  mais  commuent  parviendront-^ 
ils  à  les  faire  exécuter  f  11  n'y  a  quç 
les  perfonnes  accréditées  qui  peuvent 
être  fes  inilruments.    ' 


CHAPITRE    XIII. 

De  la  PïOteBion  attachée  aux: 
Fiefs.. 


o 


N  doit  diflinguer  ici  deux  perfon^ 
îles  protégées  ,  mais  différentes  Tune 
de  Tautre  :  le  valfal  &  le  ceniitai- 
re.  Le  valfal,  quoique  fous  la  pro- 
teftion  du  fuzérain  ,  tient  les  cenfi- 
taires  fous  la  lienne.  Il  repréfenteun 
Iiomme  libre  ,  &  le  cenfitaire  tient 
la  place  du  ferf.  Le  vaffai  rend  un 
hommage  ,  le  cenfitaire  paye  un 
tribut.  Quelques  Auteurs  ont  préten- 
du que  les  fiefs  nous  venoient  des 
flomains  ;  d'autres  plus  fuivis  les  ont 
fait  dériver  des  loix  des  Lombards  ^ 
ou,  fi  Ton  veut ,  des  peuples  Ger- 
mains en  général.  Ces  deux  fenti- 
jnents^  qui  paroiffent  fi  oppofés,  fe 
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peuvent  accorder  :  la  diftindion  qui 
vient  d'être  pofée ,  fait  tout  Téclair- 
ciiTement  ;  elle  fait  remarquer  deux 
parties  diflemblables  ,  à  plufieurs 
égards ,  dans  le  même  fief. 

Lorfque  les  Romains  commencè- 
rent à  remporter  des  viftoires  fur  les 
peuples  qu'ils  ne  deflinoient  pas  à 
faire  avec  eux  un  même  corps  deKépu- 
blique ,  ils  acquirent  un  grand  nombre 
d'efclaves.  Ils  cefTerent  de  travailler 
leurs  campagnes  ;  ils  les  remplirent 
de  ces  étrangers  dont  ils  s'étoient 
enrichis.  Pour  les  rendre  plus  aiTidus 
à  la  culture  ,  on  intérefîa  dans  les  ré- 
coltes ïes  plus  entendus,  &  on  leur 
donna  une  infpedion  fur  les  travaux  : 
dans  la  fuite  l'économie  plus  appli- 
quée donna  une  part  des  fruits  à  cha- 
que efclave  dans  le  champ  qu'il  tra- 
vailloitlui-même.Les  efpeces  d'argent 
étant  devenues  plus  communes  à  Rome 
par  de  nouvelles  conquêtes  ,  plufieurs 
bomains  prirent  une  fomme  certaine 
à  la  place  des  fruits ,  pour  une  an- 
née 5  peut-être  pour  plufieurs ,  à  la  ma- 
nière des  fermes. 

On  apperçoit  aifément  que  ,  peu- 
à- peu  ,  ces  efclaves ,  libres  dans  leur 
travail  ^  nourris  à  leurs  frais  ^  ne  fe 
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rent  plus  regardés  comme  des  efcla* 
ves  de  rigueur  :  ce  fut  en  eiFet  un  mi- 
lieu entre  i'efclavage  ôc  la  liberté.  Ilif 
furent  préfum.és  affranchis  fous  la  côn-* 
dition  de  ne  point  abandonner  la 
glèbe  qu'ils  travailloient  :  on  les 
nomma  AdfcriptitiL  Ils  étoient  cenfés 
vendus  ôc  légués  ,  lorfque  k  fonds 
étoit  vendu  ou  légué ,  quoiqu'il  n'en 
fût  fait  aucune  mention  :  Tacquéreur 
ne  pouvoit  les  chaifer  pour  faire  tra- 
vailler ces  terres  par  fes  propres  ef- 
claves  ^.  Ils  étoient  plutôt  efclaves 
du  fonds  ,  qu  ils  ne  T étoient  du  maî- 
tre. Ils  ne  pouvoient  fe  rédimer  âc 
leur  attachement ,  ni  eux ,  ni  leur  pof- 
térité  par  aucun  efpace  de  temps ,  quç 
lorfqu'ils  avoient  vécu  pendant  tren- 
te ans  libres  de  redevances ,  au  vu 
ôc  au  fu  du  maître  ^.  Telle  eft  la  pref- 
cription  que  nous  admettons  encore 
aujourd'hui  en  faveur  du  cenfîtaire  : 
A  die  contraàictionis. 

Dans  la  fuite  ,  les  baux  à  temps  ^ 
furent   changés  en  baux  perpétuels. 
Il  arriva  encore  que  refcîave  ayant 
fait  des  profits  ,    le  maître  ayant  eu 
des  befoîns,  il  prit  un  capital  enar- 

'«)Liv.   3.  Cod*  de  mme.  ^    C«/.  s  (^}   Cod.  i* 
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gent  ôc  diminua  le  tribut.  Ceux  qui, 
fans  ces  changements  ôc  en  qualité 
de  partiaires  ,  continuoient  à  donner 
um  portion  des  fruits  croiffants  ,  fu- 
rent toujours  connus  fous  le  nom  de 
Coloni;  ceux  qui  pay oient  une  por- 
tion certaine  ou  une  quantité  d'ar- 
gent déterminée ,  furent  connus  fous 
îe  nom  de  CenJitL  La  mêm.e  loi ,  qui 
défend  d'exiger  de  Fargent  des  Co- 
lons ,  le  permet  dans  ïes  lieux  où 
c'eft  Fufage  du  fonds  ^  8c  diftingue 
par  conféquent  le  fimple  cultivateur 
du  cenfîtaire.  Celui  qui  payoit  un  tri- 
but au  maître  du  fonds ,  c'eff  Texpref^ 
fion  de  la  loi  ^ ,  ne  pouvoir  plaider 
contre  fon  feigneur  que  pour  fait  de 
furcharge.  Voilà  clairement  le  cen- 
fîtaire ôc  le  feigneur  de  fief  ;  il  ne 
manque  que  le  nom  du  dernier;  ôc 
voilà  ce  qui  fe  trouve  dans  le  texte  de 
Agricolis,  Cmjîtis  Gr  Colonisfervis,  Ôc  dans 
un  nombre  d'autres  titres  répandus 
dans  îe  Code  Ôc  le  Digefle  ,  où  mê- 
me l'oû  peut  voir  les  Colons  appel- 
lés   tributaires. 

Les  Romains  avoient  conquis  les 
Gaules;  plufieursd'entr'eux  s'y  étoient 

(a)  Liv.   5,    Cod,   de   Agricoh  =r  {k)  Cod«  4»  ^m-^ 
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établis  :  ils  y  avoientjdè  grandes  poi^ 
fefTions.  Il  feroit  bien  fingulier  que 
ce  peuple  impérieux  n'y  eût  point 
porté  fes  coutumes  &  fes  loix;^dc 
forte  que  Ton  ne  peut  douter  que  ,  | 
lorfque  les  Francs  envahirent  les  Gau- 
les ,  ils  trouvèrent  cette  partie  de  la 
matière  féodale  établie  &  en  ufage. 
On  peut  obferver  que  cette  por- 
tion de  fief  peut  fubfifler  indépen- 
damment de  Tautre  ,  comme  nous 
allons  voir  Fautre  fubfifter  indépen- 
damment de  celle-ci. 

Les  Germains ,  connus  pour  être 
ennemis  du  labourage,  ne  changè- 
rent point  une  manière  de  poiTéder , 
conforme  à  leur  goût  &  à  leurs  mœurs; 
de  forte  que  ceux  qui  ont  envifagé 
les  fîefs  5  feulement  comme  Jurifcon- 
fultes,  voyant  cette  partie  connue  des 
Romains  ,  régie  par  leurs  loix,  n'y 
apperçevant  aucun  changement  que 
celui  que  Fabolition  de  Tidée  de  Tef- 
clavage  y  a  apporté  >  en  ont  attribué^ 
l'origine  aux  Romains  ,  &  ils  l'ont  fait 
avec  raifon  ;  mais  regardant  la  partie 
qui  concerne  le  fuzérain  Se  le  vafTaf 
du  côté  feulement  de  l'intérêt,  ôc  eni- 
vrés de  la  beauté  du  droit  Romain, 
ils  ont  cru  que  tout  devoit  s'y  rap- 
porter. Ils  ont  eu  tort. 
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Les  autres  au  contraire  qui ,   corn- 
îne  politiques  &:  hiftoriens  ,  n'ont  en- 
vifagé  les   fiefs   que  par  le   côté  le 
plus  noble,  ont  dit  que  les  fiefs  nous 
venoient  des  Lombards.  L'Auteur  dû 
Tefprit  des  loix  en  trouve  la  fource 
chez    les  Francs  eux-mêmes  avant 
la  conquête  ;  mais  il  a  fait  aufTi  peu 
d'attention  que  les  autres  à  cette  di- 
vifion  qui  auroit  bien  fervi  à  éclair- 
cir  la  confufion  dans  laquelle  il  s'eft 
trouvé  embarraffé.   Occupé  de  plus 
grandes  idées  ôc  de  la  réfutation  des 
fyftêmes  du  comte  de  Boulainvilliers 
&  de  l'abbé  Dubos  ,  tout  ce  qu'il  dit 
fait  fentir  ,    Se  appuie  cette  diflinc- 
tion  ;  mais  il  ne  fait  que  rouler  au- 
tour :  fondé  fur  Céfar  Se  Tacite  ,  il 
a  cru  trouver  le  vafTelage  établi  dans 
la  Germanie  ,  Se  de-là  il  l'a  conduit 
jufqu'à   la  fixation    de    ks  loix.    Il 
reconnoît  que,  chez  les  Germains, 
(ce  font  {es  termes)  il  y  avoit  des 
vafTaux    fans  fiefs.    Je    n'examinerai 
point  la  réalité  de  cette  idée.  Il  éta- 
Î3lit  5  d'un  autre  côté  ,  que  l'efclava- 
ge  de  la  glèbe  étoit  en  ufage  dans 
les  Gaules    avant    la  conquête   des 
Francs  ;  mais  il  n'a  pas  confidéré  cet 
çfclave  de  la  glèbe  avec  affez  d'at^. 
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téntion  pour  y  remarquer  le  cenfî- , 
taire  qui  fait  partie  du  fief. 

L'efprit  des  loix  trouve  les  vaffaux ] 
dans  ces  perfbnnes  que  les  Princes 
s'attachoient  ,  qu'ils  nourrifToicnt  y 
qu'ils  menoient  à  la  guerre  ,  qui  vi- 
voient  &  mouroient  avec  eux ,  &  que 
Tacite  appelle  Comités,  Ce  furent  ces 
comtes  5  ces  fidèles  qui  furent  pré- 
pofés  5  après  la  conquête  fur  les  pro* 
vinces  dans  leurs  différents  diftrids , 
pour  mener  à  la  guerre  les  maîtres 
des  fiefs  fubalternes  ,  &  recevoir 
d'eux  le  ferment  de  fidélité  :  on  com- 
mence à  appercevoir  des  fuzérains  ; 
mais  ils  et  oient  amovibles  ;  ce  ne  font 
point  encore  des  fuzérains  tels  qu'ils 
furent  depuis.  Il  en  réfulte  feulement 
que  cette  partie  fupérieure  du  fief  fub- 
fiftoit  détachée  de  l'inférieure  qui  ja- 
mais ne  fut  amovible.  Il  n'en  faut 
pas  chercher  les  preuves  ailleurs  que 
dans  le  même  Ouvrage.  Celui  qui  avoit 
quatre  manoirs  étoit  obligé  indiftinc- 
tement  au  fervice  militaire.  Jamais 
perfonne  n'a  prétendu  que  la  pro- 
priété de  ces  manoirs  ne  fut  pas  û\c^  1 
JLes  conquérants  n'auroient-ilseupour  ^ 
fruit  de  leur  fang  dans  le  pays  con- 
quis, que  des   établifTements  incer- 
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tains,  tandis  qu'ils  en  laifîbient  de 
permanents  au  peuple  vaincu  ?  Per- 
lonne  ri'ignore  qu'ils  prirent  pour  eux 
une  portion  des  terres  ,  Se  laifferent 
l'autre  aux  anciens  habitants  auxquels 
leurs  loix  donnent  le  nom  de  Komains, 
On  ne  penfera  pas  auiïi  que  ces  pro- 
priétaires de  quatre  manoirs  ne  les 
faifoient  labourer  que  par  des  hommes 
libres ,  lorfque  nous  voyons  l'ufage 
contraire  dans  les  Gaules ,  &  tel  qu'il 
étoit  parmi  les  Romains  qui  dévoient 
le  fervice  militaire  comme  les  Francs. 
Ce  ne  fera  point  une  fuppofition 
gratuite ,  lorfqu'on  admettra  aans  ces 
manoirs  des  terres  travaillées  par  les 
efclaves  de  la  glèbe  fous  une  rede- 
vance annuelle,  forte  ou  foible;  ce 
qui  conlHtue  un  fief  fimple.  Ce  ne 
font ,  par  conféquent ,  que  les  grands 
fiefs ,  ces  fiefs  de  dignité  ,  cette  ef- 
pece  de  fuzéraineté  qui  furent  amo- 
vibles fous  la  premiiere  ôc  la  fécon- 
de race  ;  &  lorfque  fous  la  troifieme 
les  fiefs  d'honneur  devinrent  patri- 
moniaux ,  ceux  qui  dévoient  marcher 
à  la  guerre ,  Se  qui  prêtoient  le  fer- 
ment ,  furent  liés  invariablement  à 
ceux  qui  exigeoient  ces  devoirs  pour 
les  rapporter  au  Souverain.  Alors  ces 
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deux  parties  intimement  confolidéef; 
formèrent  les  fiefs  tels  qu'on  les  a  vu 
dans  les  fuites ,  compofés  du  cenfî- 
taire ,  du  feigneur  de  fief.  Se  d'un'  ou 
plufîeurs  fuzérains  ,  fuivant  les-  fub- 
divifions  qui  fe  firent  alors,  ou  que 
Ton  a  pu  faire  après. 

On  peut  objeâer  que  Ton  trouve 
par-tout  que  les  fiefs  étoient  amovi- 
bles. La  compilation  des  ufages  des 
fiefs,  ôc  Cujas  fur  cette  compilation 
difent  que  ,  dans  les  temps  les  plus 
reculés  ,  Iqs  feigneurs  donnoient  les 
fiefs  pour  quelque  temps ,  même  pour 
une  "feule  année  ,  &  les  reprenoient 
enfuite.  Ceci  s'explique  par  la  dillinc- 
tion  5  ôc  même  la  confirme.  Cet  ufa- 
gc  doit  s'entendre  dés  terres  propres 
ou    feigneur    qui    compofoient    une 
partie  de  l'intérieur  du  fief  que  l'on 
donnoit  d'abord  à  temps ,  Se  que  l'on, 
donna    dans    la   fuite     à    perpétui- 
té 5     comme    on   l'a  établi    ci  -  de- 
vant ,  Se  comme  on  le  peut  faire  eur 
core   aujourd'hui  ;    c'eft   donner   en 
fief,  Se  non  donner  le  fief  ,  à  l'inté- 
grité duquel  cet  ufage  ne  doit  point 
s'appliquer.  On  trouve  ,  à  la  vérité , 
des  fiefs  entiers  ,  amovibles ,  vafTaux  , 
terres  Se  ferfs  5  Tintelligence  de  ce 
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fait  n'efl  pas  difficile  :  c'eft  ce  qui  fe 
pafle  encore  très-fouvent  fous  nos 
yeux.  Lorfqu'après  la  conquête,  les 
terres  furent  partagées ,  le  partage  du 
domaine  Royal  fut  proportionné  à 
fa  dignité.  Les  Rois  en  eurent  aifez 
pour  en  donner  à  leurs  fidèles.  Ges 
îiefs  font  appelles  Fifcalia,  Bénéficia  &;c. 
Les  Rois  les  donnoient  â  temps  ou 
à  vie.  Telles  font  aujourd'hui  des 
terres  qui  n'entrent  point  dans  les 
fermes  du  Domaine  ,  ou  qu'on  en  exi- 
me  ,  dont  les  Rois  ont  coutume  de- 
difpofer  pour  la  vie  de  ceux  qu'ils  en 
veulent  gratiner  :  c'eii  le  feul  exemple 
ûts  fiefs  amovibles   dans  toutes  its 

Î parties.  Il  ell  polFible  cependant  que 
es  feigneurs  les  plus  puiffants  après 
les  Rois  en  ayent  ufé   de  même. 

S'il  étoit  nécefîaire  de  rechercher 
l'origine  primitive  de  la  partie  la  plus 
noble  des  fiefs  ,  on  ne  devroit  pas 
l'aller  chercher  chez  les  peuples  Ger- 
mains. Lorfque  Jules-Céfar  parle  àts 
chefs  des  princes  Gaulois ,  il  parle  auiu 
de  leurs  Comtes.  Il  nous  repréfente 
ces  prétendus  vafTaux  fans  fiefs  dan$ 
,  les  Gaules ,  d'une  manière  encore  plus 
précife  que  ne  fait  Tacite  dans  l'Al- 
lem.agne.  On  peut  comparer  les  deux 
textes. 
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Si  Ton  veut  connoître  refprit  des 
loix  des  fiefs ,  c'cfl  dans  Fefprit  du 
Defpotifme  qu'il  kfaut  chercher.  Que 
l'on  examine  la  progrefTion  des  re- 
connoiffances  &:  des  hommages  ;  le 
ceniitaire  reconnoît  tenir  fa  terre  du 
feigneur  de  fief  ;  celui-ci  reconnoît 
tenir  le  fief  du  fuzérain  ,  &  lui  dé- 
nombre les  terres  qui  le  compofent. 
Si  le  fuzérain  immédiat  n'eft  pas  la 
dernière  main  ,  il  fait  la  même  dé- 
claration àfon  fupérieur,&,  par  cet^ 
te  gradation ,  tout  aboutit  au  Sou- 
verain duquel  il  paroît  que  tout  dé- 
rive. 

On  prétend  aufTi  avec  affez  de  fon- 
dement que  cet  ufage  fut  introduit 
dans  la  Germanie  par  les  Hongrois , 
peuple  de  la  Tartarie  Afiatique ,  qui 
n'avoient  jamais  connu  pour  Souve- 
rains que  des  Defpotes.  Ils  voulurent 
établir  dans  le  pays  auquel  ils  ont 
donné  leur  nom,  le  feul  gouverne- 
ment dont  ils  euffent  l'idée.  Mais  il 
ne  faut  pas  confidérer  les  établiiïe- 
ments  de  ces  temps  reculés ,  comme 
ceux  qui  fe  feroient  de  nos  jours. 
Tout  eft  plein  aujourd'hui;  le  vain- 
queur ne  pourroit  trouver  de  place 
fans  chaiTer  le  vaincu.  Autrefois  la 
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terre  peu  cultivée  préfentoit  de  vaf- 
tQS  forêts  ,  des  champs  corifidéra- 
blés  qui  ne  fervoient  qu'aux  pâtura- 
ges ,  où  fe  pouvoient  placer  de  nou- 
veaux habitants.  On  doit  encore  dif- 
tinguer  le  conquérant  qui  ne  cherche 
qu'à  fubjuguer ,  d'avec  celui  qui  cher- 
che à  s'établir  Se  à  réfider  :  quoique 
ce  dernier  demande  &  obtienne  l'hof- 
pitalité  l'épée  à  la  main ,  il  eft  de  fon 
intérêt  de  ménager  les  anciens  peu- 
ples de  fa  conquête  :  fon  Etat  en  de- 
vient plus  afluré ,  plus  puifTant  ôc  plus 
tranquille. 

^  Dans  cette  fituation  ,  les  Hongrois 
he  trouvèrent  pas  dans  l'Europe  un 
génie  fait  à  la  ferviinde  ,  comme 
celui  de  leur  patrie,  ils  craignirent 
une  réfiflance  ,  un  foulevement  qui 
àuroit  mis  dans  un  grand  embarras 
un  peuple  qui  cherchoit  particuliè- 
rement un  domicile.  Pour  accorder 
le  vainqueur  &  le  vaincu,  on  fit  la 
diftindion  du  domaine  direct  &  du 
domaine  utile  :  la  vanité  du  conqué- 
rant &i  l'idée  qu'il  avoit  du  Gouver- 
nement furent  fatisfaites  ,  fans  qu'il 
en  coûtât  beaucoup  au  vaincu  de 
reconnoître  qu'il  tenoit  de  lui  une 
terre  dont  il  lui  laiiTa  la   propriété 
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&  les  profits.  Il  n'elt  ici  queftion  que?  ! 
de  la  partie  fupérieure  du  fief;  ileft 
naturel  que  les  Germains ,  témoins  de 
cet  exemple  ,  s'y  foient  conformés 
lorfqu'ils  ont  conquis.  Ils  ont  dit  aux 
vaincus:  3t>Reconnoifrez  que  vous  te- 
3>nez  de  notre  grâce  ces  terres  que 
»nous  vous  laiiTons.  »  Le  conquérant 
failit  autant  d'avantages  qu'il  lui  ell 
pofTible.  Le  vaincu ,  auquel  on  laiffefes 
dieux  &  Ces  foyers ,  n'eft  pas  difficile. 

Mais  je  ne  m'arrêterai  point  à  une- 1 
difTertation  de   curiofîté   frivole.    Je  ; 
ne  faurois  regarder,  d'un  autre  oeil ,  la 
recherciie  d'une   vérité  dont  la  dé-.j 
couverte  n'apporte  aucun   bien  réel  l 
à  la  fociété.  Je  n'entends  pas  placer 
dans  ce  rang  la.  difcufTion  des  parti-  \ 
cularités  du    Gouvernement  qui   fiit  ! 
établi  lors  de  la  naiiTance  de  la  Mo- 
narchie.  Cet  article  eil  intéreffant  ; 
il  fert  à  faire   connoitre  quels  font  ' 
les  droits  de  la  couronne  ,  &  quels 
font  les   droits  des  fuiets.    On   doit 
un  fentiment  de  reconnoiilance  aux 
foins  de  l'Auteur  de  l'efprit  des  loix. 
Il  a  fait  fentir  les  excès  dans  lefquels 
tomboient  les  deux  fyllêmes  donnés 
au  public  dans  notre  fiecle.   Il  fal- 
loit  une  étude  aulTi  profonde ,    des 

lumières 
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lumières  aufTi  perçantes  pour  déve- 
lopper un  milieu  vrai  entre  Tun  & 
Tautre.  Lui  feul  y  pouvoir  allier  ces 
traits  d'efprit  &  de  feu  qui  le  carac- 
térifent ,  &  qui  diiTipent  la  fécheref- 
jfe  ôc  Tennui  de  ces  matières.  Je  rends 
avec  joie  ce  témoignage  à  un  Auteur 
dont  je  ne  ceiTe  d'admirer  le  génie , 
lors  mêm.e  que  je  relevé  en  lui  quel- 
que légère  inadvertance  ,  &  que  j'ofe 
n'être  pas  de  fon  fentiment. 


CHAPITRE    XIV. 
De  rétat  fréfent  des  Fiefi* 

J_^  ES  vaflaux  étoient  de  deux  elpe- 
ces.Onconnoiffoit  les  vairauxfimples& 
les  vaiTaux  liges.  Il  eft  certain  que  ces 
derniers  étoient  plus  étroitement  liés 
que  les  autres.  On  a  prétendu ,  qu'ou- 
tre la  foi  Se  rhommage ,  ils  dévoient 
TobéifTance  ;  que  leur  perfonne  étoit 
foumife  ,  Se  qu'ils  n'étoient  pas  dé- 
gagés en  déguerpiflant  le  fief.  Cepen- 
dant les  conventions  écrites ,  lorf- 
que  le  fuzérain  donnoit  le  fief,  pou- 
voient  feules  établir  ces  conditions. 
Il  eft  difficile  de  croire  que  Ton  conti? 
Tome  L  F  î 
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nuoit  d'être  obligé  par  les  conven- 
tions ,  lorfqu'on  renonçoit  au  don 
qui  en  et  oit  toute  la  caufe.  Quoi 
qu'il  en  foit ,  les  fiefs  ne  reffembknt 
point  aujourd'hui  à  ce  qu'ils  étoient 
autrefois.  La  foi  promife  d'un  cô- 
té ,  6c  la  protection  de  l'autre  ,  ne 
font  plus  que  des  paroles  fans  effets. 
Les  devoirs  d'honneur  ôc  de  refpecl 
font  entièrement  éteints ,  fi  on  ex- 
cepte le  moment  de  l'hommage  & 
de  la  reconnoiiTance  ;  &.  communé- 
ment cet  inftant  ne  revient  pas  deux 
fois  dans  un  fiecle.  Il  n'y  a  plus  de 
réel  dans  les  fiefs  que  l'intérêt  pécu- 
niaire. 

Si  l'on  confidere  quelle  efl:  l'origi- 
ne du  cenfitaire ,  telle  qu'on  l'a  dé- 
montrée au  chapitre  précédent  ,  on 
fera  étonné  que  les  cours  de  juftice 
de  ce  royaume  ayent  été  fi  long- 
temps défavorables  au  feigneur  ,  Se 
que  ,  dans  le  doute ,  on  ait  toujours 
panché  pour  le  cenfitaire.  Il  fai^t 
fermer  les  yeux  à  la  lumière,  pour 
ne  pas  appercevoir  que  le  tenancier  , 
dans  cette  qualité  ,  repréfente  tou- 
jours l'efclave  de  la  glèbe;  que ,  com- 
me tel ,  il  a  reçu  des  mains  du  fei- 
gneur ,  ÔQ  la  terre  ôc  la  liberté  3  que 
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ces  dons  font  des  titres  toujours  par- 
lants en  faveur  de  celui  duquel  on 
les  tient  ;  qu'ils  font  ajfTez  grands  , 
aflez  prétieux  pour  que  les  droits  que 
Ton  levé  en  conféquence ,  ne  puif- 
fent  être  regardés  comme  un  fardeau 
pénible;  ôc  que  la  poiïefTion  im.mé- 
moriale  de  les  percevoir ,  devroit 
fuffire  pour  faire  préfumer  qu'ils  font 
légitimement  établis.  L'uniformité  fin- 
guliere  des  devoirs  du  tenancier  fou- 
rnis au  fief,  avec  ceux  des  affranchis , 
retrace  fans  ceffe  l'idée  de  l'ancien 
efclavage. 

On  cite  la  maxime  :  Proniores  fu- 
mus  ad  liber andum,  &  les  autres  bro- 
cards du  droit.  On  employé  ce  qui 
fe  trouve  répandu  dans  les  loix  pour 
la  faveur  de  la  liberté  ,  faveur  que 
l'on  applique  mal-à-propos  au  prix 
que  l'on  a  donné  pour  l'acquérir.  On 
fait  valoir  la  préfomption  de  la  vio- 
lence êc  de  l'autorité  du  feigneur  : 
toutes  ces  chofes  ne  font  que  des  ex- 
cufes  pour  colorer  une  com.paiïion 
déplacée.  Si  cette  violence  eft  prou- 
vée comme  dans  les  furcharges  ,  on 
doit  la  réprimer;  mais  on  ne  doit  pas 
la  préfuppofer  gratuitement.  Celui  qui 
avoit  dans   fes  mains  le  forais  Se  la 
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pçrfonne  du  parcitaire  ,  avoir- il  be* 
loin  de  rimprelTion  de  la  force  ,  pour 
impoier  des  loix  ?  Que  Ton  compare 
les  corvées  ,  la  banalité  ,  (je  paHe 
fur-jLout  de  ces  droits  généraux  )  avec 
îa  feule  acquifition  de  la  liberté ,  Ôc 
que  Ton  décide  pour  lequel  dts  deux 
doit  être  la  préfomption.  Il  eft  vrai 
que  Ton  a  donné ,  depuis  l'abolition 
du  fervage ,  des  terres  à  fief  nouveau 
à  des  hommes  libres ,  Se  que  Ton  en 
donne  encore.  Ces  terres  ,  pour  la 
plupart  5  font  des  défrichements  im- 
menfes ,  commencés  depuis  quatre  ou 
cinq  fiecles  ;  mais  elles  font  données 
à  rinllar  des  anciennes.  Les  derniers 
baux  doivent  fuivre ,  pour  les  devoirs 
généraux  ,  non  exprimés  ,  la  condi- 
tion que  Tufage  &  la  poffefiTîon  font 
préfumer  être  dans  les  anciens.  Pour 
peu  que  Ton  fouille  les  chartres  ,  les 
anciens  monuments ,  on  trouvera  dans 
tous  les  lieux  les  traces  du  fervage 
&  de  la  queilalité.  Si  la  pitié  pour 
le  cenlitaire  fait  Téloge  du  cœur  , 
elle  ne  fait  pas  le  même  honneur  à 
Tefprit.  On  veut  fouilraire  le  cenfi^ 
taire  à  Topprefiion  du  feigneur  ;  cela 
efl:  très-bien  ;  mais  dans  le  doute  on 
diécide  toujours  pour  iç  peuplç  :  quç^ 


ft 
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Yon  y  prenne  garde  ;  il  eit  bien  peu' 
de  chofes  que  Von  ne  puiiTe  rendre 
douteiifes.  Si  on  réfléchit  que  la  conf- 
titution  eft  monarchique  ,  on  doit 
fentir  la  nécéiTité  des  juflices  6c  des 
fiefs. 

Il  ne  refle  au  vafTal ,  feigneur  de 
fief,  que  des  redevances  annuelles  ? 
on  a  banni  rattachement  à  la  glèbe  5 
ôc  le  droit  de  fuccéder  ;  on  a  réduit 
la  taille  aux  quatre  cas ,  &  quelques 
autres  droits  pareils,  à  un  taux  fi  min- 
ce qu^on  ne  les  peut  r'econnoitre.  Les 
lods  ôc  ventes ,  ôc  le  droit  de  préla- 
tion,  communs  au  vafTal  <Sc  au  fuzérain , 
ne  repréfentent  pas  le  fervice  mili- 
taire déformais  aboli  ,  ôc  cependant 
on  veut  fuivre  les  mêmes  loix  de  fief 
qu'une  tradition  affez  équivoque  nous 
a  tranfmifes.  Une  manière  fi  diffé- 
rente d'envifager  Ôc  de  fervir  les  fiefs  ; 
un  ufage  fi  éloigné,  fi  méconnoifîa- 
ble  de  Faneien  ,  auroit  dû  introduire 
des  loix  nouvelles.  Une  matière  fi 
fertile  en  procès  auroit  dû  ,  ce  fem- 
ble,  attirer  l'attention  dts  Légifla- 
teurs. 

L'ufage  interverti  doit  éteindre  les 
règles  primitives.  Une  régie  ancienne, 
appliquée  à  un  cas  nouveau  ,    dok 

Fiij 
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faire  ,  la  plupart  du  temps ,  une  faut- 
fe  application.  AulTi  les  Auteurs ,  qui 
ont  fait  des  traités  de  nos  jours  fpc 
la  matière  des  iiefs  ,  conviennéht 
qu'il  n'y  en  a  pas  de  fi  brouillée  ;  que 
les  efforts  quJils  font  pour  Téclair- 
cir,  fontinfufEfants^  &  qu'il  relie  tou- 
purs^  ou  des  inconvénients  fâcheux, 
ou  des  contradidions.  Il  eft  difficile, 
en  effet ,  de  concilier  avec  elle-même 
la  coutume  de  Paris  qui  malheureu- 
fement  fert  de  règle ,  faute  d'autre , 
pour  les  pays  où  il  n'y  en  a  point  *. 
L'article  li  porte  que  le  vailàl  peut 
fe  jouer  des  deux  tiers  de  fon  fief, 
fans  profit  du  fuzérain  ;  ôc  l'article 
fuivant  lui  en  ôte  implicitement  la 
faculté.  Il  y  eft  dit  que  ,  lorfqu'il  y 
aura  ouverture  du  fief  dont  on  fe  fe- 
ra joué,  le  fuzérain  peut  l'exploiter, 
c'eft-à-dire  ,  recevoir  Its  lods  ,  ou 
ufer  du  droit  de  prélation ,  tant  pour 
ce  qui  aura  été  retenu ,  Se  -qui  fe 
vendra  pour  lors  ,  que  pour  ce  qui 
aura  été  précédemment  aliéné.  Eft- ce 
permettre  à  l'un  de  faire  une  chofe , 
lorfqu'on  permet  à  l'autre  de  la  dé- 
faire ?  Il   eft  évident    que  le   vaffat 

(a)  Voyez   le  préfident  B.ouhier>  Coutume  de  Bourg, 
tom.  1*  €hap.  40. 
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ne  peut  pas  ufer  de  la  liberté  qui  lui 
ell  donnée  par  Farticle  li  ,  fi  le  fu- 
zérain ,  en  conféquence  de  Tarticle 
Lit  5  peut  détruire ,  dans  la  fuite  des 
temps  ,  ce  qu'il  aura  fait.  Autrefois 
la  moindre  diminution  du  fief  em- 
portoit  la  peine  de  la  commife  :  le 
vajGTal  perdoit  le  fief.  On  a  trouvé 
cette  loi  trop  dure  ;  elle  a  paru  trop 
éloignée  du  droit  naturel  qui  per- 
met à  chacun  d'ufer  de  £es  biens 
pour  fes  néceiïités.  On  a  voulu  cher- 
cher un  milieu  entre  cette  loi  dé  dé- 
fenfe ,  Se  la  maxime  qui  fait  regar- 
der les  fiefs  comme  patrimoniaux  : 
on  n'a  pas  réuiïi.  C'eil  Ce  qui  arri- 
vera toujours  5  lorfqu'on  voudra  con- 
cilier deux  contradiâoires.  Ilfauttraa* 
cher  Tun  ou  Tautre ,  ôc  dédommager 
le  perdant  par  un  autre  règlement , 
lorfque  les  circonflances  rendent  la 
chofe  poiTible. 

Le  fervice  militaire  exigeoit  l'in- 
tégrité du  fief;  il  devoit  être  fuffi- 
fant  pour  entretenir  {on  maître  à  la 
guerre ,  avec  les  gens  qu'il  y  deroit 
mener.  L'abolition  de  ce  fervice  a 
rendu  cette  intégrité  indifférente  au 
fuzérain  dans  ce  point  de  vue.  Def- 
lors  on  a  dû  rendre  au  valTal  une  ii- 
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berté  naturelle  d'aliéner  le  tout ,  ot* 
une  partie  de  ce  qui  lui  appartient  ; 
xnais  ii  le  iief  fe  dégrade ,  les  profits 
féodaux  diminuent  3  il  faut  alors  pour-.* 
voir  à  cet  article  par  une  indemnité 
préfente  en  faveur  du  fuzérain ,  &  ne 
lui  point  réferver  un  droit  qui  détrui- 
fe  la  faculté  que  Ton  vient  de  don- 
jier  au  vaHal. 

L'article  lu  pèche  contre  les  loix 
les  plus  prétieufes  de  la  fociété.  On 
fuppofe  que  le  vaffal,  malgré  rinfla-- 
Jbilité  dts  aliénations  qu'il  peut  faire , 
trouve  à  fe  jouer  d'une  partie  defon 
fief.  Le  feigneur  fuzérain  ne  peut  , 
fuivant  la  coutume  ,  exploiter  ce  qui 
a  été  aliéné ,  que  lorfque  le  relte  du 
£ef  Se  le  chef-lieu  fe  vendent.  Si  cet 
événement  n'arrive  qu'un  fiecle,  deux 
fiecles  après  ,  quel  eil:  le  fort  de  ceux 
qui  ont  acquis?  Que  devient  la  pref- 
cription  patrone  du  genre  humain?  Que 
devient  la  maxime  fi  judicieufe  qui  dé- 
clare qu'il  efl  de  l'intérêt  de  la  Ré-* 
publique  que  Tétat  Se  la  propriété  des 
chofes  ne  demeurent  pas  dans  l'in- 
certitude? Si  au  contraire  la  jufte  ap- 
préhenfion  de  fe  voir  dépouillé  à  tous 
moments  ,  &  encore  après  des  fiecles, 
d'un  héritage  une  fois  pris  àfief  nou- 
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Veau ,  de  voir  redevenir  en  roture  une 
maifon  annoblie  après  la  plus  lon- 
gue poffeiTion  ;  fi ,  dis-je ,  des  crain- 
tes fi  légitimes  empêchent  de  traiter 
avec  le  vaffal ,  la  permiiTion  qui  lui 
efl  donnée  de  fe  jouer  d'une  partie 
de  fon  fief,  eit  une  dérifion.  On  va 
plus  loin  ;  fi  on  veut  pouffer  la  réfle- 
xion 5  on  fe  convaincra  qu'il  ne  peut 
relier  dans  le  commerce  que  les  ter-^ 
res  fuzeraines  ,  Tintégrité  des  fiefs  ôc 
les  alleux.  Un  très- petit  nombre  de 
règles  fixes  fuffiroient  pour  débrouil-^ 
1er  le  cahos  des  matières  féodales  , 
Se  y  mettre  un  ordre  utile  à  la  tran- 
quiliité  publique.  Ce  feroit  un  fervice 
à  rendre  à  la  France. 


CHAPITRE    XV. 

De  la  différence  enne  Cité  ^  faille  ^ 
&  République. 

Jl  E R  s  o  N  N  E  5  que  je  facile ,  avant 
moi ,  ^  n'a  donné  les  définitions,  ni  mar- 
qué les  différences  du  Citoyen  ,  du  Su- 
Jet  ôc  de  l'Etranger,  ni  celles  de  la 
République,  de  la  Ville  &  de  la  Cité. 

(^a)  Gfs  matières  n'éïoieru  pas  éelaircies  avant  Bsiin, 
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Ainfi  j'ai  cru  devoir  les  autôrifer  par 
des  loix  (Se  des  exemples.  On  voit  fou- 
vent  des  divilions  entre  les  Princes, 
des  procès  entre  les  particuliers,  pour 
ne  point  entendre  la  propriété  des  ter- 
mes dont  nous  parlons.  Ceux  même 
de  qui  on  devroit  attendre  le  plus  d'inf- 
truâions ,  prennent  la  cité  pour  la 
ville,  la  ville  pour  la  république,  ôc 
ne  diftinguent  point  le  citoyen  du  fim- 
ple  habitant,  ni  de  l'étranger.  Ils  ont 
ccrit  fur  la  République  fans  connoî- 
tre  les  loix  civiles ,  ni  le  droit  public. 
Ils  ont  débité  leurs  opinions ,  fruits 
de  la  feule  imagination  ;  ils  ont  laifTé 
les  principes  à  l'écart  :  c'eil  bâtir  une 
inaifon  fans  fondement. 

Les  familles  ôc  ce  qui  les  compof^ , 
foit  citoyens ,  foit  fujets ,  forment 
une  République  lorfqu' elles  font  af- 
fociées  fous  le  même  Gouvernement. 
Mais  elles  peuvent  être  éparfes  dans 
les  campagnes  fans  avoir  aucune  ville  ; 
elles  peuvent  n'être  pas  uniformes 
pour  la  langue ,  les  coutumes ,  la  re- 
ligion, ôc  n'être  pas  une  mêm.e  cité. 
Une  ville  n'eft  autre  chofe  qu'un  amas 
confidérable  de  maifons  renfermées 
par  un  circuit  de  murailles  avec  dts 
portes.  C'eft  cette  clôture  qui  la  dif- 
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tîngue  des  bourgs  Se  des  villages.  La 
cité  efl:  un  même  peuple  réuni  par  un 
même  culte  ôc  les  mêmes  loix  pri- 
vées :  tels  font  à-peu-près  en  France 
les  bailliages  ou  fénécliauITées ,  lorf- 
qu'elles  font  réunies  par  un  même 
droit. 

On  s'apperçoit  qu'une  République 
peut  comprendre  plufieurs  cités ,  âc 
que  la  ville  peut  n'être  pas  une  cité. 
Elle  peut  même  n'être  pas  toute  en- 
tière fous  la  même  fouveraineté ,  ni 
dans  la  même  province  ;  il  y  en  a 
plufieurs  exemples.  Lorfque  les  Ro- 
mains traitèrent  avec  les  Sabins ,  ceux- 
ci  quittèrent  leur  patrie  Se  leurs  cou- 
tumes. On  ne  doit  pas  croire  cepen- 
dant qii''ils  laifferent  leurs  campagnes- 
déferres  ;  mais  toute  diflindion  de  loix 
6c  de  religion  étant  bannie  ,  Rome  Se 
les  appartenances  des  Sabins  ne  fu- 
rent qu'une  même  cité.  Lorfque  les 
Romains  vainquirent  les  Volfques ,. 
les  Tufculans ,  les  Eques ,  ils  leur  don- 
nèrent voix  délibérative  aux  afrem- 
blées ,  ils  les  admirent  aux  dignités  ; 
mais  ils  leur  permirent  de  garder  leurs 
dieux  Se  leurs  coutumes.  Ils  firent 
partie  de  la  République  Se  non  de  la: 
cité».  Ils  furent  appelles  Municipes,  Ces- 
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diftindions  font  fi  réelles  que  Ton  vh 
dans  la  fuite  plufieurs  de  ces  villes 
municipales  abandonner  leurs  coju- 
tumes,  éprendre  celles  des  Romains  ^ 
-pour  ne  faire  avec  eux  qu'une  mê- 
me cité  ;  Ôc  lorfque  Tibère  eut  por- 
té toute  la  puifTancc  du  peuple  dans 
le  Sénat  dont  il  et  oit  maître,  ces  mê- 
mes villes  r^eprirent  leurs  premières 
coutumes  :  on  leur  avoit  ôté  l'avan- 
tage qu'elles  avoient  trouvé  à  les 
abandonner. 

Le  traité  fait  avec  les  habitants  da 
JLatium  étoit  encore  d'une  autre  ef- 
pece.  Il  fut  dit  que  les  Latins ,  qui 
viendr  oient  habiter  Eome  ,  fer  oient, 
citoyens  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  euf- 
fent  laiilés  des  enfants  légitimes  dans, 
leur  province  :  politique  excellente,, 
afin  que  Rome  ne  s'accrût  pas  à  l'excès, 
&  que  les  villes  voilines  ne  fuifent; 
pas  dépeuplées.  On  appelloit  ceux-ci 
SociL  On  trouve  dans  ce  genre  chez 
les  Romains  des  différences  infinies 
&  comme  imperceptibles ,  ôc  des  va- 
riations continuelles  pour  les  droits 
iju'ils  donnoient  à  chaque  peuple. 

Ariflote  définit  la  cité ,  une  com- 
pagnie de  citoyens  qui  jouifient  de  ce 
qui  leur  eft  néceffaire  pour  vivre  heiL- 
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teufement.  Il  confond  la  République 
Se  la  Cité  fous  une  même  définition  :  il 
cil  .aifé  de  fentir  combien  elle  ell  dé- 
fedueufe.  Si  les  hommes  ne  font  que 
s'affembler  ;  qu'ils  n'ayent  ni  loix ,  ni 
une  même  autorité  pour  les  faire 
exécuter  ,  c'eft  une  pure  Anarchie. 
Ariltote  préfuppofoit  peut-être  que- 
Ton  ne  pouvoir  vivre  heureufement. 
fans  des  loix.  Mais  une  définition  ^ 
pour  être  bonne ,  ne  doit  pas  laifler 
les  chofes  effentielles  à  fuppléer.  IL 
dit  encore  que  ,  pour  former  une 
cité  5  il  faut  que  les  citoyens  demeu- 
lent  dans  un  même  lieu.  Ce  n'efl  pas 
ce  que  les  Latins  entendoient  par  la- 
lignification,  propre  du  terme  Civitas: 
il  ne  s'appliquoit  pas  à  un  lieu  ,  à. 
un  efpace  couvert  d'habitations;  c'eil 
ce  qu'ils  appelloient  Urbem,  ah  iirbo  ^. 
qui  veut  dire  la  courbure  de  la  char- 
me ,  parce  qu'on  traçoit  l'enceinte  de 
la  ville  par  un  fillon.  On  trouve  la- 
même  différence  des  termes  dans^ 
l'Hébreu  ôc  chez  les  Grecs, 

Il  eft  vrai  que  l'on  voit  les  Auteurs 
employer   indifféremment   les    mots 
Urbs  Se  Civitas  dans  la  même  fignifica- 
tion;  mais  ce  n'eft  pas  lorfque  l'ou^ 
Youloit  parler  avec  exaditude.   Qm 
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trouve ,  entr' autres ,  dans  les  commen- 
taires de  Céfar  que  la  cité  des  Hel- 
VÊtiens  étoit  compofée  de  quatr/5 
bourgs.  Il  faut  faire  attention ,  dans 
les  occafions  férieufes ,  à  la  propriété 
des  termes  ,  plutôt  qu'au  fens  auquel 
un  ufage  indifférent  les  emploie.  La 
ville  &  la  cité  font  deux  chofes  fi 
diftindes,  que  la  loi  décide  que  ce- 
lui qui  a  porté  hors  de  la  ville  ce 
qu'il  étoit  défendu  de  tranfporter  hors 
de  la  cité  ,  n'a  point  contrevenu  à  la 
défenfe.  Une  nation  ,  un  canton  ,  qui 
vit  félon  les  mêmes  loix  ,  les  mêmes 
coutumes,  la  même  religion,  quiufe 
du  même  langage  ,  forme  une  cité. 
Je  croirois  que  quelque  différence 
de  pratique  dans  un  même  fonds  de 
religion  ,  quelque  changement  léger 
dans  ridiôme  ,  ne  devroit  pas  faire 
perdre  le  nom  de  cité. 

Ainfi  la  ville  peut  être  cité  ,  elle 
peut  ne  Têtre  pas  ;  comme  aulTi  la  ci- 
té peut  être  fans  ville ,  &  confiller  en  ' 
bourgs  &  villages  ;  Tune  Se  l'autre 
peuvent  n'être  point  République  ,  ôc 
en  dépendre  fans  y  être  incorporées. 
C'eft  ainfi  que  Ton  connoît  plufieurs 
villes  fimplement  fujettes  des  Répu- 
bliques ,  qui  n'en  font  point  partie,, 
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qui  ne  font  pas  dans  rafTociation, 
Cet  ufage  d'aflujettir  des  villes ,  peut 
être  contre  la  bonne  politique  d'une 
Démocratie  ;  mais  il  n'efl  pas  contre 
la  nature  de  la  chofe ,  comme  le  dit 
un  Auteur  célèbre.  ^  ^Efprie- 

On  ne  fauroit  au  contraire  imagî-  ^i^f^Hl 
ner  une  République  fans  cité.  Il  fau-  «•  ^ 
droit  fuppofer  autant  de  coutumes  que 
de  fujets.  Mais  la  République  peut, 
absolument  parlant,  exifter  fans  ville 
ni  bourg.  Telle  fut  la  République 
d'Athènes  ,  lorfqu'elle  monta  fur  des 
vaiiTeaux  ,  Se  abandonna  la  ville  à 
rapproche  du  roi  de  Perfe.  Ceux  de 
Mégalopolis  en  uferent  à  peu  près 
de  même  à  la  venue  de  Cléomenes 
roi  de  Lacédémone.  On  auroit  pu  dire 
que  la  cité  forttt  de  la  ville ,  lorf- 
que  Pompée  quitta  Rome  après  en 
avoir  tiré  deux  cents  fénateurs  ,  &  les 
plus  notables  citoyens  qui  voulurent 
le  fuivre  :  il  difoit  :  Non  efl  in  parie- 
tibus  Refpuhlica  :  ceux  de  fon  parti  la 
pîaçoient  dans  fon  camp. 

Les  troupes  Impériales  s'emparè- 
rent de  l'Etat  de  Gênes  en  174.^.  Sî 
l'envoyé  de  France  n'avoit  pas  for- 
mé le  projet  de  les  en  faire  chafler;: 
s'il  n'en  avoit  pas  donné  les  moyens > 
de  facilité  l'exécution^  fi  la  paix  a'^«^ 
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voit  pas  rétabli  les  Génois  dan« 
leur  premier  état ,  la  feule  reiTource 
qui  refloit  à  de  véritables  Répuhli-- 
cains  ,  étoit  d'abandonr^er  la  terré 
ferme,  &;  de  fe  tranfporter  dans  Fifle 
de  Corfe.  La  République  n'étoit  pas 
détruite. 

L'ignorance  de  ces  principes  pêus 
être  d'une  plus  grande  conféquence 
qu'on  ne  penfe.  Lorfque  les  Cartha- 
ginois envoyèrent  leurs  ambafîadeurs, 
pour  recevoir  les  loix  qu'il  plairoit 
au  fénat  de  leur  diéter,  ils  le  fupplie- 
rent  feulement  de  ne  pas  ordonner  la 
deilrudion  de  leur  ville ,  l'une  des 
plus  belles  du  monde ,  monument  des 
viâoires  Se  de  la  gloire  du  nom  Ro- 
main. Le  fénat  leur  répondit,  que 
leur  cité,  Civitatem,  leur  demeureroit 
avec  tous  les  droits,  privilèges  &- li- 
bertés ,  dont  ils  aur oient  joui  jufqu'a- 
lors.  Les  ambaifadeurs  s'en  retournè- 
rent fatisfaits  ;  mais  bien-tôt  après  le 
conful  demanda  trois  cents  otages 
Carthaginois  ;  on  les  donnât.  11  de- 
manda que  les  armes  Se  les  machines 
de  guerre  lui  fulTent  livrées;  on  les» 
livra.  11  fît  enfuite  publier  que  cha- 
que habitant  eût  à  fortir  de  la  ville 
avec  ce  qui  lui  plairoit  d'emporter, 
&  qu'il  leur  étoit  permis  d'habiter  où 
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bon  leur  fembleroit ,  pourvu  que  ce 
fût  à  quatre- vingt  ftades  de  la  mer» 
L'indignation  &  le  déiefpoir  fourni- 
rent des  armes  aux  Carthaginois  ;  miais 
leurs  efforts  n'aboutirent  qu'à  différer 
leur  perte.  La  ville  fut  livrée  au  fer 
ôc  aux  flammes.  On  répondit  aux  im- 
précations Ôc  aux  reproches  de  ces 
malheureux  ,  en  leur  apprenant  la  dif- 
férence d'une  ville  ôc  d'une  cité.  Quelle 
honte  pour  le  nom  Romain  !  Ce  n'eft 
donc  pas  d'aujourd'hui  que  Ton  fait 
fervir  Téquivoque  honteufe  à  cacher  le 
crime  fous  le  mafque  de  la  probité. 

Ceux  qui  négocient  les  affaires  des 
Princes  pourroient  faire  des  fautes 
bien  effentielles  par  l'ignorance  de  ces 
chofes ,  qui  au  premier  coup  d'oeil,  pa- 
roiffent  de  peu  d'importance.  Par 
exemple ,  il  ell  porté  au  fécond  article 
du  Traité  de  1505*  ,  entre  les  cantons 
de  Berne  &;  de  Fribourg ,  que  l'allian- 
ce  entre  les  deux  Républiques  durera 
autant  que  les  murailles  des  deux  vil- 
les paroîtront.  L'alliance  efl  entre  les 
peuples  ,  elle  efl  indépendante  des 
murailles.  La  guerre  peut  les  détruire, 
un  tremblement  de  terre  les  faire  dif- 
paroître.  Les  termes  n'expriment  point 
l'intention  des  coatradants. 

Tome  L  '^ 
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CHAPITRE    XVI. 

Des  Corps  y  Collèges  &  Com* 
munautés,. 


N 


ous  avons  confidéré  Its  Sujets, 
comme  chefs  ou  comme  faifant  partie 
de  la  famille ,  ils  peuvent  être  regardés 
encore  comme  portion  de  quelque 
fociété  particulière  au  milieu  de  la. 
fociété  générale. 

Lts  Corps ,  Collèges  &  Communau* 
tés  entrent  nécelTairement  dans  la  corn- 
polition  d'une  République  réelle.  Il 
faut  des  loix  &  des  magiftrats  pour  les 
faire  exécuter  ;  une  police,  &  des  Offi- 
ciers pour  les  maintenir  ;  par  confé- 
quent ,  il  faut  des  collèges  de  quelque 
cfpece.  On  peut  en  général  définir  les. 
corps  ôc  communautés  :  Une  affocia- 
tion  de  plufieurs  perfonnes  autorifées,. 
qu'un  intérêt  commun ,  que  de  mêmes  ^ 
devoixs ,  ou  une  même  profeffion  obli-  ^ 
gent  de  s'affembler.  Le  terme  de  collè- 
ge eft  le  véritable  nom  dans  le  droit.. 
Régulièrement ,  celui  de  corps  fe  de- 
V  oit  appliquer  à  raffemblée  de  plu- 
iieurs  collèges  ;  car  la  communauté  ïx- 
gnifie  feulement ,  qu'il  y  a  des  chofes, 
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communes  à  tous  les  particuliers  du 
corps  ou  du  collège.  J'employerai  ces 
termes  indifféremment  comme  fynoni- 
mes  5  fans  m'arrèter  à  quelques  diffé- 
rences incertaines  6c  arbitraires  quel'u^ 
fage  a  introduites  dans  notre  langue. 
La  différence  des  familles  aux  colle^ 
ges  5  (Se  de  ceux-ci  à  la  République ,  eft 
comme  la  différence  du  tout  à  [es  par- 
ties. Plu  fleurs  chefs  de  famille,  liés  par 
une  affociation ,  font  membres  d'una 
même  communauté ,  plufieurs  commu* 
nautés  dépendantes  d'une  même  fouve- 
raineté  5  font  les  parties  d'une  Républi- 
que. La  famille  elt  une  communauté 
naturelle  ;  les  collèges  des  communau- 
tés civiles;  ôc  la  République  ,  fi  on  fait 
abflradion  de  la  fouveraineté ,  eft  elle- 
même  une  communauté  de  ce  derniec 
genre.  Ainfi  îe  corps  d'un  grand  nom- 
bre de  collèges  aifociés  peut  n'être- 
point  République.  11  ne  l-e  fera  pas ,  It- 
perfonne  n'y  exerce  la  fouverainetéi. 
Cependant  l'union  qui  réfulte  de  cette 
alîociation  pourroit  maintenir  quelque 
temps  les  peuples  dans  leur  libertés. 
Telle  fut  la  fituation  du  peuple  Hé-- 
breu  depuis  la  captivité  de  Samfon  ^ 
Jufques  au  Gouvernement  de  Samuël'k 
iChaque  tribu  repréfent oit  un  collège^ 
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les  tribus  n'avoient  ni  députés  ni  af- 
femblée.  L'autorité  fouveraine  n'étoit 
entre  les  mains  deperfonne.  L'Ecriture 
dit  que  chacun  faifoit  ce  qu'il  jugeoit 
être  bien.  Cette  anarchie  n'auroit  pu 
durer  long-temps ,  le  peuple  lui-même 
demanda  qu'on  lui  donnât  un  Roi. 

Les  premiers  légiflateurs  ignoroient 
combien  il  eft  difficile  de  contenir  les 
hommes  par  les  feules  règles  de  la  jufti- 
ce.  Ils  imaginèrent  qu'il  fuffifoit  de  lier, 
les  citoyens  par  l'amitié.  Ils  inftituoient 
des  collèges  ;  la  liaifon  des  membres 
de  chaque  afîbciatton  en  devenoit  plus 
étroite.  Les  fondateurs  efpéroient  que 
chacun  de  ces  collèges  étant  réunis  à 
un  même fentiment,  ilferoit  plus  faci- 
le de  régler  k  corps  entier  delà  Répu- 
blique, qu'il  y  auroit  peu  de  voîx  à  re- 
cueillir ,  peu  d'avis  àdifcuter ,  ôc  qu'on 
B'auroit  à  concilier  que  les  différends 
de  communauté  à  communauté.  La 
théorie  de  cette  inilitution  étoit  admi-^ 
rable  :  la  franchife  d^  ces  temps -là  fai- 
foit croire  que  les  hommes  pouvoient 
être  conduits  au  bien  fans  autorité. 

Dans  cette  idée ,  toutes  fortes  de 
confrairies  furent  permifes  à  Athènes. 
Lycurgue,  après  avoir  fait  une  commu- 
nauté générale  de  fa  République  3  la 
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dîvifa  en  petits  collèges  de  quinze 
perfonnes  ou  à-peu-près;  elles  étoient 
toujours  les  mêmes  afiiifes  à  une  ta- 
ble ,  pour  prendre  le  frugal  repas 
commun  qu'il  avoit  inftitué.  Les  La- 
tins connoiiïbient  une  efpece  de  con- 
fraternité qui  n'avoir  d'autre  lien  que 
la  fréquentation  &  l'amitié  que  la  ta- 
ble entretient.  Ils  appelioient**ces  fo- 
ciétés  Sodaliîia.  Ceux  qu'une  pareille 
union  raffembloit  ,  n'avoient  d'au- 
tres juges  qu'eux-mêmes.  Le  fcnti- 
ment  leur  faifoit  connoitre  que  l'a- 
mitié efi:  encore  plus  elTentielle  par- 
mi les  hommes  que  la  julîice.  Celle- 
ci  févere  ,  inflexible  ,  ne  connoilTant 
que  rexécution  des  loix ,  rend  fou- 
vent  les  amJs  ennemis.  L'amitié  plus 
fouple,  fe  prête  aux  caraderes ,  aux 
cireonfl"ances  ;  elle  relâche  de  fes 
droits;  elle  va  mêmie  jufques  à  ren- 
dre les  loix  inutiles  ,  puifque  les  loix, 
foit  humaines,  foit  divines  ,  ne  ten- 
dent qu'à  entretenir  l'amour  entre  les 
hommes,  Se  celui  des  hommes  en- 
vers l'Etre  fuprême.  L'habitude  de 
prendre  enfemble  d.es  repas,  contri- 
bue infiniment  à  une  union  fi  déii- 
rable.  La  loi  de  Moyfe ,  outre  ceux 
des  facrifices^  ordonnoit  les  repas  d<2 
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Pâques.  Perfonne  n'ignore  que  lei 
premiers  Chrétiens  bûvoient  ôc  man- 
geoient  enfemble  dans  toutes  les  aJP- 
femblées  de  la  Religion ,  ôc  qu  ils  y  I 
avoient  ajouté  le  baifer  de  paix  dont 
on  a  confervé  Fimage. 

Il  femble  qu'après  ces  grands  exem- 
ples, on  ne  devroit  pas  en  ajouter  d'au- 
tres. Que  Ton  me  pardonne  (i  je  fuis 
mon  auteur.  L'ufage  des  confrairies 
s'cft  plus  confervé  en  Suiffe  que  par- 
tout ailleurs.  Dans  chaque  ville ,  dans 
chaque  bourgade,  chaque  efpece  de 
métier  a  fa  maifon  commune ,  où  la 
fociété  s'aifemble  pour  les  feflins  com- 
muns. Lts  querelles,  les  procès,  s'y 
vuident  à  l'amiable»  On  dit  que  la 
fentence  s'écrit  avec  de  la  craie  fur 
la  table  où  l'on  a  mangé.  Si  la  bonne 
foi ,  compagne  de  l'amitié  ,  s'y  trou- 
ve, elle  grave  ces  frêles  caraderes 
plus  fortement  que  ceux  que  nous  tra- 
çons fur  le  parchemin. 

S'il  faut  croire  ce  que  Ton  publie 
des  Francs -MaiTons ,  cette  confrairie 
n'a  d'autres  principes,  d'autre  objet, 
que  de  reiferrer  l'union  6c  la  charité 
mutuelle  que  l'humanité  devroit  inf- 
pirer  à  tous  les  hommes.  Si  dans  les 
feflins  qui  forment  leur  principale  liai- 
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fon,  toute  parole  indécente,  comme 
on  le  dit ,  toute  médifance ,  tout  ex- 
cès, font  non-feiilement  défendus, 
mais  encore  punis ,  ils  font  dignes  de 
louanges.  Peut- on  leur  en  donner  af- 
fez  s'ils  remplilTent  les  obligations  ôc 
les  vues  de  leur  établiflement  ? 

C'eft  dans  ces  fociétés  que  la  con- 
venance des  perfonnes ,  ou  la  même 
profeffion  avoient  réunies  ,  que  Ton 
doit  trouver  Torigine  des  corps ,  col- 
lèges ôc  communautés  tels  qu'on  les 
voit  à  préfent.  Ils  font  réglés  bien 
différemment  que  ne  Tétoient  les  an- 
ciennes confraternités.  Mais  mallieu- 
reufement  les  règles  y  tiennent  la  pla- 
ce qu'occupoit  autrefois  Tamitié.  Au- 
jourd'hui tous  les  corps  Se  collèges 
ont  un  objet  déterminé.  Ils  font  inf- 
titués  pour  la  police  ,  ou  pour  la  Re- 
ligion. Ceux  qui  regardent  la  police, 
font  pour  diftribuer  la  juftice;  dépar- 
tir les  charges  ;  donner  ordre  aux  pro- 
vifions  ôc  marchandifes  néceffaires  à 
la  République  ;  veiller  à  la  difcipline 
pour  les  métiers  ;  enfin  pour  toutes  les 
chofes  qui  peuvent  intéreifer  l'ordre 
public.  L'objet  de  ceux  de  Religion 
n'a  pas  befoin  d'être  expliqué. 

Les  collègues   ou  niembres  d'un 


Î44  De  xa  République* 
corps  font  en  général  égaux  refpec- 
tivement  à  la  communauté;  chacun 
ayant  une  voix  délibérative  d'un  poids 
égal.  Mais  il  arrive  le  plus  fouvent 
que  Tautorité  fouveraine ,  ou  la  com-^ 
munauté  elle-même  choifit  un  chef 
qui  pour  lors  a  une  double  qualité. 
Ses  pouvoirs  peuvent  être  plus  ou 
moins  étendus.  Il  peut  avoir  feul 
la  manutention  de  la  difcipline  ,  & 
le  droit  de  blâmer;  il  peut  limple- 
ment  préfider  ôc  recueillir  les  voix; 
il  peut  avoir  une  voix  prépondérante, 
ou  ne  l'avoir  point;  il  peut  être  ou 
amovible,  ou  perpétuel.  On  ne  fçau- 
roit  déterminer  quel  eft  le  pouvoir 
qu^il  convient  mieux  de  donner  à  ce 
chef.  Les  différentes  efpeces  de  col- 
lèges peuvent  exiger,  luivant  leur  na- 
ture &  leur  pofition  particulière,  une 
autorité  différente  dans  celui  qui  eft 
à  la  tête.  On  peut  dire  en  général 
qu'un  pouvoii'  trop  grand  dans  un 
chef  le  rend  le  feul  maître;  ce  n'eft 
plus  une  communauté,  c'efî:  un  corps 
dépendant,  tandis  qu'il  doit  être  li- 
bre. Leur  avis  eft  l'avis  d\m  feul , 
lorfqu'il  doit  être  l'avis  de  la  plura- 
lité. On  peut  dire  auffi  qu^un  pouvoir 
trop  borné  impofe  trop  peu  ,  &  laiffe 

introduire 
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ÎHtroduire  le  défordre.  On  doit  cher- 
cher un  milieu  entre  les  extrémités. 

11  fe  pourra  encore  que  le  chef 
aura  un  pouvoir  fur  tout  un  corps  en 
nom  colledif.  Si ,  par  exemple ,  on  fup- 
pofe  un  collège  inflitué  pour  Tinllruc- 
tion  de  la  jeunefle,  dans  lequel,  ce 
qu'on  appelle  les  bourfiers,  n'auroient 

i)oint  de  voix  délibérative ,  Se  où  toute 
'autorité  réiîderoit  dans  la  perfonne 
du  principal  ;  alors  c'eil  le  Gouver- 
nement d'une  famille,  ce  n'eft  plus  le 
Gouvernement  d'une  communauté. 

Les  corps  inflitués  pour  la  Religion 
font  de  eux  efpeces;  l'une  eft  ûxcq 
par  les  vœux ,  comme  font  tous  les 
Ordres  religieux  ;  elle  n^efl:  différente 
des  communautés  ordinaires ,  qu'au- 
tant que  chacun  des  collègues  eft  in- 
capable des  ad;es  civils.  L'autre  ef- 
pece,  comme  les  chapitres,  ne  dif- 
fère en  rien  du  refte  des  collèges. 

Il  n'y  a  rien  de  fixe  fur  la  nobleiïè  ; 
elle  fait  un  corps  par  tout  où  elle 
peut  s'affembler  fous  l'autorité  fou- 
veraine.  Ailleurs,  cette  portion  la  plus 
illuflre  de  l'Etat ,  qui  maintient ,  au 
prix  de  fon  fang ,  l'éclat  des  couron- 
nes ôc  la  grandeur  des  Royaumes, 
n'offre  aux  yeux  que  des  membres 
Tome  I.  G  * 
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difperfés ,  qui  ne  peuvent  former  un 
corps ,  qu'autant  qu'ils  font  réunis. 

Entre  les  collèges,  ceux  qui  ont 
le  plus  de  puiiTance ,  font ,  fans  diffi- 
culté 5  ceux  de  magiilrature.  La  jurif- 
didion  des  autres  communautés  fe 
borne  à  gouverner  ce  qu'elles  ont  en 
commun.  Les  corps  des  magillrats 
jugent  du  gouvernement  des  autres. 
Ils  font  chargés  de  leur  faire  obfer- 
ver  les  loix  Se  leurs  propres  ftatuts. 
Se  même  de  leur  en  donner.  Si  ces 
corps  réfléchiflent  fur  cette  partie  de 
leurs  .fondions  ,  quel  ordre  ,  quelle 
règle  ne  devroit  pas  régner  chez  eux- 
mêmes.  Ils  doivent  fentir  combien 
il  eft  grand  de  juffifier  fa  préémi- 
nence aux  yeux  du  public  par  Texem- 
ple.  Se  par  une  plus  grande  exaditudc 
à  remplir  fes  devoirs. 


CHAPITRE    XVIL 

Des  Loix  communes  à  tous  les  Corps  ^ 
Collèges  &  Communautés* 

jfVucuNE  aiTociation  ne  peut  faire 
un  corps,  ni  être  réputé  collège,  ou 
communauté  3  fi  elle  n'eft  autoriféc- 
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f)ar  la  puifTance  légillative.  Les  col- 
eges  de  Religion ,  les  univerfités ,  ni 
aucun  autre  ne  font  exceptés  de  cette 
règle.  Ils  doivent  tous  tenir  leur  pou- 
voir ,  quant  au  civil ,  du  fouverain 
fous  la  domination  duquel  ils  font 
établis.  Les  papes  Urbain  V.  Inno* 
cent  VI.  &  Grégoire  IX.  avoient  pfé- 
tendu  5  par  des  Bulles ,  régler  les  pri- 
vilèges de  Tuniverfité  de  Paris.  Elles 
portoient  que  la  punition  des  crimes 
commis  par  les  étudiants  feroit  réfer- 
vèe  à  Tévêque ,  Se  quelques  autres  ar- 
ticles dans  le  même  goût.  Les  rois 
de  France  refuferent  avec  raifon  de 
les  reconnoître.  Ce  point  ne  peut  fout 
fi:ir  de  controverfe. 

Tous  les  corps  peuvent  faire  en- 
tr'eux  des  règlements ,  des  ftatuts  , 
pourvu  qu'ils  ne  dérogent  pas  aux 
loix  publiques.  Les  défenfes  qu'ils  fe- 
roient  de  fe  pourvoir  devant  le  juge 
civil  à  raifon  de  leurs  délibérations, 
feroient  inutiles,  &  la  peine  pécu- 
niaire, ou  telle  autre  que  Ton  atta- 
cheroit  à  cette  défenfe ,  feroit  regarr 
dée  comme  nulle. 

Si  une  refpedueufe  bienféance  a 
voulu  que  l'entrée  en  Religion ,  exem- 
pte d'être  recherché  pour  des  fautes 
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légères  commifes  auparavant ,  elle  ne 
donne  pas  le  même  privilège  ,  fi  ces 
fautes  font  graves  à  un  certain  point. 
Il  elt  indifférent  qu'elles  foient  corn^ 
miks  avant  ou- après;  recclériaflique 
6c  le  religieux  font  fournis  à  la  puif- 
fance  féculiere.  Il  n'efl:  pas  plus  per- 
mis de  fe  cacher  derrière  Tautel  que 
claies  une  forêt  pour  éviter  une  peine 
méritée. 

;  L^s  perfonnes  vouées  à  TEglife  peu- 
vent appeller  leurs  fupérieurs  au  tri- 
bunal temporel  pour  les  délits  ;  com- 
me ils  peuvent  appeller  de  leurs  or- 
donnances pour  les  matières  civiles. 
En  un  mot ,  rien  ne  peut  fouftraire  à 
la  jullice  temporelle,  d'autant  que  Tor-^ 
dre  public  feroit  troublé ,  Se  que  les 
loix  de  la  fociété  fer  oient  en  danger 
d'être  violées. 
•  De  même  que  le  bon  ordre  exige., 
que  chaque  communauté  ait  ks  fia-, 
tuts  particuliers  ,  la  manutention  de 
cet  ordre  demande  qu'elle  ait  mr 
droit  de  difcipline  fur  fes  collègues. 
L'étendue  de  ce  droit  dépend  de  la' 
qualité  des  règles ,  propres  aux  diffé- 
rentes efpeces.  La  règle  qui  affujettit 
à  un  plus  grand  nombre  de  devoirs  / 
cft  celle  qui  donne  le  plus  de  jurif- 
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«diâion  perfonnelle  fur  Iqs.  membrfes* 
Ainfi  il  n'efl  pas  douteux  que  les  col- 
lèges eccléiiaftiques  ont  une  infpeG-^ 
tion  plus  immédiate  fur  ceux  qui  les 
composent ,  que  les  corps  de  magif- 
trature  ;  &  ces  derniers  plus  que  n'en 
ont  des  fimples  communautés,  dont 
l'unique  objet  feroit,  par  exemple ,  de 
garantir  des  eaux  une  étendue  de  pays 
delTéché. 

Il  ell  difficile  que  les  collèges  6c 
communautés  fe  puiiTent  palier  de  de- 
niers communs  pour  fnb venir  à  des 
frais  communs  ôc  néceffaires.  Auffi  ûs 
ont  le  droit  d'imDofer  des  taxes,  ôc 
tous  les  intéreiTés  s'y  trouvent  fournis  y 
fi  on  n'abufe  pas  de  Fimpofition.  Mais 
la  plainte  efl  permJfe,  la  jufiice  efl 
ouverte  à  chacun  des  membres ,  s'il 
penfe  que  la  communauté  excède  ua 
pouvoir  qui  doit  être  borné. 
,  Les  corps ,  en  général ,  fi  on  en  ex- 
cepte ceux  qui  rendent  la  judice,  peu- 
vent recevoir  des  legs.  Domitien  le  dé- 
cida contre  le  fénat.Kuffius  Cepio  avoit 
ordonné  dans  fon  tettament  une  ré- 
tribution pour  les  fénateurs  qui  en- 
treroient  au  confeil,  à-peu-près  dans 
le  goût  des  jettons  que  Ton  diflribue 
pour  droit  de  préfence  dans  quelques 
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'Académies.  L'héritier  refufa  le  fondf 
pour  acquitter  le  legs.L'Empereur  don- 
Ba  fa  décifîon  en  la  faveur.  Je  penfe- 
rois  que  ce  fut  avec  raifon  :  il  ferbit 
à  craindre  que  des  corps  fi  puifTants 
ai'attiraflcnt  trop  de  largeiTes  par  le 
feul  poids  de  leur  confî dération;  ôc 
d'ailleurs,  il  ell  convenable  que  ceux 
qui  rendent  la  juftice,  ne  puifTent  re- 
connoître  parmi  ceux  qui  la  réclament, 
les  defccndants  de  leurs  bienfaiteurs. 

Il  femble  que  Ton  ait  voulu  dé- 
dommager la  magiflrature  par  un  pri- 
vilège qui  lui  eft  particulier.  L'em- 
pereur Adrien  ordonna  le  premier, 
que  les  fénateurs  accufés  ne  potirroient 
être  jugés  que  par  le  fénat  affemblé. 
En  France  ,  les  cours  de  Parlement 
jouiiTent  de  ce  droit;  Se  on  l'a  accordé 
à  quelques  autres  compagnies,  dont 
la  jurifdidion  efl  au  fouvcrain. 

Ce  droit  général  des  communautés  , 
d'être  capables  d'inftitution  pour  un^ 
hérédité  ou  pour  un  legs ,  eft  le  dr oit- 
commun  :  il  faut  une  prohibition  par- 
ticulière pour  les  en  priver.  Augufte 
avoit  permis  aux  Juifs  leurs  collèges 
Se  leurs  fynagogues  ;  il  avoit  fait  plus , 
il  avoit  fondé  un  facrijSce  perpétuel 
d'un  veau ,  d'un  bouc  &  d'un  mou- 
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.fan,  pour  chaque  jour  dans  le  teni-* 
^le  de  Jerufalem.  Les  Romains  pen* 
ibient  que  tous  les  dieux  étoient  bons  ; 
cependant  Antonin  déclara  nuls  le^ 
legs  qui  feroient  faits  aux  Juifs.  Si 
on  n'a  pas  fuivi  ce  modèle  pour  les 
autres  corps ,  du  moins  ,  dans  prefquife 
tous  les  Etats ,  on  a  mis  des  bornes  à 
la  libéralité  exceiTive  des  mourants. 
On  n'a  pas  caffé  les  inflitutions  gé**' 
nérales  faites  en  faveur  des  collèges  > 
mais  on  les  a  déclarées  rédudibles  aijl 
tiers  ,  au  quart ,  plus  ou  mains ,  fui-*- 
vant  les  circonftances.  On  a  donné 
•depuis  peu  en  France  une  loi  très- 
fage,  qui  rend  toutes  les  perfonnes 
de  marn-moTte  inhabiles  à  recueilMr 
des  legs  immeubte ,  réels  ou  fidices. 
Les  communautés  font  des  gouffres 
d'où  rien  ne  doit  naturellement  ref- 
fôrtir.  Sans  des  précautions  indifp^îjt. 
fables ,  elles  engloutiroient  înfenfi^ 
blement  tout  l'Etat ,  &  diroient  hau- 
tement qu'elles  ne  font  pas  dans  ro 
blig^tion  d'en  fupporter  les  charges. 
Ce  règlement ,  quaique  venu  trop 
tard  ,  devroit  être  embraffé  par- tout , 
Se  faire  une  loi  fondamentale  de  tou- 
tes les  Républiques. 

Un  collège  ne  meurt  jamais.  Tous 
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fes  droits  Se  fcs  revenus  peuvent  ré- 
iider  fur  la  tête  d'un  feul  par  la  mort 
des  autres  collègues.  Ce  dernier  ve- 
nant à  mourir,  le  collège  n'eft  pas. 
éteint  ;  le  fifc ,  ni  perfonne  ne  peu- 
vent s'emparer  de  les  biens.  La  feule 
autorité  fouveraine  peut  en  difpofer,. 
même  fupprimer  le  collège. 

Dans  les  affaires  d'une  certaine  con- 
séquence ,  les  délibérations ,  les  or- 
donnances des  communautés  doivent 
être  approuvées  par  les  deux  tiers  pour 
obliger  la  communauté ,  j'entends  les 
deux  tiers  de  ceux  qui  fe  trouvent  à 
l'affemblée ,  en  fuppofant  que  tous 
foient  avertis  6c  convoqués.  Je  croi« 
rois  même  qu'il  eft  àes  matières  affez 
importantes  pour  que  la  convocation 
dût  apprendre  l'objet  fur  lequel  on 
doit  délibérer  ,  ôc  que  dans  ces  cas 
extraordinaires  ,  les  deux  tiers  de  la 
communauté  devr oient  être  préfents. 
Il  n'efl:  pas  du  bon  ordre  qu'un  pe- 
tit nombre,  dans  lequel  fe  trouveroienr 
peut-être  des  têtes  peu  capables,  mê- 
me peu  fenfées,  impofe  des  loix  à  la 
inajeure  Se  plus  faine  partie.  Auffi  le 
droit  commun  a-t-il  donné  des  remè- 
des à  ces  inconvénients. 

tes,  délibérations  des  corps  ne  font 
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pas  perpétuelles  ;  elles  peuvent  être 
anéanties  comme  elles  ont  été  crééesi 
Cependant  c'eil;  un  fecours  auquel  on 
doit  recourir  rarement.  Une  commu- 
ïiauté  que  Ton  verroit  varier  fouvent, 
fe  rendroit  méprifable.  La  préfence 
dans  TaiTemblée  eft  nécefîaire  pour 
donner  fa  voix,  ou  du  moins  pour 
faire  prévaloir  un  avis  fur  un  autre. 
Les  fignatures  données  hors  de  TaP 
femblée  font ,  pour  l'ordinaire ,  la  fui- 
te des  cabales.  Ces  eonfentements  fé- 
parés  Rivent  naturellement  fuivre  Ta- 
vis  de  celui  qui  va  les  mandier.  On: 
ne  s'adreiïe  pas  aux  têtes  fortes,  ca- 
pables par  elles-mêmes,  d'àppercevoii^ 
le  pour  &  le  contre  ;  on  trouve  peu 
de  perfonnes  en  état  de  refufer  lèur^ 
approbation  à  un  fentinient  coloré 
avec  adrefle,  ii  on  fait  encore  ajou- 
ter quelque  reifort  pour  T  obtenir.  Une; 
voix  donnée  fans  entendre  les  raifons. 
qui  peuvent  appuyer  ou  combattre 
une  opinion  ,  n'eit  pas  une  voix  li- 
bre ,  ce  n'efl  pas  une  voix  de  clioix<./ 
.  Ceux  qui  ne  craignent  point  une  dif» 
cuiïion  publique,  ôc  que  les  objedionrr 
n'effrayent  pas ,  n'ont  point  recours  à> 
cette  méthode  :  elle  peut  tenir  de  far-- 
tifice^,  elle  doit  être  rejettée.  Les  ju-- 
■       ■     Gv- 
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rifconfultes  Se  les  canonises ,  con* 
viennent  également  que  ces  accepta- 
tions données  féparémcnt ,  ne  font 
d'aucun  effet. 

Les  délibérations  peuvent  regarder 
ce  qui  efl  commun  à  tous,  &  dont  tous 
jouiiTent  par  indivis ,  ou  bien  ce  qui 
regardant  l'intérêt  commun,  touche 
néanmoins  ce  que  quelques-uns  pof- 
fedent  en  particulier.  Dans  ce  fécond 
cas,  le  confentement  de  deux  tiers 
affemblés  ne  fuffit  pas  ;  il  faut  le  con- 
fentement général  êc  particu%r.  Si 
par  exemple ,  on  délibère  de  prendre 
le  terrein  de  plufîeurs  pour  Futilité 
publique ,  il  faut  un  acquiefcement 
précis  de  ceux  qui  le  polfcdent,  un 
îeul  peut  le  refufer.  (  Je  fuppofe  ce- 
pendant que  Ton  n'oÀFre  pas  de  le  dé- 
dommager. )  Alors  Pintérêt  public  fait 
plier  la  volonté  particulière;  autrement 
on  tomberoit  dans  le  cas  du  fingulier 
Veto  de  la  Pologne  ,  qui  fous  le  faux 
prétexte  de  la  liberté,  enchaîne  les- 
volontés  de  toute  une  République. 

Mais  lorfque  plufieurs  collèges  for- 
ment un  corps ,  comme  les  parle- 
ments d'Angleterre ,  les  états  de  l'Em- 
pire, ôc  comme  étoient  autrefois  les 
états  de  la  France,  deux  collèges  ne 
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peuvent  rien  ftatuer  fans  le  c on fen~ 
,  tement  du  troiiieme  y  parce  qu'alors 
le  règlement  tangit  omms  ut  fingulos. 
Bodin ,  auteur  de  cet  ouvrage ,  député 
du  tiers- état  aux  états  de  Blois  ,  re- 
montra qu'il  étoit  pernicieux  de  don- 
ner à  trente  -  fîx  colnmilTaires  le  droit 
de  juger  Se  de  décider  des  cahiers  des 
Etats.  L'archevêque  de  Lyon,  préii- 
dent  du  clergé ,  répondit  :  que  le  cler- 
gé ôc  la  nobleiTe  étant  d'accord  fur  cet 
article,  il  étoit  terminé.  Mais  Bodin 
rèpréfenta,  que  de  tous  les  temps, 
chacun  des  trois  corps  avoit  joui  de 
la' prérogative  de  ne  pouvoir  être  af- 
traint  à  liiivre  la  volonté  àts  deux 
autres;  que  cette  maxime  n' avoit  fouf-* 
fet  aucune  difficulté  aux  derniers:- 
états  d'Orléans.  Il  cita  les  exemples 
de  l'Empire ,  de  TEfpagne ,  de  l'An- 
gleterre 5  &  pria  les  detix  ordres  de 
ne  pas  trouver  mauvais  qu'il  s'oppo- 
sât à  cette  réfolution,  comme  il  étoit 
chargé  de  le  faire.  La:  chofe  mifê  en 
délibération ,  le  clergé  &;  la  nobleffe 
changèrent  d'avis  :  &  ce  même  jour, 
le  Roi  dit,  cnpréfence  dulieur  deRufé, 
évêque  d'Angers,  Se  de  plufieurs  au- 
tres feigneurs,  que  Bodin  avoit  manié 
i  Us  Etats  à  fon  plaifir. 

G  vj 
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Si  quelqu'un  a  le  droit  de  préiîder > 
c^efl:  à  lui  de  convoquer  les  aflem* 
blées;  à  fon  défaut,  c'efl:  au  fyndic. 
Si  quelqu'un  des  collègues  a  intérêt 
de  faire  convoquer  la  communauté, 
il  peut ,  par  le  refus  de  ceux-là ,  s'a- 
dreffer  au  magiftrat  fupérieur  ^  Se  ce- 
lui-ci a  le  droit  de  prononcer  des  pei- 
nes contre  ceux  qui  refuferoient  de; 
s'affembler. 


CHAPITRE  XVIII. 

I)e  la  punition  d^s  Corps  y  Colkgesii, 
&  Communautés* 


D 


E  la  même  manière  que  les  avan- 
tages que  fe  procurent    les  corps  ,, 
collèges  &  communautés  par  un  bon. 
gouvernement ,  profitent  aux  parti-- 
culiers,de  même  lorfqu'ils  ont  commis 
quelqu'offenfe,  la  peine  peut  retomber 
fur  les  particuliers  quoiqu'innocents.\ 
ta  punition  des  communautés  tombe 
plutôt  dans  les  maximes  de  lapolitique,. 
que  dans  celles  de  la  juftice  ordinaire 
èc  du  droit  commun.  Régulièrement,, 
une  communauté  ne  devroit  être  pu-- 
mQ)  que  lorfque  la  faute  eft  le  réfultat: 
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€Î'tine  délibération  prife  dans  une  af^ 
femblée;  mais  ce  feroit  porter  les  rè- 
gles &  le  pédantifme  dans  une  ma- 
tière de  laquellq  il  les  faut  bien  éloi- 
gner. 

On  a  vu  les  révoltes  d'une  Ville  , 
xnais  jamais  les  féditions  ,  être  la  fuite 
d'une  volonté  délibérée.  Eft-il  dou- 
teux que  Ton  ne  doive  punir  la  Ville 
dans  le  fécond  cas^  l  Cependant  il  faut 
que  cette  punition  foit  conduite  avec 
autant  d'équité  que  les  circonftances- 
€n  peuvent  permettre;  <Sc  peut-être 
n'a-t-on  pas  fait  encore  affez  d'atten- 
tion à  la  différence  que  l'on  doit  met- 
tre entre  la  fédition  ôc  la  révolte. 

On  doit  appeller  révolte ,  l'aftion^ 
d'une  Ville  qui  fe  fouflrait  à  la  domi- 
nation de  fon  fouverain.  Lorfqu'elle 
lui  refufe  {es  portes  ;  lorfque  dans  une 
guerre  civile ,  elle  prend  le  parti  con- 
traire à  la  fouveraineté  légitime  5  elle 
part  d'un  deffein  prémédité  ,  &  d'une= 
volonté  que  l'on  doit  préfumer  être 
la  fuite  d'une  délibération.  Alors  it 
n'y  a  point  d'injuilice  à  punir  le  gé- 
Biéral  de  la  communauté.  On  peut  ^ 
fi  on  le  juge  à-propos  5-  outre  les  au- 
tres genres  de  peine  ,  ôter  des  priyile-- 
ges  à  la  ViUfe  rebelle. 


^5^8    De  la  Re publique. 

Mais  une  fëdition  eil  un  feu  fubît 
iqùe  réclair  allume  ,  fans  qu'on  fâche 
fouvent  de  quel  côté  il  eft  parti.  C'efl 
un  mouvement  tumultueux  de  la  vile 
populace,  auquel ,  communément  par- 
lant 5  ceux  pour  qui  les  privilèges  font 
plus  fpécialement  faits  ,  n'ont  point 
participé.  C'eft  alors  le  cas  de  la  pu- 
nition corporelle?  ii les circonftancesî 
exigent  autant  de  rigueur ,  ou  des 
contributions  pécuniaires  feulement. 
Les  chefs  de  la  Ville  ,  qui ,  fans  avoir 
pris  part  à  Tembrafement ,  ont  peut- 
être  fait  des  efforts  pour  l'éteindre  , 
font  les  feules  victimes  du  crime  qu'ils 
n'ont  point  commis.  Loriqu'on  re- 
tranche les  privilèges  en  général ,  ils 
intéreifent  peu  la  populace  :  leur  pri- 
vation punit  des  innocents  ;  les  cou- 
pables échappent  à  la  peine.  Ce  n'eft 
pas  prévenir  une  rechute ,  c'eft  peut- 
être  engager  ceux  que  Ton  a  puni 
mal-à-propos  ,  à  foutenir  Une  autre 
fois  une  fédition ,  lorfqu'ils  fauront 
que  fa  fin  leur  doit  être  funefle.  Pu-' 
nir  le  citoyen  du  délire  du  bas-peu- 
ple 5  c'efl;  choquer  également  la  faine 
politique  Se  l'équité. 

Il  feroit  difficile  de  faire  plufîeurs 
diftindions  palpables   fur  cette  ma- 
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tiere ,  &  de  donner  des  règles  d'une 
juftice  pofitive.  Celui  qui,  dans  des 
temps  de  confuiion,  vaudroit  clai* 
rement  connoître  ceux  qui  font  en 
effet  les  plus  coupables,  ne  fauroit 
fortir  de  fon  embarras.  La  punition 
corporelle  ,  il  eâ  vrai ,  demanderoit 
fexamen  le  plus  réfléchi ,  ou  plutôt 
ne  devroit  être  employée  que  dans  la 
dernière  des  extrémités  ;  cependant 
on  ne  peut,  dans  quelques  occaiîons, 
fiiivre  d'autre  réglé  que  celle  du  fort. 
Le  foulevement  d'une  partie  de  Far- 
mée  ne  peut  demeurer  impuni  ;  Fin» 
nocent  eft  décimé  ;  c'eft  un  inconvé- 
nient qu'entraîne  la  cruelle  néceffité. 
L'obfervation  de  la  difcipline  mili- 
taire ,  le  falut  de  la  République  fexi- 
gent.  La  nature  gémit ,  le  fort  d'un 
homme  d'Etat  eiï  de  lui  impofer  fî- 
lence.  Scipion  l'Afriquain  difoit  à 
fon  armée  ;  ^  J'ai  racheté  le  crime  de 
3)  huit  mille  par  le  fupplice  de  trente 
»  têtes  ,  mais  avec  la  douleur  de  ce- 
»  lui  qui  déchireroit  fes  propres  en^ 
A  trailles  ». 

Il  cfl  également  dangereux  d'outrer 
la  clémence  Se  la  févérité.  Les  Ro- 
mains n'ont  guère  laiiTé  de  rébellions 
impunies  pendant  que  l'Etat  a  été  po-^ 
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pulaire.  Sous  les  Empereurs,  on  a  vU  ; 
dts  exemples  d'une  bonté  exceiTive , 
&;  d'une  cruauté  dangereufe.  Lorfque 
le  Gouvernement  c&  réglé  par  un  fé- 
jiat  5  où  le  même  efprit  s'entretient , 
la  politique  a  des  règles  uniformes. 
JLorfqu'un  feul  décide  5  c'eft  le  quart 
d'heure  ,  c'eft  k  tempérament. 

Nous  pouvons  préfenter  des  exem- 
ples récents  de  faits  pafTés  dans  nos  cli^ 
mats.  L'empereur  Charles-Quint  vou- 
lut que  k  îupplice  des  Gantois  s'exé- 
cutât en  fa  préfence ,  &  ce  fupplice 
ta  févere.  François  1  qui  affecloit  tou- 
jours de  contrarier  la  conduite  de  ce 
Prince ,  pardonna  entièrement  la  ré- 
volte des  Rochellois  ,  fans  en  faire  au- 
cun exemple.  Henri  11^ envoya  le  con- 
nétable de  Montmorency  pour  châ- 
tier la  rébellion  àts  Bordelois  :  le 
Commiffaire  ordonna  différents  gen- 
res de  peines  ;  le  Roi  les  remit,  &n'ex- 
cepta  de  l'abolition  que  ceux  qui  a— 
voient  mis  la  main  fur  fes  officiers- 
Si  on  juge  de  la  conduite  de  ces  trois. 
Princes,  celle  de  Henri  mérita  la  pré- 
férence. Il  fuivit  parfaitement  la  meil- 
leure maxime  que  l'on  puiffe  employer 
dans  les  occafions  critiques  .*  Ut  metus 
ûLomnis^  pœna  ad  paucos  perpcniau. 
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CHAPITRE  XIX. 

De  la  Souveraineté. 

JLi  A  Souveraineté  eft  une  puilTance 
abfolue ,  perpétuelle ,  indépendante  : 
ces  trois  conditions  lui  font  nécef- 
faires.  Ceux  qui  ont  écrit  fur  ces  ma- 
tières, ne  font  pas  d'accord  de  la  va- 
leur de  ces  termes.  Si  Ton  entend  une 
puilTance  qui  n'eft  aflujetie  à  aucune 
loi ,  il  n'y  en  a  point  dans  Tunivers^ 
Toute  fouveraineté  eft  foumife  aux 
loix  du  Souverain  àts  fouverains  ,  à 
la  plupart  de  celles  de  la  nature  8c  du 
droit  àts  gens.  Nous  devons  donc  at- 
tacher ridée  de  quelque  efpece  de 
fubjedion  à  tout  pouvoir  humain.  Si 
on  prenoit  le  mot  perpétuelle  dans 
le  fens  qu  il  préfente  ,  on  trouveroit  à 
peine  la  fouveraineté  dans  les  Répu- 
bliques :  les  Rois  éledifs,  même  les 
Rois  héréditaires  ne  feroient  pas  fou- 
verains. La  perpétuité  n'eft  entendue 
que  du  temps  de  la  vie  de  celui  qui  a 
l'autorité  :  pour  attribuer  aux  termes 
abfolue  Se  indépendante  toute  la  for- 
%Q  qu'ils  peuvent  exprimer,  il  auroit 


lÉ^ 


rfe     De  LA  RitVBLÏClV'Ë. 
fallu  y  ajouter  celui  d'uriherfelle.  Ces , 
exprefTions  ne  doivent  être  regardées  ' 
quê  comme  relatives. 

La  fouveraineté  qui  réfide  dans  le 
corps  du  peuple  eft  la  plus  étendue 
que  nous  connoiiïions.  La  fouverai- 
neté eft  abforbée  dans  le  peuple;  Tin- 
térêt  du  peuple  eft  celui  de  la  fouve- 
raineté :  mais  dans  les  Etats  où  l'auto- 
rité appartient  à  une  partie  du  peuple 
exclufivement  à  l'autre ,  ou  bien  à  un 
feul ,  les  intérêts  font-  divifés ,  les  ac- 
ceiToires  de  l'autorité  peuvent  n'être 
pas  les  mêmes. 

Si  la  puiiTaftce  abfolue  eft  confiée 
à  une  ou  plufieurs  perfonnes  pour  uà 
temps  limité  ,  la  fouveraineté  demeul- 
re  à  ceux  qui  la  confient.  Avant  la 
création  des  tribuns  du  peuple  ,  lorff 
qu'on  nommoit  à  Rome  un  didateur  ^ 
toute  autre  puilTance  celToit  :  fon  au- 
torité étoit  abfolue;  cependant  la  Ré- 
publique étoit  toujours  fouveraine.  Le 
didateur  étoit  uïi  citoyen  choifi  pour 
exercer  un  pouvoir  fans  bornes ,  qui 
n'étoit  foumis  à  aucun  appel.  Mais 
il  ne  pouvoit  durer  au-delà  du  temps 
du  confulat  de  celui  qui  Favoit  nom- 
mé. Son  terme  le  plus  long  étoit  de 
fix  mois.    On  pouvoit  lui  demandiei 
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compte  de  fon  adminiftration  après 
le  temps  de  la  didature  expiré  :  le  ci- 
toyen élu  étoit  un  dépofitaire  ;  fa  ma*- 
giftrature  étoit  fouveraine  ,  fa  per-* 
fonne  ne  Tétoit  pas. 

Les  Gnidiens  élifoient  tous  les  ans 
foixante  magiftrats  qu'ils  appelloient 
Amymones  ,  ce  qui  fignifie  fans  re- 
proche.  Outre  que  leur  pouvoir  étoit 
abfolu,  la  loi  du  pays  les  exemptoit 
de  rendre  aucun  compte.  On  ne  pou- 
voit  les  appeller  en  jugement  pour  au* 
cune  choie  qu'ils  eullent  faite  pen* 
dant  le  temps  de  leur  exercice;  ce-» 
pendant  ce  n'étoient  pas  des  fouve- 
rains.  Le  pouvoir  ne  leur  appartenoit 
pas;  ils  dévoient  le  rendre  ;  le  peu^ 
pie  étoit  toujours  propriétaire  de  la 
îbuveraineté;  l'Amymone  n'en  avoit 
que  la  pofTeffion  précaire. 

Le  terme  de  perpétuelle  a  fait  naî- 
tre quelque  doute  fur  le  caradere  de 
la  didature  de  Sylla.  Elle  lui  fut  dé- 
férée pour  80  ans  par  la  loi  Valeria; 
temps  à  la  vérité  limité ,  mais  auquel 
fes  jours  ne  pouvoient  pas  atteindre; 
Cicéronn'a  pas  tranché  ce  doute,  com- 
me  il  le  penfoit.  Il  dit  très-bien  que 
Ton  ne  voyoit  dans  ce  trouble  ni  loi, 
rii  didature;  qu'on  n'y  appercevoit 
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qu'une  cruelle  tyrannie.  Mais  rieff 
n'empêché  qu'un  tyran  ne  foit  en  effet 
fouvcrain.  Il  en  eft  de  même  de  la  di*- 
âature  perpétuelle  de  Céfar  qui  lui 
coûta  la  vie. 

On  peut  fuppofer  qu'un  magiflrat 
fouverain ,  revêtu  de  la  puiflance  ab^ 
folue  pour  un  temps  limité ,  continue 
d'exercer  ce  pouvoir  par-delà  le  ter- 
me fixé.  Ce  fera  en  vertu  d'un  con- 
fentement  exprès  ou  tacite  du  peuple, 
ou  ce  fera  parla  violence.  Si  c'eftpar 
un  nouveau  confentement  des  ci- 
toyens 5  fa  poffeiTion  eft  toujours  la 
même  :  la  nature ,  la  caufe  n'en  ont 
point  changé,  quand  elle  dureroit  au- 
tant que  fa  vie.  Si  la  violence  conti- 
nue {on  pouvoir,  alors  il  change  la 
caufe  de  fa  poffefTion.  Il  ne  tient  fon 
pouvoir  que  de  lui-même  ;  il  eft  in- 
dépendant, il  eft  tyran  ,  fi  l'on  veut  ; 
mais  comme  on  vient  de  le  dire ,  il  eft 
fouverain  ;  il  a  le  pouvoir  abfolu  ,  Sc 
ne  le  tient  que  de  fon  épée;  de  même 
que  la  poifeffion  du  voleur  eft  unis 
poffefTion  de  réalité,  quoiqu'elle  foit 
contre  la  loi. 

:  Lorfque  le  peuple  défère  la  puif- 
fance  ahfolue  à  un  citoyen  ou  à  un 
étranger  pour  tout  le  temps  de  fa  vie  , 
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il  faut  encore  diftinguer  :  fi  la  puif- 
fance  abfolue  eft  donnée  purement  Se 
fimplcment ,  fans  claufe  ,  lans  reftric- 
tion  Se  fans  autre  titre  que  celui  de 
Monarque ,  il  eft  certain  que  celui  qui 
reçoit  ce  pouvoir  eft  fouverain ,  Se 
qu'il  eft  très-légitime.  Le  peuple  s' eft 
dépouillé ,  il  s'eft  défaifi  pour  Tinvef- 
tir  :  Ei  ,  &"  in  eum  omnem  potejiatem 
îranftuiit.  Mais  fi  le  peuple  a  donné 
fes  pouvoirs  fous. un  titre  de  gouver- 
neur ,  de  régent ,  ou  fous  quel  titre 
de  magiftrature  que  ce  foit  ;  quelques 
étendus  qu'il  les  ait  donnés,  quoiqu'il 
fbit  dit  qu'ils  doivent  durer  autant  que 
la  vie  de  celui  qui  les  a  reçus  ,  il  ne 
les  pofTede  que  précairement.  C'eft  ce 
principe  qui  décide  que  ni  Sylla ,  ni 
Céfar  n'étoient  pas  de  véritables  fou- 
verains.  Céfar  lui-même  le  connoif^ 
foit  bien  ;  il  n'auroit  pas  été  tenté  de 
prendre  le  titre  de  Roi  ,  s'il  n'avoit 
fenti  qu'il  lui  falloit  encore  un  degré 
pour  monter  à  la  fouveraineté. 
'  Tout  autant  que  la  dignité  tient  de 
la  magiftrature ,  elle  n' eft  pas  indépen- 
dante ,  elle  eft  amovible.  La  qualité 
exprimée  dans  le  titre  ,  décide  ft  la 
puifTance  eft  donnée  ,  ou  ft  elle  eft 
confiée  feulement.  Dans  ce  cas ,  ce* 
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lui  qui  n'a  que  Tcxercice ,  ne  peut 
faire  des  loix ,  ni  des  traités  folides., 
qu'autant  qu'ils  font  approuvés  par  le 
propriétaire  de  la  fouveraineté.  Char- 
les ,  Dauphin  de  France ,  qui  fut  dans 
la  fuite  Charles  le  Sage,  avoir  un  pou- 
voir abfolu  pendant  la  prifon  du  Roi 
fon  père  :  il  le  tenoit  de  fa  naiffance , 
de  fon  droit  à  la  couronne ,  &  de  la  né- 
celTité.  Cependant  le  roi  Jean ,  à  fon 
retour  d'Angleterre ,  ratifia  folemnel- 
lement  ce  qu'il  avoit  géré  durant  fa 
régence. 

La  puiffance  cft  donc  abfolue ,  per- 
pétuelle 5  indépendante ,  lorfque  la 
République  a  donné  tous  fes  pouvoirs, 
fans  aucune  condition  qui  les  lui  ré- 
ferve ,  pour  difpofer  des  biens ,  des 
perfonnes  ôc  de  tout  l'Etat ,  avec  la 
fageffe  qu'auroit  pu  employer  la  Ré- 
publique elle  -  même  ;  condition  qui 
fera  toujours  fous- entendue.  Telle  é- 
toit  la  loi  Regia  dont  Juflinien  feul 
a  parlé ,  ôc  qu'il  allègue  comme  ayant 
tranfmis  fur  la  tête  des  Empereurs  tou- 
te la  puiffance  du  peupleRomain.  Avant 
cette  loi ,  véritable  ou  fuppofée ,  les 
Empereurs  n'étoient  pas  fouverains, 
&  n'ofoient  dire  qu'ils  l'ét oient.  Ils 
emprunt  oient  un  confulat  y  ils  fe  fai- 
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foient  donner  une  djdaturç.  Le  fou- 
verain  n'a  pas  befoin  de  la  magiftra- 
ture  pour  gouverner  ;.  celui  qui  la 
prend  avoue  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs 
un  titre  fuffifant.  L'Empereur  étoit  le 
chef,  le  premier  citoyen  ,  comme  le 

£  rince  Stadhouder  l'eft  en  Hollande. 
/Etat ,  depuis  Tibère,  étoit  ariftocra- 
tique  en  apparence ,  il  étoit  monar- 
chique, ou  plutôt  tyrannique  en  ef- 
fet. Les  Empereurs  avoicnt  empiété  la 
fouveraineté  ;  c'étoit  dans  l'ordre  des 
chofes.  Si  on  fuppofe  un  chef,  un 
capitaine  général  perpétuel  qui  n'u- 
furpera  pas  la  fouveraineté ,  on  fup- 
pofe une  chofe  impofFible.  Il  faut  ou 
que  la  perpétuité  de  la  dignité  ,  ou 
que  la  fouveraineté  de  la  Républi- 
que fe  détruifent.  Il  eft  néceffaire , 
pour  empêcher  Fufurpation ,  qu'il  rè- 
gne une  méfiance  éternelle  du  peu- 
ple vis-à-vis  du  chef.  Cet  état  n'eft 
pas  naturel ,  il  eft  forcé  ;  il  faut  du 
fang  ôc  du  plus  facré  pour  Tentrcte- 
nir.  Cette  fituation  eft  trop  incertai- 
ne, trop  agitée  pour  ladefirer. 

Lorfque  le  grand  Kam  de  Tartarie 
étoit  mort ,  les  chefs  &  le  peuple  à  qui 
le  droit  d'éledion  appartenoit,  choi- 
fiffoient  fon  fucceffeur  parmi  fes  fils 
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&  fes  neveux.  Ils  Tafley oient  fur  un 
trône  d^or ,  &  lui  difoient  :  »  Nous  te 
»  prions  ,  nous  voulons  aufli  que  tu 
»  règnes  fur  nous».  Le  roi  difoit  alors: 
»  Si  vous  le  voulez  ainfi ,  il  faut  que 
»  vous  foyez  prêts  à  faire  ce  que  je 
»  vous  commanderai  ;  que  celui  que 
»  j'ordonnerai  être  tué  foit  tué ,  &  que 
»  tout  le  royaume  foit  commis  entre 
oi  mes  mains  ».  Le  peuple  répondoit  : 
»  Qu'il  foit  ainfi».  Le  Roi  contînuoit 
»  en  difant  :  »  La  parole  de  ma  bou^ 
a>  che  fera  mon  glaive  ».  Et  tout  le 
peuple  applaudifToit.  Alors  on  Tôtoit 
de  fon  trône  ,  on  le  pofoit  à  terre  fur 
un  ais  ,  &  les  principaux  lui  adreffant 
la  parole,  lui  difoient  :  »  Regarde  en 
»haut,  &  connois  Dieu,  regarde  en 
»  bas  ,  ôc  vois  cet  ais  fur  lequel  tu  es 
»  aifis  ;  fi  tu  gouvernes  bien  ,  tout  te 
»  réufTira  ;  fî  tu  gouvernes  mal ,  tu  fe- 
3>  ras  mis  auiîi  bas  que  cet  ais ,  ôc  mê- 
3j  me  il  ne  te  refiera  pas  ».  Cette  puif- 
fance  eflabfolue  &  fouveraine  fans  dou- 
te :  elle  n'a  pas  la  condition  des  loix 
de  Dieu  ,  ni  de  celles  de  la  nature. 
On  ne  les  fait  envifager  que  comme 
une  confidération,  Se  non  comme  une 
obligation.  Cette  fouveraineté  efl  in- 
julle  ,  elle  eft  barbare  comme  les. 
peuples.  Si 
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Si  on  compare  cette  formule  dlnt- 
tallation  avec  celle  que  Ton  ditavoic 
été  anciennement  en  ufag^  en  Aragon, 
on  verra  la  diiFérence  qui  peut  être  mi- 
fe  entre  les  fouverains.  Elle  étoit  tel- 
le :  le  grand  Magiftratjque  Ton  appelle 
la  Jujiice  d'Aragon ,  étant  à  la  tête  des 
Etats,  difoit  au  nouveau  Roi  :  »  Nous 
00  qui  valons  autant  que  vous,  qui  pou- 
09  vons  plus  que  vous  ,  vous  éliions 
39  pour  notre  roi ,  avec  telles  ôc  telles 
conditions  entre  vous  Se  nous  ,  &c.  » 
Rien  n'empêche    cependant  que    ce 

Îirince  ne  foit  abfolu  6c  indépendant. 
IFeil  pour  les  pouvoirs  qui  ne  font 
pas  bornés  par  les  conditions  ,  Ôc  en- 
core pour  ordonner  ôc  faire  exécuter 
relativement  aux  conventions  expri- 
mées ou  fous-entendues.  C'efl  dans 
(JC&  fens  que  ces  termes  doivent  s'en^» 
1  tendre. 


CHAPITRE    XX. 

Des  Princes  tributaires  protégés  &^ 
feudataires. 


On 


connoît  de  tous  les.  temps  des 
Etats  tributaires  ,  Ôc  des  Etats  proté-^ 
Tomz  h  H* 
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gés.  Ce  n-eft  qiie  depuis  quelques  fie*  • 
des  que  rufage  àts  ûds  s'efl:  intro- 
duit parmi  les  princes.  Si  le  véritable 
ibuverain  eft  celui  qui  me  tient  rien 
que  de  Dieu  Se  de  fon  épée ,  il  parok 
au  -premier  coup  d^oeil ,  que  celui  qiii 
tpaye  un  tribut ,  que  celui  qui  fe  range 
-fous  la  pi'Gtedion  d'un  autre ,  ne  fodc 
^as  véritablement  fouverains.  Mais  fi 
on  examine  avec  attention  l'état  dn 
tributaire  ,  on  n'y  verra  rien  qui  ne* 
j}uifre  s'allier  avec  la  fouveraineté.  Le 
•tribut  eft  fimplement  un  témoignage 
jque  celui  qufi  le  ^payea  été  vaincu.  M 
y  a  peu  de  fouverains  qui  ne  fe  foient 
ï3?ouvés  dans  ces  circonflances.  Etre 
fouverain  li'eft  pas  être  le  plus  puif- 
fant  des  potentats.  Le  prince  tributaire 
îi'eft  autre  chofe  qu'un  débiteur  qui  ne 
^loit  rien  lorsqu'il  ajpayé.  Son  tribut  ^ 
eft  le  prix  avec  lequel  il  a  racheté  fa  ■ 
fouveraineté  ,  plutôt  que  par  le  re- 
tranchement de  fes  Etats. 

Il  femble  que  k  Situation  du  pro-  ^ 
tégé  ne  foit  ipas  fi  avantageufe.  Il^a  ! 
traité  fuivant  l'alliance  qu'on  appelle 
inégale.  Il  Teconnoît  tous  les  jours  la 
fupériorité ,  la  prééminence  de  fon 
protedeur.  Il  fent  tous  les  jours  qu'il 
^  befpm^de  lui  pour  fa  propre  fûretc. 
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Cependant  une  loi  adoptée  par  lei 
Empereurs  Romains  décide  contre 
cette  apparence  ;  &  fi  cet  empire  fu- 
perbe  a  reconnu  libres  les  alliés  fous 
la  protedion,  perfonne  ne  peut  leur 
refufer  cette  qualité.  »  Qu'un  peuple  ^ 
»  dit  cette  loi,  foit  allié  par  alliance 
»  égale,  ou  qu'il  foit  porté  par  le  traité 
»  qu'il  refpedera  avec  bienféance  la 
»  majeflé  de  Tautre  peuple  ;  ces  ter- 
«mes  lignifient  que  ce  dernier  peu« 
»ple  ell  fupérieur  en  puiUance  ,  en 
»  honneur  ;  mais  ils  ne  lignifient  pas 
»  que  le  premier  ne  conferve  pas  fa 
»  liberté  ».  Or  qui  dit  un  peuple  libre, 
dit  un  peuple  fouverain.  AulTi  lors- 
que les  magiftrats  Romains  paffoient 
dans  les  villes  alliées  fous  la  protec- 
tion de  la  République  ,  ils  n'étoient 
pas  accompagnés  de  leurs  lideurs.  Ils 
dépofoient  toutes  les  marques  de  leur 
autorité.  Nous  voyons  de  nos  jours 
la  ville  de  Genève  Ôc  plufieurs  autres 
être  fous  la  protedion  fans  déroger  à 
leur  fouveraineté. 

La  condition  des  feudataires  n'eft 
pas  la  même.  On  en  doit  diflinguer 
trois  degrés.  Le  premier  efl  celui  qui, 
outre  les  provinces  qu'il  tient  en  fief, 
poilede  d'autres  Etats  dans  lefquels  i! 
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eft  inconteftablement  fouverain.  Le^ 
fécond ,  efl  celui  qui  n'a  que  des  pof- 
feffions  féodales.  Le  troiiieme  ,  celui 
qui  ^eft  né  fujet  du  fuzerain  ;  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  difficulté  fur  la 
tête  de  ce  dernier  :  le  vaffal  n'eil:  te- 
nu de  prêter  ferment  qu'aux  change- 
ments de  maître  ;  le  fujet  le  doit 
tous  les  jours  de  fa  vie. 

La  qualité  de  vaffal  fe  peut- elle 
jamais  accorder  avec  fc  titre  de  fou- 
verain ?.  Les  devoirs  de  Tun  font  ex- 
clufifs  de  rindépendance  de  l'autre. 
Celui  qui  doit  le  fervice  militaire , 
qui  doit  plier  les  genoux  devant  fon 
ieigneur,  n'eft  pas  fouverain.  J'irai 
plus  loin  :  Le  vaffal  n'efl:  pas  le  feul 
propriétaire  de  fes  prétendus  états.  La 
feigneurie  direâe  demeure  entre  les 
mains  du  fuzerain  ,  &.peut  y  retour- 
ner. Le  vaiTal  avoue  que  c'eft  de  lui 
qu'il  tient  fcs  domaines:  une  propriété 
fimplement  utile  ne  peut  s'ériger  en 
fouveraineté ,  ni  en  repréfenter  la  di- 
gnité. AufTi  -  tôt  que  les  anciens  rois 
de  Lorraine  Se  Bourgogne  ,  curent 
rendu  la  foi  Se  l'hommage  à  l'empe^ 
reur  d'Allemagne  ,  ils  cefferent  de 
porter  le  titre  de  roi  pour  ne  s'appel- 
1er  que  ducs.  Ainfi  les  anciens  ducs 
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I  de  Bretagne  ,  de  Guyenne ,  de  Milarï 
n'étoient  pas  fouvefains.  On  n'entend 
j  pas  néanmoins  que  F  on  doive  refu- 
I  fer  la  qualité  de  prince  à  ces  feigneurs' 
;  puiflants  qui  comptent  une  infinité  de 
vaffaux  5  de  villes,  de  ports  &  de  mil- 
i  liers  d'hommes  dans  leur  dépendan- 
I  ce.   Le  fujet   même  peut  mériter  ce 
titre  dans  le  fens  le  plus  étendu.   La- 
grandeur  du  territoire ,  la  qualité  des 
attributs  de  la  fouveraineté  qu'il  plaît 
au  fouverain  de  leur  communiquer  , 
leur  donnent  un  rang  au-deiTus  des- 
,  autres  hommes.   On  en  parlera   en- 
core dans  la  fuite. 

.  La -difficulté  ellplus  grande  de  dé- 
I  çiderTi  celui  qui  a  des  Etats  indépen^ 
-  dants  outre  (es  f^efs  ,  eft  fouverain  ou 
ne  l'efl  pas.  On  pourroit  abfolument- 
refufer  cette  qualité  à  tout  homme 
qui  eil  obligé  d'obéir  au  commande- 
ment d'autrui;  qui  eft  tenu  de  prê- 
ter un  ferment  de  fidélité  :  telle  eft 
l'obligation  de  tout  homme  qui  eft 
vaifal.  Cependant  comme  il  a  tou- 
jours été  permis  de  diftinguer  deux 
quahtés  dans  la  même  perfonne  ; 
comme  le  père  de  famille  commande 
dans  fon  domeftique,  &  obéit  par- 
'tout  ailleurs  ,  je  crois  que  le  prince 
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qui  fe  trouve  dans  cette  circonftance* 
doit  être  regardé  comme  portant  avee 
M  le  titre  de  fouverain.  Les  droits 
de  fief  5  quoiqu'ils  doivent  être  fer- 
vis  par  la  perfonne ,  font  attachés  à 
la  pofTeffion  du  fief;  s'ils  ne  font  pas 
diredement  perfonnels,  ils  ne  doi- 
vent pas  dégrader  la  perfonne  ;  ôc  de 
îa  même  manière  que  ce  prince  ne 
porte  pas  fa  fouveraineté  dans  le  vaf- 
lelage ,  il  ne  porte  pas  le  caradere  de 
vaffal  dans  fa  fouveraineté.  On  a  vu 
les  rois  d'Angleterre  ôc  d'Efpagne, 
Tendre  dès  hommages  à  la  couronne 
de  France  pour  la  Guyenne,  le  comté 
de  Flandres ,  êc  pour  d'autres  iîefs. 
Pouvoît-on  leur  refufer  le  titre  de 
fouverains  pour  les  Royaumes  qu'ils 
ne  tenoient  pas  féodalement  ? 

On  ne  fauroit  nier  cependant  que 
les  ades  de  foumiffion  n'humilient  en 
quelque  manière  la  fouveraineté;  aufli 
a-t-on  vu  des  conteftations  conti- 
nuelles occaiîonnées  par  ces  homma- 
ges ,  Se  ces  conteltations  dégénérer 
en  guerre  ouverte.  Ces  guerres  n'ont 
fini  que  par  la  réunion  des  fiefs  au 
fief  dominant ,  ou  par  leur  affranchif- 
fement  abfolu.  Ces  exemples  feront 
toujours  ujie  leçoa  pour  les  princes^ 
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«  «lie  leur  apprend  qu'ils  ne  doivent  ja- 
mais donner  des  provinces  qu'ils  pof- 
fedent ,  encore  moins  des  pays  con- 
quis àtitre  de  fiefs^ils  doivent  encore 
moins  leurirapofer  des  tributs.  Il  faut,, 
dans  une  conquête ,  détruire  entière- 
ment la  forme  de  la  domination,  ort 
la  laiiler  en  entier  telle  qu'elle  étoit  : 
celui  qui  rend  au  vaincu  {es  Etats 
fous  une  condition  gréveufe ,  fe  feit 
on  ennemi.  L'indépendance  a  des  at- 
traits invincibles  pour  le  cœur  hu^ 
main  :  on  doit  regarder  comme  une 
maxime  certaine  5  que  celui  qui  fe  fen- 
tira  alTez  de  force  ^  eîierclîera  toujours 
à  fe  la  procurer. 

Mais  combien  le  nombre  des  fou- 
verains  doit-il  diminuer,  ii  les  feuda- 
taires  ne  le  font  pas?  Jean  fans-terre, 
roi  d'Angleterre  ,  du  confentement  de 
fes  barons  &  feigneurs ,  fe  conftitua 
valTal  âc  tributaire  du  Pape  en  12 12. 
6c  rendit  fon  hommage  l'année  fui- 
Vante  entre  les  mains  du  légat  d'M- 
nocent  llï.  On  compte  dans  les  re^ 
giftres  du  Vatican ,  parmi  hs  feuda- 
taires  du  faint  Siège  ,  les  royaumes^ 
de  Naples  ,  de  Sicile ,  d'Arragon ,  de 
Sardaigne,  de  Corfejde  Jérufalem  , 
de  Hongrie ,  d'Ecoffe.  Les  Papes,  en 
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Î)artageant  le  nouveau  monde  entf€ 
es  rois  d'Efpagne  &  de  Portugal,  en 
retinrent  la  fuzeraineté.  Jules  IL  en 
lit  de  même  pour  les  royaumes  ,  de 
Grenade  ôc  de  Nava'rre,  en  permet- 
tant au  roi  d'Efpagne  de  chafîer  les 
Maures  de  l'un,  3c  le  Eoi  légitime  de 
l'autre.  Enfin  ,  des  Auteurs  ultramon- 
tains  ont  écrit  que  tous  les  Rois  fa- 
crés  étoient  vaflaux  du  faint  Siège.  Il 
n'efl:  pas  difficile  détendre  à  tous  ces 
Etats  leur  fouveraineté. 

C'ell  un  principe  certain  en  matière 
féodale  ,  que  Ton  ne  peut  alTeoir  une 
fervitude  feigneuriale ,  une  rente  fon- 
cière de  direde ,  que  par  la  tradition 
de  la  chofe  fur  laquelle  on  affeoit  le 
devoir  féodal.  Ce  principe  n'a  jamais 
été  conteflé.  Tous  ceux  qui  ont  écrit 
fur  ces  matières  en  conviennent.  Or  , 
pour  donner  une  chofe,  il  faut  la  pof- 
îéder,  ou  du  moins  y  avoir  un  droit 
quelconque,  qui  donne  celui  d'en  re- 
tenir le  domaine  dired.  La  cour  de 
Rome  auroit  de  la  peine  à  juflifier  fa" 
poiTefTion ,  encore  moins  fa  propriété, 
fur  aucune  des  terres  dont  on  vient 
de  voir  le  détail.  Je  me  contenterai 
de  rapporter  ce  qui  regarde  Naples 
&  la  Sicile. 
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Guichard  le  Normand  conquit  ces 
deux  royaumes.  Ses  fucceffeurs  n'ayant 
pas  laillé  d'enfans  mâles ,  ces  couron- 
nes échurent  à  leur  fille ,  qui  époufa 
l'empereur  Frédéric   IL   II   vint   en 
Italie ,  où  ayant  voulu  élever  un  de 
fes  favoris  fur  la  chaire  de  S.  Pierre, 
les  Cardinaux  en  élurent  un  autre  qui 
excommunia  l'Empereur.  Ses  fujets  fe 
révoltèrent;  il  quitta  l'Italie ,  d^  donna 
Naples  Se  la  Sicile  à  Mainfroy  fon  bâ- 
tard, qui,  comme  lui ,  fut  excommu- 
nié. Le  pape  Urbain ,  appella  pour  lors 
Charles  de  France  duc  d'Anjou.  Il  Fin- 
veflit  de  ces  deux  Royaumes,  en  y- 
établiiTant  pour  la  première  fois  un 
hommage  Se  un  cens  féodal.    Quel 
droit  la  cour  de  Rome  avoit-elle  fur 
les  conquêtes  de  Guichard  ?  La  mai- 
fon  d'Aragon  qui  fuccédoit  à  Main- 
froy par  droit  de  proximité ,  voyante 
que  l'influence  des  Papes  étoit  déci— 
fïve  en  Italie,  rechercha  leur  faveur  5 
&  fournit  non-feulement  Naples  &  la 
Sicile,  mais  encore  l'Aragon,  la  Sar-- 
daigne,  la  Corfe,  Majorque  Se  Minor- 
que  au  vafTelage  des  Papes.  Leurs  ti- 
très  pour  les  autres  Etats  ont  encore 
moins  de  fondement. 

la  piété  des  princes  peut  établie- 
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une  redevance  annuelle,  ou  fi  T-on- 
veut ,  un  tribut  en  faveur  du  faint 
Siège.  Ce  fentiment  de  religion  peut 
être  louable  ,  âc  Paâre  qui  rétablit 
peut  fubfilier.  Mais  les  loix  des  fiefs 
réfiftent  à  ce  qu'on  en  impofe  la  fer- 
vitude  féodale  fur  des  fonds ,  fur  les- 
quels on  n'^a  ni  droit  de  propriété, 
ni  poiTeffion.  Une  terre  vacante  qui: 
appartient  au  premier  occupant ,  peut 
être  donnée  à  titre  de  fief.  Celui  qui 
la  donne  s'en  faifit ,  l'occupe  dans  ce 
xnoment.  Mais  on  ne  peut  pas  appli- 
quer cette  maxime  feulement  aux  ter- 
res de  l'Amérique.  Outre  qu'elles  n'é- 
toient  pas  vacantes ,  la  cour  de  Rome 
ne  les  a  pas  données ,  elle  ne  les  a 
pas  livrées ,  elle  a  feulement  approuvé* 
que  l'on  en  fît  la  conquête.  Si  la  con-^ 
fcience  fcrupuleufe  des  princes  leur 
a.  fait  croire  que  la  permifTion  du 
Siège  Apoftoliqueétoit  néceffaire  pour 
autorifer  leur  invalTon ,  c'eft  de  leur 
part  une  foumiffion  religieufe  ;  mais- 
un  ade  d  pure  dévotion  n'a  pu  don- 
ner des  droits  temporels  à  la  cour  de- 
Rome. 

£' opinion  commune  dans  des  tempj 
'd'igiîorançe,étoit  que  les  papes  avoient 
Ml  droit  de  domination  fur  les  Em- 
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pires.  Les  dodeurs  du  temps  Fécri- 
voient,  les  peuples  iimples  y  ajou- 
toient  foi.  Le  comte  d'Afimond  écri- 
vpit  à  Henri  II,  roi  de  France,  quUi 
fe  foumettroit  à  lui ,  s'il  vouloit  de-^ 
mander  au  Pape  la  fouveraineté  dé 
rirlande.  Lts  paroles  ne  peuvent  ex^^ 
primer  quel  eiî  le  refped,  quelle  ell 
la  vénération  qui  font  dûs    au  vi- 
caire de  Jefus-Chrift.  Que  les  fuc- 
ceifeurs  du  prince  des  Apôtres  don- 
nent aux  Rois  des  titres  honorables, 
eamm.e  ceux  de  très-chrétien,  de  très^- 
fidéle ,  les  Rois  devront  les  recevoir* 
avec  refped ,  ôc  fe  feront  un  honneur' 
de  les  porter  :  ce  font  des  témoigna- 
ges de  leur  attachement  plus  parti-^ 
cuiier  à  TEglife ,  à  la  Religion.  Ge' 
droit  peut  fe  comprendre  dans  la  fpHcf-^* 
re  de  la  puifTance  fpirituelle.  Mais  fë 
Sauveur  des  nations  l^ur  a  dît  lui- 
même  ,  que  fon  royaume  n' et  oit  pas' 
de  ce  monde.  Il  a  donné  à  S.  Pierre 
îes  clefs  du  royaume  du  Ciel,  il  ne 
lui  a  pas  donné  les  clefs  des  rôyîm-:^ 
Bàes  de  la  terre.  '  [ 
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CHAPITRE   XXI. 

'Des  vraies,  marques  de  Souverainetés 


I 


L  n'y  a  rien  d'aufTi  grand  fur  là: 
terre  que  les  Souverains.  Ils  y  tien- 
nent la  place  de  Dieu  pour  comman-^ 
der  aux  autres  hommes.  Celui  qui  les 
méprife,  méprife  le  Dieu  dont  ils  font 
l'image  :  il  efî:  par  conféquent  nécef- 
faire  de  les  connoître  à  des  marques 
certaines.  Ce  ne  font  point  les  titres, 
qui  font  le  fouverain.  On  a  vu  des, 
rois  à  Lacédëmone  qui  n'avoient  pas. 
jutant  de  pouvoir  que  les  confuls  à 
Rome  :  on  a  vu  le  grand  duc  de  Mof- 
covie  fouverain  defpotique  fans  por-- 
ter  le  titre  de  Roi. 

La  plupart  des  jurifconfultes  qui 
<)nt  écrit  des  droits  des  fouverains , 
les  ont  remplis  d'une  infinité  de  pré- 
rogatives communes  même  à  tous  les; 
feigneurs:  fuzerains.  :  enconféquence, 
ils  ont  regardé  comme  fouverains. 
beaucoup  de  princes  qui  ne  Tétoient 
pas.  Leur  erreur  èlî  en  quelque  ma- 
jiiere  pardonnable.  L'étude  des  loix 
civiles  n'apprend  pas  à  connoître  les 
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grandes  queftions  du  droit  politique. 
Ils  ont  vu  des  princes  donner  de^ 
|oix  5  nommer  des  mâgiftrats  ,  lever 
des  tributs,  faire  la  paix  ôc  la  guerre  y, 
battre  de  la  monnoie  à  kur  coin ,, 
même  accorder  la  grâce  à  des  crimi- 
nels :  toutes  CCS  chofes  font,  il^  elt 
vrai ,  des  attributs  de  la  fouveraine- 
té,  mais  elles  ne  caradérifent  pas  le 
fbuverain. 

A  Rome,  le  fénat,  le  prêteur  ôc  le 
peuple  faifoient  des  loix^  mais  on  re- 
:inarque  une  force  &  une  autorité  biert 
différente  dans  les  unes  &  dans  les 
autres.  On  trouvera  dans  cet  éclair— 
ciiTement  la  vraie  marque  de  la  fou- 
veraineté.  Elle  doit  être  telle  qu'elle 
ne  puiffe  convenir  à  toute  autre  forte 
de  pouvoir.  Ce  qu'ordonnoit  le  fénat 
n'étoit  pas  proprement  des  loix  ;  c'é- 
toient  des  ordonnances  que  le  peu- 
ple ne  reconnoiflbit  pas  le  plus  fou- 
vent.  Elles  n'étoient  pas  perpétuelles;: 
çlles  n'avoient  pas.  befoin  d'être  révo- 
quées  pour  n'être   plus   en  vigueur„. 
Leur  durée  naturelle  n'étoit  que  d'un; 
an.  Elles  avoient  befoin  d'être  auto- 
rifées^par  les  comices  du  peupfë  ,  ôc 
d'être  publiées  après  pour  avoir  fo-rce^ 
d^.  loi.  TiterLive^  dit  par-tout  :  Sena^^ 
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tus  decrevity  populus  jiujJîL  La  même 
çhofe  s'obfervoit  à  Athènes. 

Ge  qu'ordonnoient  les  prêteurs  ne 
port  oit  pas  le  nom  de  loi,  on  Tap- 
pelloit  des  édits.  Si  Fon  veut  c on- 
noîtrela  différence  des  loîx  aux  édits, 
on  n'a  qu'à  remarquer  ce  qui  fut  pra- 
tiqué fous  Auguffe»  Ce  qu'il  ordon- 
ïioit  comme  Empereur ,  comme  ma-^ 
giftrat  de  la  République,  fe  nommoit 
des  édits  ;  ce  qu'il  ftatuoit  ôc  qu'il  fai- 
ibit  revêtir  du  fceau  de  l'autorité  du 
peuple 5  fe  nommoit  Leges  J.ul'm,  Les 
édits  des  prêteurs  n' ^voient  de  force 
que  durant  leur  magiftrature.  Lorf- 
qu'ils  conten oient  des  règlements  uti- 
îes  au  bien  public ,  leurs  fucceffeurs^ 
les  entretenoient  :  peu-à-peu  l'appro- 
bation tacite  &  l'ufage  général,  leur 
donnoit  quelque  force,  ainfi  qu'aux 
fénatus-coniuîtes.  Julien,  qui  fut  pré>- 
fét  de  Rome,&  dont  le  fils  fut  Empe- 
reur ,  recueillit  ce  qu'il  jugea  de  raeil- 
îeur  parmi  les  édits.  Il  les  commenta 
&  les  divifa  en  plufieurs  livres  qu'il- 
préfenta  à  Fempereur  Adrien.  Ils  fu- 
rent homologués  par  un  décret  du  {é- 
nat  qui  fut  autorifé  par  le  priiice.  Ce 
fut  alors  feulement  que  les  édits,  en 
\:ertu-  du  caradere  qui  hur  &f  impri*. 
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I  mé ,  devinrent  abfolus  comme  les  loix.  ' 
:  Peu-à-peu  les  fouverains  ayant  donné 
I  le  titre  d'édits  à  leurs  ordonnances, 

■  la  différence  dans  les  termes  s'eft  abo- 

'  Les  loix  que  faifoit  le  peuple  por- 

■  tîoientun  caradere  bien  différent.  Elles 
!  obligeoient  tous  les  états  de  la  Ré- 
publique; elles  étoient  perpétuelles; 
elles  n'avoient  befoin  d'aucune  ap- 
probation; elles  duroient  jufquà  ce- 
qu'il  plut  à  ce  même  peuple  qui  les 
avoit  faites  de  les  abroger.  Il  faut: 
que  les  jurifconfultes  qui  ont  placé 
au  même  rang  les  fénatus-confultes,. 
les  édits  des  prêteurs  &  les  plébifci- 
tes ,  n'euffent  aucune  connoiflance  du- 
gouvernement  de  la  République  Ro- 
maine. 

La  fouveraineté  réfidoit  à  Rome- 
dans  Taffemblée  légitime  du  peuple;. 
C'eft-là  qu'il  en  faut  chercher  le  ca- 
radere.  On  voit  qu'il  confiffe  dans  la^ 
puiffance  légiflative ,  telle  que  l'avoir 
€€  peuple ,  c'eft-à-dire ,  fans  le  fecours. 
de  fupérieur  ,   ni   d'égal.  Lorfqu'uix 
prince  feudataire  fait  des  loix  ,  c'eft 
pat  la  tolérance  de  fon  fuzerain.  Exa- 
minons quelques  principes   des  Ibïk: 
des  Eefs  pour  être  convaincus,  de  cettâ^ 
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vérité.  Le  vaiïal  eft  refponfable  de 
fon  fief;  il  ne  peut  le  dégrader,  ni  le 
détériorer  ;  il  eft  comptable  au  fuze- 
rain  de  fes  faits;  il  eft  même  fujet  à 
fa  juftice»  Par  une  conféquence  né- 
ceifaire,  le  fuzerain  a -un  droit  d'inf- 
pedion  fur  tout  ce  qui  fe  paiTe  dans 
le  fief.  Si  le  vaffal  donne ,  par  exem- 
ple ,  de  mauvaifes  loix  fur  les   diffé- 
rentes branches  du  commerce ,  il  por- 
te un  préjudice  aux  arriéres  vaiTaux^. 
dont  il  diminue  les  fortunes  ôc  les 
commodités;  s'il  introduit  une  mau- 
vaife  police,   le  défordre  entraînera 
la  dégradation  ;  s'il  accable  les  peu- 
ples d'impôts ,  il  ruine  Te  fief.  Il  ft'eft 
pas  douteux  que  le  plus  haut  fuzerain 
n'ait  le  droit  de  le  citer  devant  lui 
pour  corriger  ces  abus.  Galeas,duc 
de  Milan,  fut  condamné  pour  avoir 
levé  des  tailles  fans  la  permiflion  de 
l'empire. 

La  volonté  du  fouverain  eft  un  com- 
naandement.  Qu'il  prononce  de  vive, 
voix  ,  ou  qu'il  écrive,  c'eft  un  ordre-^; 
c'eft  une  loi.  Sous  ce  pouvoir ,  font* 
compris  tous  les  caraderes  de  la  fou^ 
veraineté.  Faire  la  guerre ,  ou  la  paix  r 
créer ,  deftituer  des  officiers  ,  impo- 
fex  des  charges  &  en  exempter  ^  ré-- 
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gler  le  titre  de  la  monnoie ,  donner 
la  vie  au  coupable  condamné  à  la 
mort ,  ce  n^'eft  autre  chofe  que  de 
faire  des  loix ,  les  abroger ,  ou  les 
faire  taire.  Mais  toutes  ces  chofes 
peuvent  être  communes  au  fouverain , 
êc  au  prince  feudataire,  ainfi  la  véri- 
table Se  la  feule  marque  diftindive^ 
efl  de  les  faire  avec  une  autorité  ab- 
folue,  indépendante  de  toute  autre 
autorité.  Celui  qui  aura  un  pouvoir 
de  cette  nature  dans  toutes  les  par- 
ties du  Gouvernement ,  fera  feul  fou- 
verain dans  un  Etat.  On  ne  penfera 
pas  peut-être  que  le  feudataire  puifTe 
faire  la  guerre  contre  le  gré  de  fort 
feigncur;  ce  feroit  violer  les  loix  des 
ifiefs  les  plus  connues.  Peut-il  bazar- 
der la  perte  de  fon  fief,  que  le  droit 
de  conquête  pourroit  faire  perdre  au 
fuzerainf  Pourroit-ii  l'obliger  par  fon» 
propre  fait  d'entreprendre ,  malgré  lui  ^ 
une  guerre  pour  le  défendre  ? 

On  trouvera  peut-être  extraordi-^ 
ïiaire  que  le  vafïal  ne  puiiTe  faire  1$ 
guerre  à  autrui  fans  le  confentemenc 
jlu  fuzerain  ,  tandis  qu^il  peut  la  faire 
à  lui-même.  Le  vafîal  peut  déclarer 
la  guerre  à  fon  feigneur  dans  un  feu|. 
cas^   c'efl  lorfque  le  feigneur,  après 


t^6      De   LA   EEPUBLIQ.XJEr 

lui  avoir  fait  grief,  liii  refufe  fa  cour, 
©u  autrement  fa  jufiice.  Mais  il  cefTe 
dans  le  moment  àc  par  ce  refus  d'ê^ 
tre  fon  feignenr.  La  juilice  eft  la  pre- 
mière chofe  que  le  fuzerain  doit*  au 
vafTal,  comme  le  Roi  à  fes  fujets;  c'efl 
la  première  qu'il  lui  a  promife  ;  c'efl 
cette  convention  qui  forme  les  nœuds 
qui  les  attachent  tun  à  l'autre.  Si  le 
feigneur  rompt  ces  liens ,  on  n'eil  pas 
©bligé  de  le  reconnoître  jufqu'à  ce 
que  ces  liens  f oient  renoués. 

On  pourroit  encore  ajouter  une 
marque  diftinâiive  de  fouveraineté, 
c'efl  le  droit  de  jufïice  en  dernier 
r effort,  mais,  if:  efî  com.pris  dans  le 
premier.  Ce  n'eft  pas  proprement  faire 
une  loi  que  la  donner  incertaine.  Un 
jugement  dont  on  peut  appeller  ne 
fait  pas  loL  Ce  pouvoir  ne  peut  fe 
communiquer.  Celui  qui  auroit  le 
droit  de  rendre  une  juftice  définiti- 
ve ,  auroit  celui  de  faire  des  loix  dé- 
finitives pour  régler  cette  juflice.  Il 
feroit  feul  arbitre  de  ces  loix ,  s'il  ne 
devoit  compte  de  cette  juftice  à  per- 
fonne.  Auffi  îes  feudataires  ont  tou- 
jours reconnu  le  droit  de  refTort  à  leur 
fuzerain.  Les  duchés  de  Guyenne  Ôc 
de  Bourgogne  ^  hs .  comtés-  de  Ffen-^ 
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(  ires  Se  d'Artois ,  en  peuvent  fournie 
«ne  infinité  d'exemples.  Ces  provin- 
ces étoient  poiïedées  par  des  fouve-» 
rains,  cependant  ils  n'ont  jamais  dé- 
favoué  cette  fupériorité  de  jurifdic* 

t  lion  à  l'égard  des  iîefs. 
:  Ce  principe  inconteflable  décou- 
vre l'erreur  des  compagnies  fupérieu- 
res  qui  veulent  remonter  la  date  de 
leur  exiftence  au  temps  où  elles  exer- 
çoient  la  juftice  des  princes  feudatai- 
res.  Elles  étoient  à  la  vérité  cours  de 
juftice,  mais  non  du  nombre  de  celles 
que  l'on  appelle  fouveraines ,  puifque 
celui  dont  elles  ten oient  leur  pouvoir 
reconnoiffoit  un  fuzerain.  Elles  n'ont 
acquis  ce  titre  que  du  jour  qu'elles 
ont  été  nommées  Parlement  au  feul 
ôc  véritable  fouverain. 

Le  droit  de  dernier  reiïbrt  dont 
jouiflent  les  éledeurs  de  l'empire  Ger- 
manique 5  décide  de  leur  fouverain^- 
té.  11  leur  donne  ce  que  Tapparence 
de  feudataires  paroît  leur  ôter.  Cette 
eontradidion  n'eft  point  réelle ,  elle 
eft  facile  à  difliper.  Il  eft  entièrement 
différent  de  prêter  ferment  de  fidé- 
lité entre  les  mains  de  celui  qui  eiî 
fimplement  le  chef  d'un  Etat ,  ou  à 
eelui  qui  en  eft  fouverain.  U  femble 
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dans  cette  dernière  circonftance  que. 
la  foumiiTion  efl:  plus  relative  à  la  per- 
fonne.  Mais  d'ailleurs  ,  fi  le  fuzerain 
a  accordé  un  droit  inconteftable  de 
fouveraineté  au  vaflal ,  il  celle  de  i'ê- 
tre  ,  Se  fa  terre  d'être  iujette  aux  loix 
féodales.  L'ancien  fuzerain  aura  pu 
cependant  réferver  le  droit  de  ren- 
trer dans  le  fief  à  l'extindion  des  hé- 
ritiers légitimes.  Ce  n'eft  pas  une  mar- 
que de  vaffalité ,  c'ell  une  fubftitution 
flipulée ,  qui  bien  loin  d'être  incom- 
patible avec  la  fouveraineté  ,  elt  con- 
forme à  ce  qui  s'y  pratique  le  plus 
ordinairement,  &qui  conferve  fon 
intégrité.  11  faut ,  pour  la  confervation 
de  ce  droit  unique  ,.  que  le  prince  pro- 
priétaire en  renouvelle  la  reconrioif- 
fance.  Tel  eft  l'état  des  Eleveurs  ; 
c'efl  l'objet  de  l'hommage  qu'ils  ren- 
dent à  chaque  éledion  d'Em.pereur. 
Ils  déclarent  que  leur  éledorat  fait 
partie  de  la  République  impériale ,  ils 
jurent  d'entretenir  fidèlement  les  pac- 
tes de  la  confédération. 

A  la  paix  de  Wellphalie ,  on  accor-^ 
da  à  la  Suéde  le  même  droit  de  der- 
nier reifort  dans  les  fiefs  qu'elle  tient 
de  l'empire  ;  mais  on  y  ajouta  la  con- 
dition d'y  ériger  un  tribunal,  obligé 
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àc  juger  fclon  les  loix  de  Fempire. 
La  Suéde  n'y  peut  faire  de  loix ,  elle 
n'y  eft  pas  fouveraine.  Tous  les  au- 
tres attributs  de  la  fouveraineté  ne 
conflituent  pas  le  fouverain;  ils  font 
tependant  précieux  ;  ils  ne  doivent 
fe  communiquer  que  dans  des  con- 
jondures  fingulieres  :  c'eft  ternir  l'é- 
clat de  la  couronne,  c'eft  en  ôter 
ÛQS  fleurons. 


CHAPITRE    XXIL 

Du  Droit  de  vie  &  de  mort. 

Ol  Ton  entend  par  le  droit  de  vie 
&  de  mort ,  le  droit  fimple  de  faire 
juger  les  accufés  félon  les  loix,  non- 
feulement  les  princes  feudataires  le 
peuvent  exercer ,  mais  encore  les  fei- 
gneurs  qui  ont  des  juftices.  Tout  juge 
peut  condamner  à  la  mort ,  mais  tout 
juge  ne  peut  pas  faire  exécuter  fon 
jugement.  Dans  les  affaires  civiles, 
on  n'eft  pas  obligé  de  fuivre  tous  les 
degrés  de  jurifdiàion;  dans  les  aifai- 
Tes  cù  il  s'agit  de  la  vie,  ou  d^une 
peine  qui  tend  à  l'infamie  ,  il  faut 
îîécefTairement  que  la  caufe  foit  por- 
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tée  devant  le  tribunal  auquel  il  eft 
donné  de  juger  fouverainement.  Ainfi 
le  cas  de  mort  eft  réfervé  à  la  fou- 
veraineté ,  ou  à  ceux  qui  la  repréfen- 
tent  en  cette  partie.  Ces  règles  font 
fuivies  à  la  rigueur.  On  a  vu  en  France 
abolir  le  fénéchal  de  Marennes ,  pour 
avoir  fait  exécuter  un  criminel  qu'il 
venoit  de  condamner.  Plufieurs  au* 
très  exemples  juftifient  à  quel  point 
le  droit  de  dernier  r effort  caradérife 
le  fouverain. 

Le  peuple  Romain  pouvoir  feul 
condamner  un  citoyen  à  la  mort  ; 
mais  cette  peine  n'avoit  pas  lieu,  pour 
ainli  dire ,  dans  Rome.  Il  fuffifoit  à 
celui  qui  Tavcit  méritée ,  d'éviter  fa 
condamnation  par  un  exil  volontaire, 
lors  même  qu'il  ne  reftoit  qu'une  tribu 
à  donner  fa  voix.  Sa  retraite  étoit  li- 
bre âc  fon  féjour  tranquille  dans  tou- 
tes les  villes  alliées  de  la  Républi- 
que. Ils  n'exceptoient  que  les  crimes 
de  haute  trahifon.  Etoit -ce  dans  ce 
peuple  un  fentiment  d'humanité  ? 
Etoit-ce  une  preuve  du  cas  qu'il  fai- 
foit  de  la  vie  des  hommes  ?  Ce  n'elt 
ni  l'un  ni  l'autre.  Les  Ron -lins  étcient 
cruels ,  ils  traitoient  leurs  efclaves 
avec  la  dernière  barbarie  i  ils  les  fai- 
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foient  périr  dans  les  fupplices  pour  les 
caiifes  les  plus  légères.  Tout  au  plus, 
ils  faifoient  cas  de  la  vie  de  leurs  ci- 
toyens.  Ils  n'en  faifoient  aucun  de 
celle  du  refte  des  hommes.  Quintus 
Flaminius  ,  fénateur  ,  fit  tuer  un  ef- 
clave ,  pour  fatisfaire  la  curiofité  de 
fon  jeune  favori ,    qui  difoit  n'avoir 
jamais  vu  tuer  un  homme.   Je  crois 
entrevoir   une  raifon   bien  naturelle 
de  la  clémence  dont  ufoient  ks  Ro- 
mains envers  les  coupables.  Les  fon- 
dateurs de  ce  grand  empire,  comme 
perfonne  ne  Tignore ,    étoient   une 
troupe  de  brigands ,  parmi  lefquels , 
on  en  auroit  trouvé  peu  qui  n'éuffent 
mérité  la  mort.  Une  loi  qui  fauve  la 
vie  à  ceux  qui  ont  mérité  de  la  per- 
dre, qui  ne  punit  les  plus  grands  cri- 
mes que  de  Texil,  flatte  le  fentiment 
de  ceux  qui  ont  été  dans  riiabituda 
d'en  commettre  ;  elle  fe  préfente  na- 
turellement à  leur  efp rit.  Les  voleurs 
de  grand  chemin  n'en  feroient  pas 
d'autre.  Telle  eft,  jepenfe^  l'origine 
de  cet  ufage  ,  qui  feroit  très  -  perni- 
cieux aujourd'hui.   Ce  feroit  bannir 
d'une  République  les  criminels ,   & 
xecevoir  chez  foi  ceux  àcs  voifms.  La 
feulé  peine  des   fc4lérats  feroit   de 
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courir  de  contrée  en  contrée ,  trou- 
blant la  fociété  ôc  perfécutant  le  genre 
humain. 

J'avoue  que  fi  Ton  pouvoit  trouver 
un  milieu  entre  une  peine  ii  douce  <Sc 
le  châtiment  horrible  de  la  mort ,  ce 
feroit  fe  conformer  au  droit  de  la  na- 
t-ure  ;  mais  il  faut  les  concilier  avec 
Tutilité  publique.  Seroit-ce  une  pri- 
fon  perpétuelle  accompagnée  de  tra- 
vail ?  11  faut  quelque  chofc  de  plus 
pour  effrayer  les  hommes;  le  grand 
nombre  de  ceux  que  la  jufiice  punit 
journellement  5  font  des  miférables 
déjà  condamnés  par  leur  état  à  ga- 
gner leur  vie  à  la  fueur  de  leur  front; 
ce  ne  feroit  pas  les  punir.  Il  faut  jet- 
ter  répouvante  Ci  Ton  veut  arrêter  le 
crime.  La  liberté  des  chemins  étoit 
interrompue  en  France  entre  les 
villes  les  plus  voifines ,  lorfqu' on  n'y 
puniiToit  les  voleurs  que  par  une  mort 
iimple.  François  L  y  fit  ajouter  le  fup- 
plice  de  la  roue;  le  brigandage  cefîà. 
L'Hiftoire  qui  nous  a  confervé^a  mé- 
moire de  ce  fait ,  n'oublie  pas  la  ré- 
connoillance  qui  eil  due  au  chance- 
lier Dubourg,  comme  auteur  de  cette 
ordonnance. Si  Ton  accompagne  la  pri- 
fon  &  le  travail  d'un  châtiment  jour- 
nalier 
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naiier  aiTcz  rude  pour  intimider,  c'eit 
appeller  la  mort,  c'efl  précipiter  Tes 
pas ,  c'eft  la  procurer  par  les  tour^ 
ments.  11  y  a  dans  cette  peine  plus 
d'inhumanité  ;  elle  révolte  encore  plus 
la  nature  que  la  mort  même. 

Un  politique  qui  veut  épargner  la* 
vie  des  fcélérats  affede  de  montrer 
un  cœur  tendre,  Se  ne  raifonne  pas 
conféquemment.  »  Celui  qui  commet 
»un  meurtre  fera  arraché  de  mon  au- 
^tel,  dit  le  Seigneur  :  vous  le  ferez 
»  mourir,  Se  alors  j'étendrai  mes  mi- 
ss féricordes  fur  vous  ».  La  mort  du 
criminel  eil  donc  ordonnée  par  la 
Loi  de  Dieu  ;  elle  ^tire  ks  bien- 
faits. 

Le  droit  de  donner  la  mort ,  à  par- 
ler régulièrement ,  n'efl:  donné  à  per- 
fonne  fur  la  terre.  Il  cft  fi  fouverairi 
qu'il  efl  réfervé  à  Dieu  feul.  Les  Def- 
pôtes  l'ont  ufurpé  ;  il  ne  leur  appar- 
tient pas.  Il  eft  contre  les  loix  de  la 
nature,  contre  celle  du  droit  des 
gens  &  contre  toute  raifon ,  que  la 
mort  dépende  de  la  volonté  Se  du 
caprice  d'aucun  homme  mortel.  Lorf- 
qu'un  prince ,  lorfque  des  magiflrats 
condamnent  à  la  mort  méritée  par 
les  loix ,  ils  exercent  la  jultice  comme 

Tome  J.  l '^ 
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attribut   de   la  Divinité. 

Le  droit  de  vie  eil  différent:   on 
ne  donne  pas  la  vie  phyliquement  ; 
on  empêche  de  donner  la  mort.  C'efl 
un  ade  de  clémence  qui  n'appartient 
auffi  qu'au  fouverain  ;  c'eft  une  fuite 
du  pouvoir  qu'il  a  de  faire  des  loix. 
11  peut  de  même  en  exempter.    Le 
droit  d'accorder  àes  grâces  aux  cri- 
minels ne  devroit  jamais  être  cédé, 
ni  communiqué.  îl  y  en  a  cependant 
quelques   exemples  :  Tévêque  d'Or* 
léans  en  jouit  à  fon  facre.  On  refferre 
ce  droit,  on  le  reflraint;  on  devroit i 
Tabolir.  C'eit  un  abus  qui  eft  le  fruffi 
d'une  piété  mai  entendue.  François  ï| 
permit  au  duc  de  Lorraine  de  con-i 
damner  ôc  abfoudre  dans  le  duché  de| 
Bar.  Son  procureur  général  s'en  plaij 
gnit  à  lui-mêm.e.   11  lui  fit  apperc( 
voir  quelles  en  étoient  les  conféquei 
ces  ;  fes  représentations  eurent  lei 
effet.  On  exigea  d'Antoine,  ôc  apn 
lui ,  de  François ,  duc    de  Bar ,  d( 
déclarations  formelles.  Elles  portei 
qu'ils    n'^ufoiënt  de  cette     prérogj 
tive  que  par  tolérance.  Il  eut  enco^ 
été  mieux  de  révoquer  la  permilTioi 

Le  prince  lui-même  doit  être  avaj 
des  lettres  de  grâce  qu'il  accord( 
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Tufage  fréquent  en  deviendroix  per~ 
nicieux  au  public.  Ceft  une  affaire 
de  calcul.  De  tous  les  crimes  qui  f<s 
commettentjOn  n  en  défère  à  la  jufticc 
que  la  moindre  partie;  entre  ceux- 
là  ,  plufieurs  demeurent  impunis  faute 
de  preuves  affez  évidentes  ,  ou  par  la 
pitié  des  juges  qui  veulent  fermer  Its 
yeux  à  leur  évidence.  Cette  pitié, 
ell  fans  doute,  la  plus  mal  entendue 
qui  fut  jamais  :  elle  fe  rend  complice 
des  meurtres  ôc  des  larcins;  elle  s'at- 
tendrit pour  un  coupable ,  elle  efl 
cruelle  pour  le  public  innocent.  On 
craint  d'avoir  à  fe  reprocher  la  mort 
d'un  homme  dont  le  crime  efl  incer- 
tain; on  ne  craint  pas  de  la  donner 
à  cent  citoyens  qui  font  les  victimes 
d'une  impunité  trop  fréquente.  Si  le 
prince  efl:  encore  facile  à  donner  des 
grâces  ,  de  cent  crimes ,  à  peine  s'en 
trouve-t-il  deux  de  punis.  Le  grand 
ÎQconvénient  n'efl:  pas  qu'un  coupa- 
ble échappe  à  la  peine  ;  mais  la  dou- 
ceur extrême  multiplie  les  criminels. 
Si  on  ne  doit  pas  attendre  des  exem- 
ples qu'ils  arrêtent  entièrement  hs 
crimes  ;  il  efl;  du  moins  affuré  qu'eux 
feuls  les  empêchent  de  pulluler.  La 
clémence,  la  pitié  font  disques  de 


1^6    De  LA  République. 
louange;  mais,  comme  toutes  les  ver- 
tus ,  elles  deviennent  des  défauts  lorf- 
qu'elles  paiTent  leurs  bornes.  Le  bien, 
public  qui  eft  la  loi  fuprême,  celle' 
qui  doit  diriger  les  vues  générales  Se 
les  particulières,  exigent  que  le  prin- 
ce èc  le  magiftrat  faffent  violence  à  la 
bonté  de  leur  naturel. 


I 


CHAPITRE  XXIII. 
De  la  Souveraineté  divifée. 


L  paroît  d'abord  que  la  Souverai- 
neté ne  peut  fouffrir  de  partage;  que 
fi  on  la  divife  on  la  diminue  ;  que  11 
elle  efl  diminuée,  elle  n'efl  plus  le 
faîte  du  pouvoir.  On  a  même  penfé 
que  de  la  nature  elle  eft  indivifible. 
Mais  foit  que  l'on  confidere  Tauto- 
rité  fouveraine  purement  comme  une 
qualité  morale  ,  on  y  apperçoit  di- 
verfes  parties  du  m^ême  genre ,  qui 
peuvent  par  conféquent  être  féparées. 
SI  on  la  regarde  comme  un  être  pby^ 
il  que  indiviiible ,  qui  reçoit  feulement 
divers  noms ,  fuivant  Its  différents  ob- 
jets par  rapport  auxquels  elle  agit  , 
on  conçoit  qu'en  plaçant  fon  adioJi 
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fur  chacun  de  fes  objets  dans  des' 
tnains  différentes ,  elle  peut  fouffrif 
une  divifion.  Je  n'irai  pas  plus  loïnt 
un  ouvrage  de  droit  public  ne  dif- 
cute  point  des  queftions  métaphyfi- 
ques.  Son  langage  doit  être  à  la  por- 
tée des  plus  fimples. 

Non-léulement  la  fôuveraineté  peut 
être  divifée,  mais  chacune  de  (es  par- 
ties peut  encore  Têtre.  Si  on  donne 
le  pouvoir  général  de  faire  des  loix 
à  plu.fieurs  perfonnes  conjointement, 
6ç  que  la  majeure  partie  oblige  la; 
moindre  ,  la  puiilance  légiflative  ne 
fera  point  divifée,  elle  réfîdera  dans 
raflemblée  :  aucun  de  ks  membres 
n'aura  le  pouvoir  abfolu  Se  indépen- 
dant. Mais  11  une  République  ,  fe  dé- 
pouillant de  fon  autorité  primitive , 
donne  à  quelqu'un  le  droit  perma- 
nent de  faire  des  loix  pour  la  juftice 
diftributive  ,  pour  la  police,  pour  le 
commerce  ;  celui  de  nommer  des  ju- 
ges ôc  des  infpedeurs  ;  à  un  autre , 
celui  de  décider  de  la  guerre  Se  de 
la  paix  ,  de  lever  des  armées  ,  de  les 
faire  agir ,  de  les  commander  &  d'en 
nommer  les  officiers  ,  avec  le  pouvoir 
de  faire  des  loix  nécelTaires  Se  con- 
venables à  ces  obîets  ;  à  un  troiiieme 

'        liij 
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le  droit  d'ordonner ,  taxer  ôc  lever  Ici 
impôts  5  de  choiiir  les  prépofés ,  aveC; 
le  même  pouvoir  de  législation  rela-^t 
tif  à  cette  matière  ;  li  Ton  donne  à 
chacun  la  puilTance  coadive  dans/on 
genre  ;  que  les  fujets  par  des  loix 
fondamentales  ou  autrement,  foient 
obligés  de  plier  fous  ces  pouvoirs 
particuliers ,  chacun  fera  fouverain 
dans  la  partie  qui  lui  aura  été  con- 
fiée. Le  pouvoir  légiflatif  ôc  celui 
d'établir  des  magiftrats  feront  cha- 
cun partagés. 

Que  ïon  fuive  de  même  la  plupart 
des  attributs  de  l'autorité  fuprême  , 
Se  que  l'on  rapproche  de  chacun  la 
définition  qu'on  a  donnée  de  la  fou- 
veraineté,  on  s'appercevra  qu'elle'peut 
exiiîer  dans  chacun  d'eux  féparément. 
Se  qu'ils  peuvent  être  exercés  en  dé- 
tail avec  une  puifîknce  abfolue ,  per- 
'  pétuelle  Se  indépendante.  Les  Cours 
de  juitice  que  l'on  appelle  impro- 
prement fouveraines ,  nous  offrent  une 
image  de  plufieurs  fpuverains  dans 
un  Etat.  Si  on  fuppofe  qu'elles  ne 
tiennent  pas  leur  pouvoir  d'une  puif- 
fance  fupérleure  qui  les  a  commifes; 
qu'elles  n'en  doivent  aucun  compte 
à  perfonne,  &  qu'elles  peuvent  faire 
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les  mêmes  loix  qu'elles  reçoivent  du 
prince  ,  en  ce  qui  concerne  les  matiè- 
res dont  elles  connoiiïent  ,  il  n'eft 
point  douteux  que  chacune  ne  fût  ef- 
îedivement  fouveraine  pour  fa  jurif- 
didion. 

Je  n'examinerai  point  ici,  fi  ces  di- 
visons feroient  utiles  :  cette  queflion 
pourra  fe  préfenter  dans  la  fuite.  Mon 
objet  efl:  uniquement  de  connoitre  fi  la 
fouverainetépeutexifter  fans  embraffer 
tous  les  pouvoirs  qui  peuvent  lui  être 
attribués  légitimement  ;  &  ii  on  peut 
donner  le  titre  de  fouverain  à  des 
princes  qui  ne  les  réunifient  pas  en  en- 
tier. On  vient  de  voir  qu'une  feule 
portion  peut  formicr  un  fouverain.  Si 
on  dit  qu'il  fe  trouvera  dépendre  des 
autres  pouvoirs  pour  les  cliofes  qui  ne 
compofent  pas  fon  autorité  :  il  fera 
comme  le  prince  feudataire  ,  vaffal 
dans  (es  fîefs  de  fouverain  dans  fts  Etats 
particuliers.  C'eft  ainli  qu'un  Roi  qui 
n'aura  aucun  droit  de  mettre  des  im- 
pôts fur fes  peuples,  aura  le  pouvoir  lé- 
giflatif  fur  toutes  les  matières  qui  ne 
regardent  pas  les  fubfides.  Il  fera  l'ar- 
bitre de  la  paix  &  de  la  guerre;  il  fera 
ou  rompra  les  alliances  ;  il  nommera 
êc  deiiituera  les  magiftrats  ;  il  jugera 
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fouverainçment  le  civil  Se  le  criminel: 
je  dis  que  ce  Moi  fera  véritablement 
un  fouverain ,  ôc  que  le  peuple  qui  fera 
les  ioix  pour  les  impôts,  qui  conflitue- 
ra  les  juges  de  cet  article ,  fera  aufli 
fouverain  dans  cette  partie. 

On  peut  m'oppofer  que  la  fouverai- 
Beté  ne  peut  être  détachée  du  pouvoir 
d'exécuter;  que  fi  le  commandement 
n'opère  pas  l'exécution  ,  l'autorité 
n'eft  plus  exiftante  ;  qu'inutilement  ce 
Roi  déclarera  la  guerre  ,  s'il  dépend 
des  fujets  de  fournir  les  finances  né- 
celTaires  pour  la  foutenir.  Cette  ob- 
jedion  prouveroit  tout  au  plus  que 
certains  attributs  de  l'autorité  fouve- 
raine  ne  peuvent  pas  être  féparés  rua 
de  l'autre  ,  mais  elle  ne  conclut  pas 
pour  tous  également.  Le  pouvoir  de 
juger  les  citoyens  entr'eux  ,  de  faire 
des  Ioix  concernant  tous  les  démêlés 
qu'ils  peuvent  avoir ,  n'a  rien  de  com- 
mun ni  avec  la  guerre  ni  avec  les  im- 
pôts. Ainfi  on  peut  concevoir  ,  mêijie 
dans  le  fens  métaphyfiquc ,  une  fou- 
veraineté  qui  aura  le  droit  abfolu  de 
commander  Se  de  contraindre  ,  quoi- 
qu'on en  exime  tout  ce  qui  appartient 
à  la  guerre  &  aux  impofitions. 

Cette  objedion  a  encore  moins  de 
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force  dans  le  fens  politique.  On  fait  que 
les  princes  ont  des  moyens  qui  font  in- 
dépendants des  impôts  ;  ils  ont  des  do- 
maines ôc  d'autres  droits  dellinés  àleurs 
dépenfes  (Se  à  celles  de  TEtat.  La  fuppo- 
fition  d'un  fouverain  fans  finances  n'y 
peut  avoir  lieu  ;  mais  ce  n^eft  pas  de  la 
quantité  ni  de  l'étendue  des  forces  que 
dépend  la  fouveraineté.  Il  n'eft  pas 
laéceffaire  qu'elles  égalent  la  volonté 
pour  donner  le  titre  dé  fouverain.  Un 
prince  qui  n'aura  ni  par  lui,  ni  par  le 
fecours  de  fesfujets,  des  facultés  fuiB- 
fantes  pour  foutenir  une  guerre  ,  pof- 
fede  cependant  le  droit  de  la  déclarer., 
H  n'en  eit  pas  moins  fouverain  dans. 
quelque  fens  que  l'on  envifage  cette 
propofitipn. 

On  peut  donc  établir  qu'il  n'efl  pas 
lîéceiTaire  pour  mériter  le  nom  de  fou- 
,  verain ,  que  la  fouveraineté  embrafîe- 
tous  les  objets  que  l'on  peut  imaginer 
foumis  à  l'autorité.  Le  principe  con- 
traire réduiroit  leur  nombre  aux  def- 
potes;  eux  feuls  s'arrogent  des  pou- 
,voirs  démefurés  que  les  autres  fou- 
',  verains    ne    veulent    feulement    pas 
Gonnoître.  11  doit  fuffirc  qu'un  Prin- 
ce foit  abfolu  ôc  indépendant  dans 
,Èes  parties  les  plus  importantes  ,  pour; 
TomtL.  Iv^ 
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être   qualifié   de   fouverain. 

Cette  vérité  trouve  encore  fa  place 
dans  les  Républiques  fœdératives.  El- 
les font  compofées  ,  pour  Tordinaire  , 
de  plufieurs  fouverainetés  foumifes  à 
certains  égards  à  une  autre  fouverain 
neté  :  leurs  titres  de  fouverain  ne  font 
pas  perdus  ,  quoiqu'elles  doivent  Te 
conformer  à  ce  qui  émane  du  confeiL;. 
général. 

On  a  vu  le  pouvoir  fouverain  divifé^ 
entre  deux  Rois  avec  une-  pmiflance 
égale.  Aucun  d'eux  alors  n'aura  de 
véritable  a^utorité  fur  aucune,  partie  : 
Pun  peut  défendre  ce  que  Pautre  aura 
ordonné.  Si  Ton  divife  entr'eux  les  ef- 
paces  du  temps  y  à  Texemple  des  con- 
fuis  de  Rome,  qui  exerçoîent  Tauto- 
rité  confulaire  chacun  un  jour  ;  celui 
qui  commande  fera  fouverain  aujour- 
d'hui,  demain  il  fera  fujet.  Il  verra  dé- 
truire ce  qu'il  aura  fondé  le  jour  d'au- 
paravant. Son  autorité  ne  fera  pas  fou- 
veraine  ,  elle  »'efl:  pas  perpétuelle. 

Les  deux  Rois  fubfîfterent^  longr 
temps  à  Lacédémone  ,  parce  qu'il^s. 
n'avoient  que  des  honneurs  ôc  n'a- 
voient  pas  de  pouvoir.  Mais  où  la 
puiffance  eiî  effeûive  ,  la  pluralif-,, 
té  des  Rois  ne  fçauroit  fubfifter  long- 
temps. Romulus  ne  pût  fouffrir  un  égal 
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yans  ion  frère  ,  fur  lequel  Tâge  mê- 
me ne  lui  donnoit  aucun  avantage  ;  Se 
lorfque  Talliance  dts  Sabins  lui  eût 
donné  un  compagnon  dans  la  perfon- 
nedeTatius  leur  roijii' trouva  bientôt  le 
moyen  de  le  perdre.  L'empire  Kom.ain 
a  fouvent  vu  deux  Empereurs ,  mais 
l'empire  fe  divifoit  entr'eux  ;  leur  fe- 
jour  étoitféparé  par  des  mers  ;  chacun 
ordonnoit  dans  ion  partage  ;  &  lorf- 
qu'il  s^élevoit  parmi  eux  quelques  que- 
relles ,  on  voyoit  l'Orient  armé  con- 
tre l'Occident,  ôc  deux  empires  réelle- 
ment dillinds  ôc  féparés. 

Le  Gouvernement  fubiiftera  plus  fa- 
cilement entre  trois  perfonnes.  La 
troilieme  pourra  réunir  les  deux.  Celui 
qui  voudroit  entreprendre,  craindra 
l'union  des  deux  autres  contre  lui. 
Cette  crainte  pourra  contenir  chacun 
dans  {qs  devoirs  ,  Se  empêchera  de 
troubler  l'économie  du  Gouverne- 
ment. Pompée,  Céfar  Se  Craffus  ,  fans 
aucun  pouvoir  apparent  ,  gouver- 
nèrent paifiblement  la  République. 
Lorfque  Craffus  fut  mort ,  Pompée  Se  : 
Céfar  ne  cefferent  de  fe  faire  la  guerre. 
Augufte  ,  dont  la  politique  profonde  . 
tendoit  à  la  monarchie  ,  trompa  An-  > 
toine  5  lorfqu'il  le  fit  confentir  à  la  dé- 
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pofition  de  Lépiclus.  Quelque  bornée 
que  fût  la  capacité  de  ce  triumvir , 
il  auroit  maintenu  la  balance  égale 
entre  les  deux. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  leff 
deux  manières   de   communiquer  là? 
fouveraineté  à  deux  ou  trois  perfon* 
lies  ou  collègues  dans  la  même  Répu- 
blique. Si  on  divife  les  attributs ,  cha- 
cun aura  fon   pouvoir  indépendant , 
ôc  fera  fouverain  pour  les  fonctions 
de  fon  partage.  Si  la  puiffance  eft  in- 
divife  entre  plufieurs  ,  il  faut  encore 
examiner  fi  le  confentement  des  deux 
oblige  le  troilieme.  Alors  ,  comme  on 
Ta  dit ,  ils  ne  feront  fouverains  qu'en 
nom  colledif.  Mais  s'il  faut  pour  dé- 
terminer un  ade  &  une  loi,  que   le 
confentement  de    tous  les  trois    in- 
tervienne 5  &  qu'un  feul  la  puifTe  em-- 
pêcher  ,  il  paroît  dans  ce  dernier  casi 
qu'on  peut  dire  que  chacun  eft  fouve- 
rain. Il  eft  vrai  qu'il  ne  pourra  paj 
toujours  faire  exécuter  ce  qu'il  vou- 
droit  commander ,  &  qu'il  ne  fera  pas] 
abfolu  ^  mais  à  prendre  le  terme  dej 
fouverain  dans  fon  fens  le  plus  étroit  J 
on  peut  l'être  fans  pouvoir  tout  c^ 
qu'on  veut.  La  toute-puilTance  n'ap- 
partient qu'à  l'Etre  fuprême.  Ne  pou.- 
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voir  être  obligé  par  la  volonté  deper- 
fonne ,  n'agir  que  par  fon  propre  con- 
fentement  ,  de  arrêter  les  volontés 
contraires  par  la  fienne  ,  c'eft  poui: 
riiomme  être  indépendant.  Cette  ef- 
pece  de  fouveraineté  efl  bien  orageu« 
le  pour  ceux  qui  T exercent;  bien  fa- 
tale pour  ceux  qui  y  font  fournis,. 

Fin  au  premier  Lwre,. 
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LIVRE   SECOND. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  toutes  les  fortes  de  Républiques  ) 
&  Ji  Ppn  doit  en  compter  plus  dé- 
truis. 

X  OUR  juger  de  refpece  d'une  Républi- 
que, il  faut  confîdérer  par  qui  PEtat  ell 
gouverné  Jl  efl:  connu  de  tout  le  monde 
que ,  lorfqu'un  feul  prince  a  les  rênes 
du  Gouvernement ,  c'eft  une  Monar- 
chie ;  que  lorfque  c'eil  la  moindre  par- 
tie des  citoyeas ,  on  la  nomime  Ariflo- 
cratie;  Se  que  il  c'eit  le  peuple  entier, 
on  la  nomme  Démocratie. 

Polybe  compte  fept  fortes  de  Répu- 
bliques ;  trois  vicieufes ,  trois  vertueii- 
fes  ,  &  la  feptiéine  compofée  des 
trois  dont  on  vient  de  parier.  Si  on 
vouloit  compter  les  différentes  natu- 
res àts  états  par  les  vices  &  les  vertus , 
on  en  admettroit  un  grand  nombre.' 
Ce  font  des  circonllances  accidentel- 
les qui  ne  conflituent  pas  une  efTencc 
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efFedive.  Pour  avoir  une  définition 
jufte  ou  une  véritable  idée  des  chofes , 
il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  accidents 
qui  font  infinis  5  mais  aux  différences 
formelles.  Hérodote,  avant  Polybe, 
avoit  admis  une  quatrième  efpece  ap- 
pellée  République  mixte.  Cette  opi- 
nion a  été  fuivie  par  plufieurs  anciens 
8c  par  quelques  modernes  ,  Ariftote  , 
Platon ,  Ciceron ,  Morus ,  MachiaveL 
Malgré  l'autorité  de  ces  grands  hom- 
mes ,  on  doit  dire  que  dans  toute  forte 
de  Fiépublique ,  on  appercevra  un  des 
trois  états  dominant  :  c'efl:  de  celui-là 
que  la  République  doit  prendre  fa  de- 
nomination. 

On  cite  pour  exemple  du  Gouver- 
nement mixte  ,  Lacédémone  &  Rome. 
L'erreur  efl:  évidente.  On  veut  qu'à 
Lacédémone  les  deux  Rois  ayent  re- 
préfenté  la  monarchie  ;  le  fénat ,  l'A- 
riftocratie  ;  les  Ephores .  l'état  popu- 
laire: la  puifiànce  des  Rois  y  et  oit  nul- 
le. Lieurgue  ,  quoique  fils  de  Roi  Se 
oncle  du  Roi  régnant,  ne  leur  en  laiiTa 
que  le  nom.  Il  forma  une  Ariftocratie 
dirigée  par  le  fénat  des  vingt-huit. 
Les  Ephores  ne  furent  créés  que  îong- 
tems  après  lui.  Ils  remplifibient  dans  ce 
même  Gouvernement  l'emploi  qu'oc-? 
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Cupent  les  inquifiteurs  d'état  à  Venife/ 
Hérodote  ,  Thucydide,  Xenophon , 
Plutarque,  Maxime  de  Tyr  ,  n'ont  ja- 
mais parlé  de  Sparte  que  comme  d'un 
état  Ariftocratique. 

Polybe,  dans  la  même  idée,  a  allégué 
l'état  des  Romains.  Il  place  la  dignité 
royale  dans  les  confuls  ,  TAriftocra- 
tie  dans  le  fénat ,  la  Démocratie  dans 
le  peuple.  On  trouvera  dans  cette  opi- 
nion plus  d'efprit  que  dé  juitefTe.  On 
y  apperçoit  à  la  vérité  quelques  rap- 
ports ,  mais  point  de  reflemblance  ef- 
feélive.  Les  confuls  n'ordonnoient  ni 
de  la  paix  ni  de  la  guerre;  ils  ne  pou- 
voient  faire  de  loi  ;  ils  ne  nommoient 
points  de  magiftrats  ;  le  fort  décidoit 
de  leur  province,  lorfque  le  peuple  ne 
femettoit  pas  en  peine  delà  défigner. 
Les  confuls  n'étoient  grands  que  hors, 
de  Rome  ôc  à  la  tête  des  armées.  Si  la 
République  avoit  été  long- temps  en 
paix,on  eût  ignoré  àRome  qu'il  y  avoit 
des  confuls  ;  ils  étoient  de  véritables 
fujets  du  peuple  ;  ils  parloient  debout 
au  peuple  affis  ;  ils  effuyoient  tqus  les? 
jpurs  des  ignominies  de  là  part  de  fe^- 
tribuns.  Un  exemple  fuffira  pour  faire 
eonnoître  quelle  étoit  l'autorité  réelr- 
le  du  fenatéc  des  confuls. 
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Dans  un befoin greffant  delà  répu- 
I  felique  5  le  fénat  demanda  aux  conlùls 
I  de  nommer  un  didateur  :  ceux-ci  qui 
vouloient  conferver  leur  autorité  ,  le 
refuferent.  Le  fénat  députa  Servilius- 
Prifcus  aux  tribuns  du  peuple ,  (  tout 
êil  remarquable  ici,  )  pour  les  fupplier 
d'ordonner  aux  confuls ,  par  leur  pou- 
voir 5  de  nommer  un  didateur.  Voilà 
Taveu  ôc  la  démarche  de  ceux  que  Ton 
veut  donner  pour  feigncurs  Arillocrati- 
ques. Voyons  maintenant  com.m.ent  el- 
le fut  reçue  des  tribuns.  Ils  répondirent 
que  les  confuls»  dévoient  fe  conformer 
»  aux  fentiments  du  fénat; qu'ils  le  ju- 
a>  geoient  à  propos  ;  que  s'ils  ne  le  vou- 
ai loient  pas ,  ils  les  feroient  mettre  aux 
»  fers.  3>  Tel  étoit  le  traitement  que  le 
peuple  préparoit  aux  confuls.  Quels 
repréfentants  de  l'autorité  royale  ! 

Polybe  appuie  fon  fentiment  fur  ce 
que  le  fénat  avoit ,  dit-il ,  l'autorité 
de  juger  les  villes  Ôc  les  provinces  ,de 
punir  les  traitres  Ôc  les  conjurés.  Il  eit 
vrai  que  le  peuple  lui  en  lailfoit  ordi- 
nairement le  foin  ;  mais  cette  autorité 
n'étoit  pas  propre  au  fénat.  11  agiïfoit: 
comme  commifiaîre  du  peuple.  Lorf- 
qu'on  voulut  punir  la  défedion  de  Ca- 
poue  5  le  fénat  en  demanda  lacoiBmif* 
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fion ,  le  peuple  la  i|ii  donna  avec  cef 
termes  dignes  d'attention:  Quodfenatus 
cenfeat,  idi'olumus  juhemufque.  Les  con* 
fuis  ôc  le  fénat  avoit  de  Tautorité  fans, 
doute,  mais  elle  et  oit  empruntée;  elle 
étoit  plus  ou  moins  grande  ,  fuivant 
le  crédit  que  les  fénateurs  avoient  par- 
mi le  peuple,au  moyen  de  leurs  clients. 
Il  efl  vrai  que  le  fénat  n'a  ceffé  de  lut-, 
ter  contre  le  peuple  ,  pour  rendre  le 
gouvernement  Ariftocratique  ,  Ôç  le 
peuple  au  contraire  ;  c'eft  ce  démêlé 
qui  prépara  les  voies  à  Marins  ,  à 
oilla  ,  à  Céfar  &  à  Augufte  pour  ren- 
verfer  la  République .  Ils  mirent  d'ac- 
eord  les  deux  partis  en  établiffant  une 
troifieme  forme  fur  les  ruines  des  deux 
autres. 

Que  Ton  parcoure  les  Etats  ,  m.ême 
l'Angleterre,  on  trouvera  par- tout  une 
autorité  qui  prédomirie,&  qui  forme  le 
caractère  de  la  République.  Il  efl  dans 
l'ordre  des  chofesque  celle  où  le  peuplq 
aura  une  part  confidérable  au  Gouver- 
nement ,  devienne  Démocratique.  11 
efl  le  plus  nombreux, &:  par  conféquent 
le  plus  fort.  Que  l'on  réfléchiffe  à  la  d;- 
yifion  qui  fut  faite  du  Gouvernement , 
après  l'expulfion  du  dernier  des  rois 
de  Rome.  Le  fénat  vouloit  conferver 
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îa  domination ,  mais  il  avoit  befoia 
d'intérefferle  peuple  auGouvernement 
pour  s'aiïiirer  de  lui  contre  les  entre- 
prifes  des  Tarquins.  II  lui  laiffa  une 
ombre  d'autorité ,  cette  ombre  devint 
bien-tôt  le  corpsrla  retraite  fur  le  mont 
facré  ,  Se  Féreftion  du  tribunal  en 
décidèrent.  Le  peuple,  il  eftvrai,  n'ai- 
me pas  les  fatigues  du  Gouvernement; 
il  laiiTe  volontiers  exercer  le  courant 
de  fon  autorité  par  ceux  qu'il  en  juge 
plus  capables  que  lui  ;  mais  il  faut  le 
fatisfaire.  Il  ne  pardonne  pas  les  ad- 
verfités  qui  n'ont  leur  caufe  que  dans 
le  hafard.  Cen'eftpas  même  aflez  que 
la  République  profpere,  il  faut  quel- 
quefois donner  dans  fes  caprices.  Si  p*ar 
m.alheur  on  lui  déplaît ,  il  eil  extrême  ; 
il  a  bientôt  repris  fa  domination.  Je 
parle  d'un  peuple  accoutumé  à  la  li- 
berté 5  non  de  celui  qui  ell  habitué 
à  la  fervitude. 

On  pourroit  douter  fi  ces  m.aximes , 
vraies  du  temps  des  Romains  ,  le  fe- 
roient  encore  aujourd'hui.  Le  peuple 
de  Rome  étoit  tout  guerrier  :  c'çtoient 
des  chevaliers,  des  foldats.  Nous  avons 
vu  qu'il  avoit  laiiTé  les  arts  8c  les  métiers 
aux  efclaves.  Son  commerce  devoit 
être  compté  pour  rien.  Son  oifivetd 
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lui  laiffoit  le  temps  de  fonger  à  ia 
puiffance  :  les  mœurs  ont  changé.  Le' 
citoyen  à  préfent  a  fes  occupations  , 
fes  intérêts  qui  rempliflent  fon  temps  Se 
fon  imagination.  Cette  réflexion  feroit 
très-plaufible,  fi  le  peuple  en  Angle- 
terre n'a  voit  trouvé  le  moyen  de*  ne 
point  fe  détourner  de  (es  affaires  par- 
ticulières ôc  d'agir  fans  cefTe  par  fes  re- 
préfentants. 

Que  Ton  fuppofe  encore  un  peuple 
tout  occupé  de  fon  commerce ,  qui  fe 
repofe  fur  la  foi  de  ceux  qu'il  a  com- 
mis au  Gouvernement  :  il  efl:  aifé  de  le 
tirer  de  cet  alToupiiTement.  Des  reiforts 
dom.eiiiques^  ou  étrangers  le  reveille- 
ront ;  8c  le  réveil  fera  d'autant  plus- 
dangereux ,  que  cette  populace ,  igno- 
rant par  elle-même  ce  qui  efl  utile,  ou 
ce  qui  ne  l'efi:  pas  ,ne  luivra  que  l'im- 
preffion  qui  l'aura  fait  mouvoir.  Elle 
fe  reffouviendra  qu'elle  peut  ordon- 
ner ;  elle  ordonnera  fans  en  approfon- 
dir les  conféquences.  La  Hollande  , 
dans  l'éredion  du  Stathouderat,  vient 
de  donner  une  preuve  bien  authenti- 
que de  ce  que  j'avance. 

L'empire  Germanique  paroît  à  quel- 
ques-uns repréfenter  Taffemblage  des 
trois  Républiques.  L'Empereur  y  tient 
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la  place  de  monarque  avec  bien  plus 
de  grandeur  que  ne  faifoient  les  rois 
de  Lacédémone  ;  les  élefteurs  ôc  les 
princes  y  repréfentent  la  noblelTe 
d'une  manière  bien  digne  Ôc  bien  re- 
levée ;  ôc  les  députés  des  villes  paroifl 
fent  y  former  le  tiers-Etat,  Mais  dans 
le  fonds ,  le  fou  ver  a  in  pouvoir ,  pour 
ce  qui  regarde  Funion  des  différents 
corps  ,  réfide  dans  la  diète  de  TEmpi- 
re.  C'eft  de-là  que  partent  les  déci- 
fions  5  les  loix  générales ,  les  délibé- 
rations qui  engagent  les  confédérés. 
Le  Gouvernement  de  l'union  efl  Arit 
tocratique. 

AulTi  l'opinion  générale  efl  revenue 
à  ne  diflinguer  que  trois  efpeces  dt 
Républiques.  Le  favant  Auteur  de 
refprit  des  loix  en  a  compté  quatre  : 
il  a  diiiinguéle  defpotifme  de  la  mo- 
narchie ;  il  n'ignoroit  pas  cependant 
que  Tun  ôc  l'autre  font  le  pouvoir  d'un 
feuL  II  connoiffoit  la  fignification  du 
terme  Monarchie:  il  n'au  roi  t  pas  fou- 
tenu  férieufement  ce  fentiment.  IF 
cherchoit  fans  doute  à  faire  valoir  ce 
qu'il  appelle  fes  trois  principes  ôc  qui 
lui  font  fi  chers ,  la  vertu  ,  Thonneur 
êc  la  crainte. 

Tome  L  ,  .  '^ 
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CHAPITRE     II. 

De  la  Monarchie  &  du  De/potifme^ 

M  ji  E  titre  de  Roi ,  quoique  le  plus 
ufité  parmi  nous ,  ne  répond  pas  au  ter- 
me de  Monarque.  La  monarchie  efl:  le 
Gouvernement  fouverain  d'une  feule 
perfonne  ;  au  lieu  que  Ton  a  vu  fou- 
vent  deux  Rois  dans  le  même  Etat. 

La  monarchie  efl:  feigneuriale  , 
Toyale  ou  tyrannique.  On  doit  enten- 
dre ici  par  monarchie  feigneuriale  ,  ce 
que  Ton  appelle  communément  le  def- 
potifme.  C'eil  celle  où  le  fouverain 
s'^étant  rendu  maître,  par  les  armes,  a 
impofé  des  loix  féroces  ôc  gouverné 
comme  un  maître  commande  à  fes  ejf- 
ciaves.  Lqs  fujets  vivants  n'y  connoif- 
fent  aucune  propriété  5  leur  fuccefTion^ 
efl  dévolue  de  droit  au  monarque  , 
leur  vie  dépend  d^une  volonté  bifarre; 
la  liberté  générale  y  eft  engloutie. 

La  monarchie  royale  eft  douce  3c 
légitime.  C'eft  celle  où  les  peuples  re- 
connoifTent  avec  joie  un  fouverain;  ou 
ils  jouiffent  d'une  liberté  honnête  pour 
leurs  perfonnes  Se  pour  leurs  biens  ;  où 
ils  obéifTent  par  devoir  ,  ôc  où  on  les 
conduit  par  la  raifon.  La.  monarchie 
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;tyrannique  eft  celle  où  le  citoyen  op- 
prime la  liberté  de  fa  patrie  ,  de  s'em-- 
pare  de  l'autorité,  par  la  force  ou  pas 
la  rufe. 

La  première  monarchie  que  Thif- 
toirenous  fait  connoître  étoit  feigneu- 
riale ,  autrement  defpotique  :  c'eil celle 
d'Aflyrie  fondée  parNemrod,  quiii-* 
gnifie  Seigneur  terrible  :  nom.  bien  con-- 
venable  à  celui-  qui  exerça  le  premier 
tine  autorité  qui  effraye  la  nature;. 
L'Ecriture  Sainte  ,  en  parlant  des  Af- 
fyriens  ôc  des  peuplés  d'Egypte  ,  les 
appelle  toujours  efclaves.  Les  rois  des 
Perfes  êc  des  Medes  fe  faifoient  ado- 
rer. Quelle  eft  h.  mifere  de  Thomme  î* 
D'un  côté ,  ce  que  la  terre  renferma 
ne  peut  éteindre  en  lui  la  foif  de  la 
grandeur.  De  l'autre  ,  à  quel  point 
d'humiliation  ne  peut  pas  le  porter  la 
force  de  1  habitude  Se  du  préjugé  l. 
L'Afie,  l'Afrique  ne  nous  offrent  que- 
la  même  efpece  de  monarques*  On  les 
a  trouvés  femblables  dans  l'Amérique; 
Le  Gouvernement  a  été  barbare  com- 
me le  temps  ôc  les  lieux. 

Charles  -  Quint  trouvant  dans  le 
nouveau  monde  des  peuples  accoutu* 
mes  à  ce  joug ,  conferva  cet  empire  fur 
les  biens.  Les  naturels  du  pays  ne  pof- 
fadent  les  domaines  qu'à  titre  de  ferme 
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&  à  vie;  Les  Efpagnols  y  font  proprié-^ 
taires  ;  leurs  colonies ,  dont  Tintérê^^ 
efl  de  tenir  les  anciens  habitants  affer-^ 
vis  ,  s'oppofent  au  cours  naturel  des?, 
événements  ;  fans  ces  colonies  il  eût  . 
été  bien  difficile  de  faire  obferver  de  fîf 
loin  une  loi  fi  dure.  Celui  à  qui  on: 
ravit  fes  biens  &  fa  liberté  5  bazarde 
volontiers,  pour  les  recouvrer ,  une  » 
vie  qui  lui  devient  à  charge.  Ce  feroit 
du  moins  la  façon  de  penfer  des  peu- 
ples de  rEurope;  pkis  fiers,  plus  bel- 
liqueux ,  ils  n'ont  jamais  enduré  les 
fers  du  defpotifme ,  il  feroit  dangereux 
d'entreprendre  de  les  leurs  faire  por- 
ter.  Le  climat  fuffit- il  pour  changer 
le  fonds  des  caractères  f 

L'exemple  du  Danemarck  efl:  uni^ 
que  ;  il  eft  récent ,  fa  durée  feroit-elle 
longue  fi  le  fouverain  ufoit  de  l'éten- 
due des  pouvoirs  que  des  circonftan- 
ces  lui  ont  fait  accorder.  Le  gouver- 
nement étoit  devenu  Ariflocratique , 
la  nobleffe  avoit  enchaîné  le  Roi  h  la 
bourgeoifie,  celle-ci  fatiguée  d'un  joug 
plus  rude  d'autant  qu'il  étoit  plus  im- 
médiat,  ne  fongea  qu'à  donner  à  fon^ 
Roi  une  fupériorité  que  la  noblèlTe.- 
ne  pourroit  plus  renverfer  ,  ils  ont 
réuffi  jufques  à  préfent,  le  Gouver- 
nement: 
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ncment  y  efl  plus  doux  que  dans  plu- 
fleurs  monarchies  royales. 

Le  droit  des  gens  ,  fauvage  comme 
les  efprits  ,  a  pu  autorifer  le  prince  qui 
fubjuguoit  fes  ennemis  déclarésjà  s'em- 
parer de  leurs  biens  &  de  leur  liber- 
té. Jacob  prêt  à  faire  fon  teftament  » 
dit  à  Jofeph  :  »  Je  te  donne  par  pré- 
w-ciput,  au-deiius  de  tes  frères  ,  une 
»  terre  qui  m'appartient.  Je  Tai  em- 
oo  portée  fur  TAmorrhéen  avec  mon 
»  arc  ôc  mon  épée  ».  Mais  jamais  ni 
le  droit  ni  la  raifon  n'ont  pu  juftifîei: 
le  conquérant  qui  a  ravagé  le  monde 
ôc  qui  a  enchaîné  ceux  qui  ne  Tavoient; 
pas  infulté. 

Les  princes ,  adoucis  peu  à  peu  paf 
l'humanité  ôc  par  les  bonnes  loix ,  re- 
lâchèrent infenfîblement  la  rigueur 
du  defpotifme.  On  lit  que  les  rois  de 
Perfe  faifoient  dépouiller  Se  frapper 
de  verges  les  plus  hauts  feigneurs  de 
leur  Empire.  Artaxercès  ordonna  le 
premier  qu'ils  feroient  feulement  dé- 
pouillés 5  ôc  que  l'on  ne  frapperoit  que 
leurs  vêtements  :  il  voulut  auiTi  que 
l'on  arrachât  le  poil  de  leurs  cha- 
peaux à  la  place  de  leurs  cheveux. 
~  Je  croirois  que  les  conquêtes  des 
Romains  ont  contribué  ,  plus  que 
Tome  L  K^ 
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toute  autre  caufe ,  à  bannir  le  defpo- 
îifme.  Ils  conquéroient  comme  Répu- 
blique 5  Se  portoient  par-tout  avec  eux 
4'amour  de  la  liberté  Se  la  haine  dQS 
Rois.  Lorl qu'ils  ont  détruit  ou  tranf- 
porté  des  peuples  dont  ils  n'efpéroient 
jpas  gagner  les  cœurs  ,  ils  ont  repeu- 
plé leurs  terres  de  leurs  propres  co- 
lonies :  mais  lorfqu'ils  ont  trouvé  des 
peuples  dociles  ,  ils  leur  ont  impofé 
des  loix  douces.  L'appasdela  liberté 
facilitoit  leurs  conquêtes  ;  la  douceur 
dont  ils  ufoient  envers  des  peuples 
fournis,  étoit  un  moyen  infaillible  de 
les  conferver.    Ils  ont   détrôné    des 
Rois  ,  Se  leur  ont  rendu  leurs  couron- 
nes fous  la  condition  de  traiter  leurs , 
fujets  avec  humanité.   Les  Rois  qui 
n'étoient  pas  encore  fubjugués ,  com- 
mencèrent à  craindre  leurs  peuples  : 
ils  fentirent  combien  il  leur  étoit  im- 
portant de  les  empêcher  de  courir  fous 
des  loix  plus  favorables.  Ils  ne  le  pou- 
voient  qu'en  foulevant  le  poids  dont 
ils  étaient  chargés-  Les  peuples  de 
leur  coté ,  allures ,  que  leurs  plaintes . 
feroient  reçues  ,  voyant  devant  eux 
des  protedeurs  ,  commencèrent  à  s'af- 
franchir de  la  févérité  de  la  fervitude: 
les  Rois  n'ofoient  les  réprimer.  Tout 
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concourut  à  rendre  au  genre  humain 
une  liberté  telle  qu  il  devoit  la  defi- 
rer ,  &  à  réconcilier  le  pouvoir  avec 
k  raifon. 


CHAPITRE      IIL 

De  ta  légitimité  &  de  la  durée  des 
Empires  defpotiques, 

J_^E  Defpotifme  eft  fi  abhorré,  que 
Tori,  croit  pouvoir  employer  toutes 
fortes  de  raifons  pour  le  décrier.  »  Une 
»  autorité  contre  les  loix  de  la  natu- 
»  re  5  dit-on  ,  ne  peut  être  légitime. 
»  La  nature  a  fait  des  hommes  libres  ; 
3>  le  defpotifme  en  rait  des  efclaves  ». 
La  prévention  porte  un  peu  trop  loin. 
Les  fujets  du  Defpote  ne  font  pas 
précifément  efclaves  ;  on  y  trouve 
quelque  différence.  Le  fujet  jouit  fous 
cet  empire  d'une  efpece  de  liberté  ;  il 
a  les  droits  de  famille ,  il  fait  ce  qu'il 
trouve  à  propos  dans  fa  maifon  ;  il 
ruine,  il  édifie,  il  commerce ,11  voya- 
ge ,  il  parcourt  la  terre  Se  la  mer.  C'eft 
du  moins  un  efclavage  bien  adouci; 
mais  quand  il  feroit  plus  refferré,  il 
ne  feroit   pas    contre  le   droit  àts 

Kij 
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gens  :  on  Fa  fuffifamment  prouvé 
ci-devant.  On  dira  inutitement  qu\i- 
ne  chofe  eil  contraire  à  la  nature  :  il 
fuffit  que  toutes  les  nations  de  la  terrç 
foient  convenues  de  s'y  conformer. 
Une  erreur  celle  d'en  être  une ,  lorf- 
que  le  commun  accord  des  hommes 
Tautorife.  Cet  accord  peut  rnême  en 
faire  une  loi.  Lorfque  tous  j-es  peuples 
de  l'univers  ,  ceux  de  l'Europe  ex- 
ceptés 5  fe  font  foumis  à  uiîe  domi- 
nation ,  pourra- 1- on  dire  qu^elle  efl: 
illégitime  ?  Le  droit  d'une  guerre  juf- 
te  a  de  tous  les  temps  a.utorifç  la  fer^- 
vitude. 

Cependant  il  faut  convenir  qu'il  y 
a  une  injullice  réelle  qu'aucun  con- 
cert des  hommes  ne  peut  juilifier.  Si 
l'on  remonte  à  l'origine  ,  c'efl:  ,  fans 
difficultéjla  violence  qui  a  fait  les  Def- 
potes;  ou  ,  fi  l'on  veut,  ils  ont  abufé 
du  pouvoir  qui  leur  étoit  confié  par 
la  multitude.  Cette  même  violence  a 
cxabli  ce  qu'on  appelle  le  droit  de 
conquête  Se  le  droit  des  gens.  Lts 
conquérants  ont  dit  8,ux  peuples  :  ^^  Je 
»  vous  ai  conq.uis ,  vous  êtes  à  moi  ». 
Que  pouvoient  répondre  des  vaincus 
auxquels  ime  réplique  auroit  coûté 
la  vie  ?  L'habitude  y  l'éducation ,  If' 
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préjugé  ont  fait  le  relte.  J'ai  remarqué 
ailleurs  que  dans  les  premiers  temps 
on  ne  connoiflbit  pas  les  différents 
;  degrés  d'obéiifance  ;  on  ne  connoilloit 
pas  ,  par  conféquent  ,  les  différents 
degrés  d'autorité:  on  ignoroit  les  mi- 
lieux. On  n'obéiffoit  pas  où  Ton  étoic 
efclave:  on  ne  commandoit  pas  où 
Ton  étoit  maître  abfolu.  Lorfque  Thé- 
mifl;ocle ,  condamné  par  fon  ingrate 
patrie,  fe  réfugia  chez  le  roidePerfe  y 
il  s'adreffa  à  Artaban  qui  luiditr^GreCj 
»  chaque  peuple  a  fa  manière  de  pen- 
»  fer.  Vous  eftimez  par-delfus  tout  la; 
»  liberté  &  Fégàlité:  pour  nous  ,  nous 
33  eflimons  comme  une  chofe  louable 
y>  le  devoir  d'adorer  nôtre  Roi ,  com- 
»  me  l'image  du  Dieu  de  la  nature  :3. 
Les  fujets  croyoient  que  les  Rois  n'é-^ 
toient  plus  des  hommes  :  ils  les  con- 
fidéroient  comme  des  êtres  envoyés^ 
du  ciel  pour  leur  commander.  L'a- 
béiffance  ne  poùvoit  être  trop  aveu-« 

Mais  le  genre  humain  peut  appeîler 

de  ces  décifions  &  de  cette  llupidité  ;- 

il  ne  faut  qu^interroger  le  ciel,   (  ie 

:  parle  pour  toutes  les  Religions  ).  L-e 

^  ciel  a-t-ii  créé  des  hommes  dans  le 

deffein- unique  de  former  des  fujetS' 
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pour  des  fouverains  ?  Ou  bien  a-t-il 
choifi  parmi  les  hommes  les  fouve- 
lains  ,  pour  conduire  &  gouverner   i 
leurs  femblables  ?  Je  penfe  que  Ton  1 
ne  doit  pas  héfiter  fur  la  réponfe.  La  | 
Providence  divine  n'a  pas  eu  en  vue  \ 
les  fouverains  eux  feuls  ,  quand  elle   ■ 
a  donné  l'être  à  l'univers.  Ce  n'efl:  pas  i 
pour  lervir  à  leurs  paillons  qu'elle  a   \ 
iorraé  un  nombre  innombrable  d'hom- 
mes du  même  limon.  Dès-lors  tou- 
te domination  qui  ne  tend  pas  à  un 
gouvernement  conforme  à  la  nature , 
efl:  une  domination  injulte  par  clle^ 
même.  Le  fouverain    n'a   jamais  pit 
penfer  qu'il  fut  le  motif  déterminant' 
pou^  lequel  le  Ciel  a  fait  naître  fes 
fujets.  Il  les  a  fournis  à  lui  pour  It^ 
conduire  &  les  conferver,  &  non  pour 
être  les  vidimes  d'un  pouvoir  arbi- 
traire. 

Le  pouvoir  defpotique  ell  non-feu- 
lement illégitime;  il  efl  encore  hu- 
miliant pour  la  foiiveraineté  ,  11  on 
fait  diUinguer  entre  le  véritable  éclat 
êc  le  faux  air  de  grandeur.  Ileft  dans 
l'ordre  naturel  que  Its  plus  grandes, 
affaires  qui  occupent  le  Defpote,foient 
les  intrigues  des  femmes  de  fon  fé- 
rail  i  qu'il  foit  élevé  dans  l'ignoran- 
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ce  ;  qu'il  vive  dans  rincapacité  ;  qu'il 
foit  comme  forcé  d'abandonner  Iqs 
affaires  de  fon  Etat  ôc  lui-même  à  un 
feul  miniflre  ;  Ôc  que  mille  imperfec- 
tions le  rendent  méprifable.  L'efprit 
des  loix  a  inis  cette  réflexion  dans 
tout  fon  jour  *.  Quand  on  confidere  ^Lhi 
combien  il  faut  de  qualités  héroïques  *•  '''  î*  • 
pour  fonder  un  Empire  defpotique  , 
&  qu'on  leur  compare  celles  qui  en 
réfultent ,  on  efl;  étonné  que  le  torrent 
qu'on  a  vu  defcendre  de  la  montagne 
avec  éclat,  arrive  dans  la  plaine  pour 
s'y  convertir  en  eaux  mortes  ôc  cor- 
rompues. Les  extrêmes  produifent 
fou  vent  les  extrêmes  oppofés. 

La  durée  des  Empires  defpotiques 
eft  ordinairement  allez  prolongée. 
L'Hiiloire  en  fournit  des  exemplesi^Ce 
font  des  grands  corps  dont  le  poids  eft 
difficile  à  ébranler.  L'affujettifTement 
y  eft  trop  fervile  ,  la  crainte  gravée 
trop  profondément  dans  les  cœurs 
pour  que  les  grands  ofent  entrepren- 
dre de  les  divifer.  Un  foulevement 
général ,  poftible  dans  un  petit  Etat, 
eft  comme  impraticable  dans  un  grand 
royaume.  La  révolte  qui  éclate  d'un 
côté  5  eft  accablée  dans  Tinftant  par 
l'aveugle  obéiffance  des  provinces  qui 
Tome  L  K  iv* 
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ne  font  pas  du  complot.  La  nature  de 
ces  Empires  eft  de  durer  jufqu'à  ce  que 
quelqu'un  fe  préfente  ppur  les  conqué- 
rir. Leur  ruine  eft  facile  alors  :  les 
peuples  ne  connoiiTent  point  ratta- 
chement pour  leur  prince  :  ils  n'ont: 
pas  de  propriété  à  défendre.  Leur  joug  " 
eft  fi  rude  qu'ils  ne  peuvent  perdre  à  le 
changer  :  une  bataillé  décida  ^  ils  fe 
donnent  au  vainqueur. 

Un  empire  Defpotique  peut  être  af- 
fermi par  fon  propre  poids  ôc  par  la 
foibleffe  de  fes  voifins  ,  mais  le  fort 
de  celui  qui  occupe  le  trône  efl:  fans 
cefle  chancelant  ,  les  dangers  Taffié- 
^ent.  Ce  n'eft  que  par  une  force  tou- 
jours agifiante,  que  Ton  peut  entrete- 
nir une  obéiiTance  de  fervitude.   Il  a 
falki  communiquer  à  cette  force  un 
mouvement'  violent  ,    fupérieur  aux 
obflacles  que  Ton  peut  lui  oppofer. 
Ce  mouvement  imprimé  agit  îur  le  , 
fouverain  ,  lorfqu'il  n'a  pas  d'autre 
exercice.     Le    Monarque    aveuglé  , 
jette  dans  les  cachots  ,   ou  égorgé,  i 
font   les  cataftrophes   familières   du  1 
defpotifme.    Le  palais  ruilTelant  du  i 
fang  des  princes  que  le  nouveau  Def-  \ 
pote  facrifie  à  la  sûreté  de  fa  gran-  : 
deur  5  cft  le  fpedacle  affreux  que  doit  ] 
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offrir  toute  domination  ,  où  ie  prince 
ne  connoit  d'autre  loi  que  la  volonté. 

GHAPITKE    IV. 

De  la  Monarchie  Royale. 

4  6  u  T  auprès  de  rimàge  funefte 
du  delpotifine,  la  Monarchie  royale 
vient  préfentei  une  autorité  modérée  > 
<iouce  &  légitime.  Elle  connoit  des 
loix;  elle  refpede  la  liberté;  &  bien 
loin  d'envahir  les  biens  des  fujets  , 
elle  eft  établie  pour  leur  en  ailuref 
la  jouifTance  &  la  propriété.  Un  Mo- 
narque légitime  eft  celui  qui  obéit 
aux  loix  de  la  juftice ,  autant  qu'il 
dedre  que  les  peuples  obéiiTent  aux 
liennes.  Les  Perles  avoient  caradé- 
rifé  trois  de  leurs  fouverains  par  les 
noms  qu'ils  leur  avoient  donnés.  Cyrus 
Faîne  difoit  que  F  Empiré  ne  cônve- 
noit  qu'à  celui  qui  étoit  meilleur  que 
ceux  auxquels  il  eommandoit  :  ils  Pap- 
pelloient  Roi.  Cambife  étoit  fier  6€ 
fuperbe ,  on  Tappella  Seigneur  :  Do- 
minm,  Darius  établit  les  impôts ,  on 
It  nomma  Marchand; 
-  Arillote  compte  quatre  efpeces  de 
-  '  K.v= 
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Rois  :  celle  des  temps  que  l'on  ap-^^ 

Î)elloit  héroïques ,  où  le  Roi  faifoit 
es  fondions  de  juge ,  de  capitaine 
ôc  de  facrifîcateur  ;  il  étoit  éledif. 
Celle  où  la  couronne  eft  tranfmife 
par  droit  defucceffion;  elle  efl:  propre,, 
dit-il,  aux  peuples  barbares.  La  troi- 
sième efpece  eft  celle  des  rois  de  Lacé- 
démone,  capitaines  feulement  &  de 
droit  héréditaire.  La  quatrième  efl  le 
Defpote.Celle-là  ne  devroit  point  en- 
trer dans  la  claffe  des  Rois  :  fon  Em- 
pire eft  abfolu  :  il  ne  gouverne  pas, 
ilmaîtrife.  Rex ,  félon  fon  étymolo- 
gie ,  fignifie  celui  qui  régit. 

Il  importe  peu  de  quelle  maniera 
on  parvienne  à  la  couronne  pour  por- 
ter le  titre  de  Roi  :  que  ce  foit  par 
cjbdion ,  par  fucceffion  5  par  intri- 
gues 5  ou  par  la  force  des  armes  ;  il 
fuffit  d'être  reconnu  &  proclamé  tel. 
JLes  fucceffeurs  d'Alexandre  n'oferent 
d'abord  prendre  ce  nom  refpectable. 
Antigonus  fut  le  premier  auquel  fon 
armée  le  donna  après  une  vidoire 
qu'il  remporta  fur  Ptolomée.  tes  fu- 
jets  de  celui-ci  le  lui  déférèrent  auffî-^ 
tôt  pour  montrer  qu'ils  n'étoient  pas 
accablés  de  fa  défaite.  Sur  ces  exem- 
ples ^  Seleucus  ôc  Lyjimachus  en  pri- 
rent la  qualité,. 
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Le  nom  de  Roi  a  été  aiiguile  dans 
tous  les  temps  :  c'efl:  le  titre  que  les 
Jouverains  ont  porté  dans  l'antiquité 
1^  plus  reculée.  Celui  d'Empereur  eft 
moderne  en  comparaifon.  Nous  con- 
noiflbns  plulieurs  manières  de  Tobte- 
nir.  Les  Papes  ont  érigé  des  provin- 
ces en  royaumes  :  ils  ont  donné  le  ti- 
tre de  Roi  :  ils  font  les  vicaires  du  mai- 

•  tre  dts  couronnes  de  l'univers.  La  pié- 
•té  des  nations  ,  leur  refped  pour  leur 

dignité  facrée  a  fait  approuver  ces 
.dpns.  Les  empereurs  Germaniques  ont 
auffi  donné  le  titre  de  Roi  :  les  princes 
&  les  peuples   ont  voulu  le  trouver 

•  bon.  Le  grand  duc  de  Mofcovie  a  pris' 
la  qualité  d'Empereur  duconfentement 
de  tous  les  autres  potentats.  Dans  le 
fonds,  le  Monarque  de  l'état  le  plus 
puilTant,  quelque  foit  fan  titre  ,  fera 
toujours  le  plus  rcfpedé. 

La  manière  de  gouverner  diftingue 
le  Roi  du  Defpote ,  l'autorité  légitime 
de  l'irréguliere.  Cette  diftindion  a  fa 
fource  dans  la  nature  ôc  dans  l'origi- 
.ne  de  fautorité.  Que  l'on  fe  tranf- 
porte  dans  les  temps  où  les  hommes 
-vivpiçnt  féparés  comme  les  bêtes  fau- 
vages  ;  ils  fe  conduifoient  comme  el- 
les 5  mais  ils  penfoientw  Le  germe  du^ 

kvj; 
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droit  naturel  étoit  placé  dans  le  fondât 
àcs  coeurs.  11  renferme  tous  les  de^- 
voirs  de  rigueur    de  Thomme  vis-à- 
vis  de  l'homme  dans  un  feul  principe  : 
Ne  faites  pas'  à  autrui  ce  que  vous  mvou^ 
drieipas  qui  vous  fut  fait.  Ce  précepte 
comme  défenfe,  comprend  toute  ef- 
pecc  de  juftice  :  fi  on  le  tourne  en  pré- 
cepte de  commandement  :  Faites  pour- 
autrui  ce  que^ous  voudriez  qu'iVjît  pour 
mus  ;  ïl  embraffe  tous  les  devoirs  de- 
là fociété  ;  on  y  trouve  la  règle  der 
la  défenfe  mutuelle  6c:  de  la  charité. 
Toutes  les  loix  civiles  ôc  morales  né' 
font  que  des  détails  qui  fe  rapportent 
plus  ou  moins  immédiatement  à  ce 
double  précepte.  Mais  la  malice  des 
hommes,  plus  impérieufe  chez  la  plu^ 
part  que  leur  raifon ,  étouffoit  ces  lu- 
mières naturelles  :  les   conféquences 
qui  en  dérivent  n'ét oient  point  fuivies. . 
On  fentit  bientôt  la  néceffité  de  pren- 
dre des  mefures ,  (St  de  forger  un  frein 
capable  d'arrêter  lès   prévaricateurs. 
Ainfi  le  premier  objet  desfociétés  ci^ 
viles,  a  été  de  faire  obferver  ces  loix, 
dont  la  nature  avoit  imprimé  le  fenti- 
Hient ,  6c  d'y  contraindre  ceux  qui  vou- 
droient  s'en  écarter.  Les  penféès  ,  peu- 
àrpeu:  développées  5  firent  connoitre 


Livre  IL  Chap.  IV.  229 
que  5  pour  y  parvenir  ,  il'falloit  établir 
un  pouvoir  de  commander  &  une  obli- 
gation d'obéir. 

On  s'apperçoit  que  l'autorité  a  dû 
s'étendre  fur  tous  fans  diiiindion ,  3c 
que  la  difficulté  a  confrfîéà  gêner  fau- 
torité  même.  Si  elle  n'obéit  pas  aux 
loix  naturelles ,  les  maux  que  lés  hom- 
mes ont  voulu  éviter  ,  en  deviennent 
plus  grands.  Le  défordre  aura  toute 
la  force  dans  fa  miain.  On  a  pu  pren- 
dre différentes  routes  pour  arriver  au 
même  but.  On  a  pu  remettre  l'autori- 
té fur  la  tête  de  plufieurs  pour  éviter 
l'indépendance  de  chacun  de  ceux  qui 
l'exerçoient.  On  a  pu  la  placer  dans 
les  feules  loix,  &  en  commettre  l'exé- 
cution à  des  magiftrats  palTagers  & 
éledifs.  Les  peuples  qui  l'ont  confiée 
à  un  feul,  ne  l'ont  fait  que  parce  qu'ils 
L'ont  cru  un  homme  jufte,  6c  incapar- 
ble  de  trahir  la  confiance  publique.  Il 
réfulte  de  cet  ordre ,  que  Ibrfque  le 
pouvoir  ceiTera  d'être  conforme  aux 
vues  pour  lefquelles  il  a  été  attribué , 
il  ceffera  d'être  légitime.  La  domi- 
nation de  Nembroth  eft  le  premier  em- 
pire que  nous  connoilîions;  mais  ce 
'n'efl  pas  fous  lui  que  fe  forma  la  pre- 
inierefociété civile,  ni  par  conféquent 
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la  première  autorité.  Ce  fut  un  abus 
de  celles  que  les  fociétés  avoient  inf- 
tituées.  ! 

Le  pouvoir ,  quel  qu'il  foit  ,    doit  1 
avoir  fes  règles.  S'il  efl  défordonné,  i 
il  ne  peut  faire  régner  le  bon  ordre..  \ 
Mais  lorfqu'un  Roi   refpede  les  loix  \ 
naturelles ,  Se  que  les  fujets  obéiflent 
à  celles  qu'il   leur  donne  en  confé- 
quence,  c'eft  la  loi  qui  gouverne  des 
deux   côtés  ;  dans  la  monarchie  fei- 
gneuriale  ,  au  contraire  ,  c'eft  l'homme 
livré  à  lui-même  ,  c' efl  à-dire  ,  l'im- 
pétuofité  des  caprices  ôc  des  paiTions. 
L'un  de  ces  Etats  efl  une  mer  orageu- 
fe  qui  menace  du  naufrage  à  tous  les 
infiants  :  l'autre  efl  unemer  calm.e  qui 
offre  à  la  vue  des  rivages  riants.  Qui 
pourroit  confeiller  affez  malun  prince, 
pour  lui  faire  préférer  le  danger  des 
ccueils  ,  à  une  navigation  heureufe  ôc 
tranquille? 

On  lit  dans  Denis  d'Halycarnaffe  , 
que  y>  les  villes  Grecques  étoient  dans 
»  les  premiers  temps  gouvernées  par 
py  des  Rois  ^non  defpotiquement,  com- 
35  me  les  nations  barbares ,  mais  félon 
palesloix&les  coutumes  du  pays.Cè- 
a>lui-là  paffbit  pour  le  meilleur  Roi  ,^ 
^.qiû  çtoit  le  plus  jufle  ^  qui  étoit  h 
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j»plus  religieux  obfervateur  des  loix  ,  6* 
33  qui  ne  s' éloignoit  jamais  des  coutumes  du 
xpays.  Ces  petites  monarchies,  ainfi 
»  limitées/ubfîflerent  long-temps  dans 
»  cet  état  ;  mais  quelques  Rois  ayant 
«commencé  d'abufer  de  leur  pouvoir,. 
;»  Se  de  gouverner  à  leur  fantaifie  ,  les 
»  Grecs  fe  lafferent  de  les  foufFrir  :  ils 
«abolirent  cette  efpece  de  gouver- 
,a>nementx>. 

Si  l'autorité  doit  fe  contenir  dans  les  ■ 
bornes  que  lui  prefcrit  la  raifon ,  les 
hommes  d'un  autre  côté  ne  fauroient 
trop  fentir  à  quel  point  elle  leur  elî 
néceffaire ,  pour  les  garantir  de  Tabus: 
qu^ils  feroient  de  leur  pleine  liberté.. 
Leur  propre  obéiiTance  leur  eft  avanta- 
geufe  :  le  moyen  de  la  rendre  douce,-. 
efl  de  réfléchir  fur  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe, 6c  d'y  plier  fa  volonté.  On  rap - 
porte  que  Its  anciens  Perfes  prati- 
quoient  un  ufage  bien  ingénieux  pour 
en  convaincre  hs  peuples.  A  la  mort 
de  chacun  de  leurs  Rois  ,  on  paffoit 
cinq  jours  dans  l'Anarchie ,  fans  auto- 
rité ,  fans  loix  :  là  licence  n'étoit  ni- 
réprimée  alors  ,  ni  châtiée  après.  C'é« 
toientdes  jours  donnés  à  la  vengean- 
ce,  aux  larcins ,  à  la  violence.  Les  fu*« 
jets  rentroient  avec  bien:  ds  h  JQÎ0 
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fous  robéiflanee  du  nouveau  princfS 

Quoique  la  dignité  royale  fbit  éga-- 1 
Iq  par-tout,  le  pouvoir  des  Rois  n'eft  [ 
pas  par-tout  le  même.  Les  confiitu- ■ 
tions  des  Gouvernements  monarchi- 
ques dixferent  entr'elies.   Un  peuple- 
peut  fe  foumettre   à  Tautorité   d'un  ' 
monarque  fous    des  conventions  qui 
deviennent  auffi  inviolables  pour  ce-  i 
lui  qui  commande  que  pour  ceux  qui  ■ 
obéiiTent.  Il  peut  choiiir  un  Roi ,  ôç  lui 
remettre  le  foin  de  prefcrire  les  loix  ; 
fondamentales.  Il  peut  enfin  être  af.  | 
fujcttipar  la  conquête.  Dans  ces  deuxi 
dernières  circonftances,  rétablifTement  ! 
formé  par  ce  Roi  légiflateur  ,  ou  paf  ' 
ce  Roi  conquérantjcaradérife  1^  conf- 
titdtion  particulière  de  l'Etat  :  on  fent  ; 
de  combien  de   manières  les   loix  y  ■ 
peuvent  être  diveriifiées. 

Les  qualités  propres  au  gouverne-  < 
ment  ne  font  pas  toujours  celles  du  ' 
cœur.  La  douceur,  la  clémence  ,  h 
libéralité,  la  religion  ,  vertus  bier^  ; 
dignes  d'un-prince  ,  feront  nuifiblea  ■ 
à  l'Etat ,  il  elles  font  poulfées  trop 
loin.  Celui  qui  ne  faura  pas  refufer,  ; 
donnera  à  la  protedion ,  aux  prierez  ' 
des  courtifans  ,  les  emplois  Se  les  di-  s 
giiités  dûs  au  mérite.  Si  la  clémences 
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h'a  pas  fes  bornes,  Timpunité  mulri- 
pliera  les  crimes.  Si  la  libéralité  s'é- 
tend trop  loin ,  le  peuple  fera  opprefle, 
l'Etat  endetté.  J'oferai  le  dire ,  fi  la 
!  piété  du  prince  n'eft  pas  éclairée,  TE- 
,  tat  fera  en  proie  au  monftre  de  Thy- 
pocrifie  ;  l'autorité  royale  fera  aban- 
donnée ,  non  à  la  Religion,  mais  àfon 
fimulacre.  Jamais  prince  ne  fut  plus 
religieux  que  faînt  Louis  ,  &  jamais 
fouverain  ne  foutint  avec  plus  de  fer- 
meté les  droits  de  , fa  couronne, con- 
tre les  entreprifes  du  Clergé.  Cepen- 
dant l'excès  de  fon  zèle  ,    épuifa  le 
'  fang  Ôc  les  richelTes  de  fon  royaume 
j  par  des  croifades  faintes ,  mais  im- 
i  prudentes.  Combien  un  fouverain  doit- 
I  il  être  en  garde  contre  fes  pafTions  ,, 
I  puifqu'il  doit  fe  défier  de  fes  vertus  l 
François  I ,  bon  prince  ,  brave  ,  ga- 
i  lant ,  failueux ,  ufant  peu  de  temps  à 
I  réfléchir  ,  introduifit  en    France  les 
Traitans  Se  avec   eux  de  nouveaux 
impôts.  Il  avilit  Téclat  de  la  juilice 
en  rendant  les  charges  de  judicature 
vénales.  Ces  maux  ,.  une  fois  répan- 
dus, deviennent  incurables.  Mais  ceux 
qui  dirigeoient  {es  finances  ne  trou- 
voient   pas    d'autres    relTources  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  du  prince.  C'é^-^ 


I 


1 

234     De^  ^^  République. 

toit  pour  eux  ,  difoient-ils  ,  une  né- 
ceilité.  François  I,  foit  par  la  longiieiu 
de  fa  prifon,  foit  par  les  chagrins  queiJ 
lui  caufa  une  longue  maladie,  qui  le  1 
conduifit  au  tombeau ,  devint  plus  ré- 
fléchi. Il  fut  févere  ;  il  apprit  à  refu- 
fer  ;  il  jetta  lui-même  Toeil  fur  fes  fi- 
nances :  fes  dettes  fe  trouvèrent  payées 
à  fa  mort  :  il  laiffa  un  tréfor  conil- 
dérable  pour  fon  temps  :  les  tailles  qui 
étoient  auparavant  confommées  par 
avance,  étoient  arréragées  :  cepen- 
dant il  n'avoit  rien  diminué  de  Téclat 
de  fa  maifon.  La  bonne  diredion ,  âc  \ 
le  bon  ordre  fourniflbient  plus  à  la 
dépenfe  que  les  impôts. 


C  H  A  P I T  R  E      V. 

Du  pouvoir  des  Souveraimfur  tes  Loi  x^ 

J_iEs  corps  politiques  ont  plufîeurs 
efpeces  de  loix.  On  les  divife  com- 
munément en  loix  civiles  &  loix  por 
litiques.  On  entend  par  les  loix  ci- 
viles celles  qui  règlent  les  intérêts  des 
membres  d'une  fociété ,  pris  féparé- 
ment ,  &  dans  Its  relations  qu'ils  ont 
des  uns  aux  autres.  Les  fouverains  font 
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au-deiTus  de  ces  loix  :  c'efl:  une  con- 
féquence  nécelTaire  du  droit  qu'ils  ont 
de  les  faire.  Ils  peuvent  les  modifier  , 
les  interpréter,  les  annuller,  en  don- 
ner de  meilleures.  On  ne  peut,  avec 
quelque  raifon,  contefler  ce  droit  à 
la  Ibuveraineté. 

Mais  la  force  de  ces  loix  n'eft  pas 
la  même  dans  les  différentes  efpeces 
de  fouveraineté.  Il  faut  difHnguer  dans 
quelles  mains  elle  réfide  ;  fi  c'eff  dans 
celle  du  peuple ,  ou  d'un  confeil  de 
plufieurs.  Les  loix  font  perpétuelles^ 
aon  danslefaitjmaispar  leur  nature.  St 
lîu  contraire  ,  la  fouveraineté  eft  fur  la 
:ête  d'un  feul ,  l'autorité  des  loix  qu'il 
publie,  ne  dure  ,  par  elle-même  , 
qu'autant  que  fa  vie.  Si  elles  fubfif- 
!€nt  après  lui  ,  c'eii;  par  la  voloiité^ 
;par  le  confentement  exprès  ou  tacite 
tîe  celui  qui  lui  fuccede.  Il  dépend 
de  lui  de  les  révoquer.  Si  ce  principe 
kok  hors  du  vrai ,  il  en  réfulteroit , 
:pmme  on  l'a  dit  ailleurs  ,  que  la 
puveraineté  ne  fe  trouveroit  pas  mè- 
ne parmi  les  Rois  héréditaires  ;  le  fuc-^ 
zeffeur  feroit  lié  par  les  loix  de  ce- 
liui  qui  l'auroit  précédé. 

Ces  maximes  qui  regardent  gêné- 
alemeat  toutes  les  loix  civiles ,  s'ap- 
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pliquent  plus  particulièrement  an 
ordonnances  d'odroi ,  aux  privilège] 
aux  immunités.  Ce  font  autant  cTc 
peces  d'aliénations.  Le  fouverain  n'< 
peut  point  faire  qui  puiffent  ,  api 
lui ,  porter  du  préjudice  à  fes  fuccef- 
feurs.  Son  domaine  ne  lui  appartient 
pas.  C'eft  une  contrariété  bien  remar- 
quable dans  les  chofes  humaines  :  les 
plus  puiiTants  des  hommes  n'ont  qu'un 
ufufruit  5  les  plus  foibl'es  ont  une  pro- 
priété. Le  chancelier  de  France  jFHô-; 
pital ,  refufa  conftamment  de  fcellei 
lan  privilège  d'exemption  de  tailloî! 
pour  Saint  Maur -  lès-  Foffés  ,  parcej 
qu'il  portoit  un  affranchiflement  per-; 
pétuel.  On  voit  da^ns  fe  même  royau- 
me 5  à  chaque  avènement  à  la  couron- 
ne 5  les  corps  Se  communautés  6c  les 
particuliers  taxés  pour  la  confirmatioE 
de  leurs  privilèges  Se  de  leurs  concef- 
fîons.  C'eft  une  preuve  inconteftable 
qu'ils  ont  pris  fin  par  la  mort  de  ceux 
qui  les  ayoient  accordés.  On  peut 
encore  appercevoirici,  que  lôrfquela' 
fouveraineté  réfide  dans  un  corps  ,  le 
pouvoir  en  eil  plus  abfolii.  Le  corps 
ne  meurt  jamais  :  les  privilèges  y  font 
permanents  :  ce  n'eft  pas  l'homme  , 
ç- eil .  l'Etat  qui  en  difpofe. 
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-On  doit  excepter  de  cett^  règle  les 
privilèges  qui  feroient  accordés  à  une 
allé  ,  à  une  province  que  Ton  an- 
uexe  à  un  Etat,  C'ef l  alors  un  contrat. 
;^e  n'efl  plus  aliéner  des  droits  ac- 
quis :  ce  n'ell  plus ,  par  conféquent , 
ïaire  tort  ni  à  la  couronne  ,  ni  aux 
"uccelTeurs  :  ce  n'eft  changer  l^at  des 
:hofes  que  pour  acquérir  fous  une 
:Qndition.  Aucune  julîice  ne  permet 
de  s'en  départir  de  part  ni  d'autre. 

L'efprit  Républicain  a  trouvé  des 
raifons  à  oppofer  au  pouvoir  du  fou- 
verain  fur  les  loix.  On  a  commencé 
par  les  formules  li  connues  des  édits: 
Par  cet  édit  perpétuel  &  irrévocable  ;  à 
tous  préfents  Gr  à  venir ,  ôc  autres  fem- 
blables  ,  dont  on  ufoit  à  Rome  Se  ail- 
leurs 5  ôc  dont  Tufage  s'eft  confervé 
jufqu'à  nous.  Cefl  le  langage  de  ce- 
lai qui  penfe  faire  au  mieux  ,  qui  fe 
flatte  que  fa  loi  eii  affez  bonne  pour 
durer  toujours.  On  fait  rarement  des 
loix  pour  n'être  que  provifionnelles. 
Ces  formules  n'ont  jamais  été  regar- 
dées comme  obligatoires  :  ce  font  des 
paroles ,  &  rien  au-delà. 

L'argument  le  plus  fpécieux  paroît 
-être  pris  des  ferments  que  les  fouve- 
lains  ont  coutume  de  faire  lors  de  leur 
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intronifation.  Ils  promettent  ordi*| 
nairement  de  conferver  les  loix  ;  m; 
il  feroit  puérile  de  penfer  que  le  fei 
ment  s'étend  à  toutes  les  fortes 
loix ,  Se  qu'il  oblige  dans  la  précifii 
des  termes.  Il  oblige  conformément  à 
Tefprit  qu'il  renferme.  Cet  efpritpôur- 
roit  permettre  Se  même  exiger  que  le  ■ 
prince  annullât  la  même  loi  qu'il  au- 
roit  juré  pofitivement  d'obferver  ;  il 
le  doit  lorfque ,  par  des  cas  nouveaux, 
le  bien  de  l'Etat  le  demande;  le  fer- 
ment oblige  uniquement  de  ne  le  faire 
qu'à  propos.  Cette  obligation  eft  na- 
turelle :  elle  exifte  fans  le  ferment. 

Un  des  plus  anciens  formulaires  des 
ferments  des  rois  de  France ,  mérite 
d'être  rapporté  :  il  eft  fimple  ,  il  eft  i 
abrégé  Se  renferme  tout  ce  qu'un  Roi 
doit  à  {es  fujets  ,  en  confervant  fa 
fouveraineté  :  Je  jure  ,  au  nom  de  Dieu 
tout'puijfant  ,  &*  promets  de  gouverner  l 
bien  èr  duement  lifujets  commis  en  me  gar- 
de ,  (y  faire  de  tout  mon  pouvoir  jugement, 
juflice  &'  miféricorde.  Ce  ferment  n'a 
pas  befoin  d'interprétation  :  c^lui  qui 
gouverne  bien  &'  duement ,  Se  qui  fait 
juftice ,  remplit  tous  ks  devoirs. 

^  On  peut  remarquer  une  diiférence 
bien  caradérifée  entre  ce  ferment  & 
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:elui  d'Henri,  duc  d'Anjou,  îorfqu'ii 
•eçut  la  couronne  de  Pologne.  Il  fuf- 
ira  d'en  rapporter  la  dernière  claufe  ^ 
)Our  que  l'on  apperçoive  combien 
)n  peut  concevoir  de  .  degrés  dans 
a  puiiTance  de  ceux  auxquels  on  don- 
le  le  nom  de  fouverains  :  Etji ,  quod 
ihjit  ,  Sacramemum  meum  violavero  ^ 
lUllam  nohis  incolœ  hujus  regni  obedien- 
iamprœjiare  debebunt.  Ce  ferment  eft 
iidé  par  la  juilice  la  plus  rigoureu- 
ë;  il  exprime  la  réciprocité  des  en- 
ifagements  que  le  droit  naturel  im- 
îôfe  généralement  à  tous  les  hommes, 
liais  c'efl  une  des  loix  naturelles  dont 
es  fouverains  font  exceptés.  L'incon- 
"énient  en  feroit  trop  funefte  à  la  fo- 
liëté  :  elle  rendroit  l'obéiflance  arbi- 
raire. 

Si  le  fouVerain  n'eft  pas  lié  par  les 
oix  de  fes  prédécefîeurs ,  il  l'eft  enco- 
e  moins  par  les  fiennes  propres.  Les 
■anoniftes  décident  que  le  Pape  ne  fe 
ie  jamais  les  mains  ;  pourquoi  ne  le 
Br  oit- on  pas  des  Monarques?  Il  eft 
Ôujours  fous-entendu  que  c'eft  l'équi- 
é  qui  délie  celle  des  uns  comme 
elle  des  autres.  Le  prince  a.  pour  lui 
es  raifons  communes  à  tous  les  hom- 
mes ,  qui  leur  permettent  de  changer 
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ce  qu'ils  ont  fait.  Il  a  par-deff^ 
eux  à  conferver  les  droits  de  fa  m; 
jefté  5  Se  ceux  de  fon  Etat  ,  au 
quels  il  doit  plus  qu'à  lui-même.  G 
droits  exigent  fouvent  qu'il  renver 
ce  qu'il  aura  édifié.  Il  eft  étonna 
quune  propoiition  auiîi  évidente  a 
trouvé  des  contradideurs. 

On  a  voulu  foutenirTopinion  con-i 
traire  par'rexemple  des  loix  irrévo*^ 
cables  chez  les  Medes;  par  l'obliga-ç 
tion  prétendue  dans  laquelle  fut  leur 
roi  de  laifTer  jetter,  malgré  lui,  Da- 
niel dans  la  foffe  aux  lions.  On  a  cité  : 
la  réponfe  de  Périclès  aux  Lacédémo-  ; 
niens  ,  lorfqu'ils  vouloient    engager  t 
Athènes  à  révoquer  Tédit  qui  cauiaî 
la  guerre  du  Peloponefe  5  Se  d'autresf! 
faits  dans  le  même  goût.  Ces  traits  {i 
d'hiftoire  n'empêcheront  jamais  quej? 
la  maxime  d'Etat  que  l'on  a  établie jl 
ne  {bit  véritable.   La  condition  desl^ 
rois  Se  celle  des  peuples  feroit  bien  àl 
plaindre  ii  le  prince,  auquel  il  efl im« 
pofTible  de  tout  voir,  de  tout  pefer,; 
forcé  d'abandonner  le  détail  dts  ré-! 
flexions  à  ceux  qif  il  commet  au  gou-^ 
"vernement,  ne  pouvoit  corriger  une 
erreur ,  lorfque  les  yeux  font  deflillés.  | 
,  L'hiftoire  de  Daniel  nous  apprend^ 

que 
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tpc  les  courtifans  perfuaderent  au  roi 
-des  Medes,  qu'il  n'étoit  pas  lemaitre 
d'accorder  la  grâce  d'un  fujet  coupa- 
ble de  ne  s'être  pas  fournis  à  fon  édir. 
Daniel  commençoit  à  occuper  la  fa- 
veur ;  il  étoit  étranger;  la  jaloulie 
des  grands  leur  fuggéra  la  fauife  ap- 
plication de  la  loi  nationale.  Lorfque 
le  roi  des  Me  des  s'en  fût  apperçu ,  il 
leur  lit  fubir  le  fupplice  auquel  Da- 
niel étoit  échappé.  Cet  exemple  éclair- 
ci,  prouve  5  au  contraire  ,  combien 
Its  difcours  fpécieux  d^  ceux  qui  af- 
Jiegent  le  trône  doivent  être  fufpeds; 
que  lapoiîtionnéceflaire  des  Koîs  ,  qui 
les  expofe  à  être  plus  aifément  fur- 
pris  que  le  général  des  hommes,  les 
autorife  encore  davantage  à  changer 
leurs  loix.  Cet  exemple  nous  montre 
-encore  le  traitement  que  méritent  ceux 
qui ,  faifant  entrer  leurs  paffions  ôc 
leurs  intérêts  dans  les  confeils  qu'ils 
donnent  aux  princes ,  abufent  indi- 
gnement de  leur  confiance  ôc  de  leur 
facilité. 

La  décifion  doit  être  la  même , 
quoique  le  fouverain  ait  reçu  un  prix 
de  ce  qu'il  a  accordé.  11  peut  toujours 
reprendre  ce  qu'il  a  donné  ,  ôc  ren- 
dre ce  que  lui  ou  fes  prédécelTeurs  ont; 
Tome  L  L  -^^     ' 
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reçu,  ou  plutôt  l'équivalent.  Un  rot | 
d'Arragon   ordonna  par  une  loi  quef 
le  titre  de  la  monnoie  ne  feroit  jamais  I 
changé;  ôc  fes  Etats  s'engagèrent ,  à 
leur  tour,    de  lui  payer  un   certain 
fubfide  tous  les  fept  ans.  On  a  fou- 
tenu  mal-à-propos  que  dans  ces.cir- 
conftances  le    fouverain  ne  pouvoith 
changer  une  loi.  Ceile-cifutannuHée  :à 
les  fujets  n'avoient  aucune  raifon  de: 
fc  plaindre  ,  s'ils  ne  perdoient  qu'au- 
tant qu'ils  gagnoient  par  le  retran- 
chement du  fubfide.  Si  cependant  cettei 
loi  eût  été  obfervée  depuis  plufieurs 
fiecles,  fi  elle  eût  acquis  la  force  que 
leur  donne  le  long  efpace  des  temps  ; 
Se  la  longue  poffeffion,  il  convenoit 
mieux  que  le  roi  d'Arragon  la  laiffât* 
fubfiller. 

Après  avoir  difputé  aux  Rois  le  droit 
d^'abroger  les  loix  qu'ils  ont  publiées! 
eux-mêmes ,  on  a  cherché  des  raifonsi 
pour  les  diiïiiader  d'en  ufer.  On  eft^ 
tombé  dans  un  autre  excès  :  on  a  dit: 
que  la  variation  ét.oit  indigne  de  la^ 
majeflé  fouveraine ,  qu'elle  étoit  unel 
foibleffe ,  un  aveu  de  peu  de  réflexion , 
&  même  d'imprudence  :  on  s'ell:  mépris. 

On  a  fubftitué  une  fauife  grandeur 
à  la  majelié  véritable,  l'orgueil  à  la 
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dignité  ,  Topiniâtreté  à  la  droiture. 

Les  Rois ,  accablés  fous  le  nombre 
inimaginable  des  objets  que  préfente 
le  Gouvernement ,  ne  prétendent  pas 
à  rinfaillibilité  :  auroient-ils  à  rougit 
d^une  erreur  dont  le  reproche  ne  tom- 
be pas  fur  leur  perfonne  ?  Si  par  des 
liaiîbns  quelquefois  imperceptibles, 
DU  par  l'abus  de  ceux  qui  exécutent , 
:e  qu'ils  auront  ordonné  dans  des  vues 
le  bien  ,  produit  un  effet  que  Ton  n'a 
Das  prévu  ,  faudra-t-il  lailTer  fubfilter 
e  mal  dans  l'idée  d'une  grandeur  ima-* 
^inaire  f  Le  prince  ne  recule  pas,  lorf* 
[u'il  rétrograde  fur  le  chemin  qui  l'a 
•garé ,  il  s'avance  vers  la  bonne  voicr. 
3n  veut  donner  à  des  Rois  les  qualités 
les  petites  âmes.  Si  un  miniflre,  enflé 
l'une  folle  vanité ,  parvenoit  à  infpirer 
fon  prince  ces  maxim.es ,  on  pourroit 
■écrier  avec  l'auteur  de  l'efprit  des 
oix:  Tout  ejï  perdu. 

Charles  V.  furnommx  le  Sage,  con- 
oqua  les  Etats  fur  les  plaintes  de  la 
mienne  ;  il  leur  dit  :  d^  Qu^il  les  avoit 
fait  venir  pour  avoir  leurs  avis ,  êc  fe 
corriger,  s'il  avoit  fait  quelque  cho- 
fe  qu'il  ne  dût  pas  faire  35 .  C'eil  penfer 
nRoi.  Un  fentiment  contraire  efcun 
entiment  dur  :  ileil  d'obflinaticn&;  de 
imffe  gloire,  L  ij 
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Ceux  qui  n'ont  pas  voulu  étendre 
mffï  loin  leurs  doutes  fur  Tautorit^ 
àes  princes  ,    fe    font  contentés  dû 
înettfe  en  quellion,    fi  le   droit  derf 
fouverains  ailoit  jnfqu'à  changer^  k^  ■ 
coutumes  Se  les  loix  de  police  génépi 
raie  &  en  ufage ,  fans  le  confentement^ 
(ies  Etats  repréfentatifs   de  la  nationi; 
Jleil  vrai  qu'on  a  vu  en  France,^ où 
Ton  ne  difpute  pas  la  fouveraineté  di 
Monarque,    les  Rois  confulter  leur^ 
Etats,  leur  propofer  les  régiementî 
qu  ils  croyoient  convenables  ,  Se  Iq{ 
mettre  en  délibération.  Dok-on  con 
dure  qu€  je  confentement  des  Etat:; , 
0toit  néceffaire  ?  Non ,   fans  doute!  j 
Celui  qui  d-emande  un  confeil,  Ytmi 
entendre  Se  difcuter  les  raifons  ;  cette 
démarche  ne  l'oblige  pas  à  le  fuivre 
On  a  vu  dans  ce  même  royaume ,  dan 
le  temps  où  l'ufagedes  Etats  et  oit  le 
plus  fréquent ,  la  loi  que  l'on  appelle 
VEdit  des  mères  ,  changer  l'ordre  au 
paravant  établi  dans  les  fucçeffions 
fans  confulter  les  Etats. 

Les  exemptions ,  les  dérogeance 
aux  loix  générales  accordées  en  fa 
veur  des  particuliers,  offrent  une  ma 
dere  plus  délicate.  Abroger  une  le 
^Ujp  l€S  changements  des  temps, o 
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des  circonftances  ont  rendu  inutile  ^^ 
,ou  défavantageufe  ,  c'efl  protégeir 
l'Etat,  c'elt  être  attentif  au  bien  dé- 
tous.  Déroger  à  une  loi  qui  demeuré 
en  vigueur ,  pour  n'en  exempter  que 
quelques  perfonnes  ,  c'eft  partialité. 
Les  rangs  différents  peuvent  bien  fai- 
>re  tolérer  des  inégalités  dans  certai- 
nes loix  5  comme  feroit  la  manière 
différente  de  fuccéder  des  nobles  8c 
des  roturiers  ,  mais  elles  doivent  être 
uniformes  pour  tous  ceux  du  même 
ordre.  Les  différences  qui  feront  bon- 
nes entre  les  rangs ,  feront  desdiftinc- 
tions  défagréables  entre  les  particu- 
liiers  du  même  étage. 

Toute  loi  commune  à  tout  un  ordre 
'de  fujets  ,  efl  comme  une  chaîne  qui 
lîie  ces  fujets  au  fouverain,  &  qui  les 
unit  les  uns  aux  autres.  Si  on  ôte 
quelques-uns  des  ces  chainons  ,  ceux 
, qu'ils  uniffoient  fortent  du  rang  ;  Tu- 
inion  eft  interrompue  ,  la  chaîne  perd 
fa  force,  les  liaifons  de  chaque  mem- 
bre vis-à-vis  de  TEtat  ,  &  dans  le 
rapport  des  citoyens  entr'eux  ,  ne 
font  plus  les  mêmes  :  c'efl  un  d^fordre. 
Ceft  des  enchaînements  réciproques 
êc  imperceptibles ,  que  réfulte  toute 
Téconomie  de  l'Etat.  Les  acceptions- 
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font  la  fuite  de  Timportunité.  Milfe 
îeflbrts  cachés  ,  peut-être  odieux.^ 
font  agir  la  protedion  qui  les  procure^ 
Les  exemptions  ne  peuvent  jamafe 
concourir  au  bien  public  :  elles  dow 
vent  néceiTairement  répandre  beau 
coup  d'abus.  Il  eft  rare  qu'elles  m\ 
mènent  à  quelque  injullice. 

La  fupériorité  fur  les  loix  eivi 
êc  le  pouvoir  de  tes  changer  ,  fero 
toujours  des  droits  acquis  aux  Mqj 
Barques  ;  mais  cette  faculté  fera  toui 
jours  ménagée  par  celui  qui  faura  ré 
gner*  Il  n'annullera  les  loix  ancien- 
nes qu'autant  qu'elles  feront  manifeÇ 
tement  préjudiciables  ;  il  n'en  donné 
ra  de  nouvelles  que  dans  dts  cas  d 
îîéceffité ,  Se  qu'après  un  examen  biei 
approfondi.  Il  évitera  le  danger  dei 
Biotifs  qui  font  particuliers  à  ceux  d( 
fon  confeil,  s'il  daigne  preifentir  fei 
peuples. 

Les  empereurs  Romains  connoil 
foient  la  dignité  fouveraine ,  ils  ei 
étoient  jaloux;  cependant  ils  décla- 
rèrent dans  une  loi  adrelfée  au  fénat  *, 
qu^il  eft  conforme  à  rhumanité  ,  de 
délibérer  des  loix  avec  ceux  qu'elles^ 
intéreifent  :  «Nous  affemblerons ,  di*. 
»feat-ils ,  les  grands  de  notre  Cour  ^  (5^ 
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«votre  compagnie,  pour  traiter  delà 
«loi.  Si  elle  plaît,  elle  fera  didée  ,  Se 
w  votre  confentement  unanime  fera 
99  confirmé  par  notre  autorité.  Sachez 
»que  nous  ne  publierons  autrement 
»  aucune  loi.  Nous  Tentons  que  c'eft 
wFintérêt  de  notre  gloire^j.  On  ne  lit 
pas  un  mot  qui  ne  foit  digne  de  remar- 
que. 

Un  prince  qui  place  fon  trône  aa 
milieu  de  fes  fujets,  qui  délibère  avec 
eux  des  maux  de  l'Etat  &  de  leurs  re- 
mèdes ;  qui  veut  entendre  de  leur  bou- 
che ce  qui  peut  le  mieux  convenir  à 
leurs  befoins  Se  à  Thonneur  de  la  Ré- 
publique, efl:  un  prince  qui  craint  les 
confeils  pernicieux  &  intéreiïes  de  fes 
adulateurs.  Ce  prince  aime  Se  recher- 
che la  vérité  qui  le  fuit  par-tout  ail- 
leurs. Il  fouhaite  ,  il  mérite  ,  Se  il  ob- 
tient Famour  de  £ts  peuples.  Ce  n'efl 
pas  donner  atteinte  à  fes  droits  :  c'ell 
affermir  fa  couronne. 
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C  H  A  P  I  T  R  E     VL      '; 

Du  pouvoir  des   Loix  fur  h 

Souverain. 

Ç  .  .      ,         .1 

i3'iL  efl utile,  quelquefois mêmené^ 

celTaire  d'abroger  les  loix  civiles  ,  dé 

Its  changer  ou  d'y  ajouter,  ilelî  bieà^ 

rare  qu'il  foit  convenable  d'en  ufer  de. 

même  à  l'égard  des  loix  politiques»; 

Celles-ci  ne  regardent  pas  les  fujets: 

comme  membres  d'une  fociété  fufcep* 

tible  d'une  infinité  de  divilions  ,  mais- 

comme  faifant  partie  d'un  corps  poli* 

tique   ndivlfible.  Ces  loix,  non-feu* 

lement    diflinguent   la  nature    de  la 

République ,  mais  encore  elles  forment 

le  droit  public  de  chacune  ,  Se  ce  droit 

n'efl  pas  le  même  dans  les  différents^  j 

Etats  ,  quoiqu'il  foit  de  même  nature. 

Le  nom  des  Magiitrats ,  leur  nombre ,,. 

la  manière  de  les  choiflr  ,  leurs  fon^ 

dions,  ni  leurs  pouvoirs  n'étoient  pas 

les  mêmes  à  Athènes  &  à  Rome  ;  les 

loix  politiques  de  la<  France   ne  font 

pas   celles  de  l'Angleterre.    Ge  font 

elles  qui  règlent  les  différents  degrés 

d'autorité  dts  princes  Se  des  magiftrats, 

des  devoirs  <3c  de  la  liberté  des  peuples». 
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On  peut  également  appeller  ces  loix 
Confïitutives  Se  fondamentales.  11  n'eft 
pas  néceffaire  ,  pour  leur  donner  ces 
îioms  ,  qu'elles  ayent  exiflé  dans  le 
principe  ,  il  fuffit  qu'elles  foient  la 
oafe  aftuelle  de  laconftitution  ou  de 
l'une  de  fes  parties.  Tout  Etat  a  fcs  loix 
fondamentales  ,  fi  on  excepte  le  def- 
potifme  ;  toute  autre  fouveraineté 
reconnoît  la  propriété  ôc  le  patrimoine 
f;omme  un  droit  des  iujets. . 

Ces  loix  peuvent  être  écrites  ou  ne 
l'être  point.  Des  ufages  invétérés  , 
cimentés  par  une  exécution  confiante, 
fous  la  foi  defquels  les  fujets  ont  long- 
temps obéi,  acquièrent  la  force  de 
loi,  lorfque  le  confeiitement  général  ôc 
l'opinion  commune  les  ont  fixé  comme 
des  points  déréglée  de  certitude. 

Le  royaume  de  France  appartint  à 
Philippe  de  Valois  ,  en  vertu  d'une 
coutume  à  laquelle  Ton  ancienneté  ôc 
le  vœu  g;énéral  de  la  nation  don- 
noient  plus  d'autorité  que  (i  elle  eût 
été  écrite  parmi  les  loix  faliques;  c'efl 
par  elle  que  ce  royaume  eu  parvenu 
îufqu'au  Eoi  résinant. 

Ces  loix  font  immuables  par  leur 
nature ,  le  Souverain  les  doit  refpec-- 
t^ry  elles  font  annexées  à  fa  couronne^ 
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elles  en  forment  Iqs  branches  ;  il  doît 
la  rendre  telle  qu'il  la  reçue  ;  il  ne 
peut  foufFrir  la  diminution  de  fes  droits, 
îans  fe  dégrader;  il  ne  peut  les  aug- 
menter fans  faire  tort  à  {es  peuples  : 
c'efl:  une  fubftitution  perpétuelle  de 
part  3c  d'autre  dont  le  titre  elt  facré  ,, 
qui  remonte  à  forigine  de  la  monar- 
chie, Ôc  qui  ne  doit  avoir  que  la  mêma 
fin. 

Les  fujets  n'auroient  aucun  droit  de 
changer  la  conflitution  monarchique: 
€n  républicaine ,  de  même  le  Monar- 
que ne  doit  pas  prétendre  celui  de 
transformer  une  monarchie  légitime 
en  un  Etat  defpotique  ,  ôc  Charles  VL 
ne  fut  pas  le  maître  de  priver  fapof- 
térité  mafculine  de  fa  fucceffion.  IK 
eft  vrai  que  quelques  Rois  jouiffent  de^ 
toute  l^autorité  de  la  nation;  mais  jouir 
jfi'eit  pas  pofTéder  a  c'éft  un  ufufruic  qu£" 
oe  permet  pas  de  dénaturer. 

C'efl  de  ces  grandes  loix  qui  afTu- 
rentla  conflitution  de  la  république,: 
Tétat  du  prince  ôc  celui  du  citoyen,que; 
Pon  doit  dire  :  Digna  vox  eji  v}ajejiat& 
regnamis  y  legibus  alligatum  Je  principes 
jprojiteri.  Cependant  lorfque  ces  loix  ,i 
comme  il  peut  arriver  ,  deviennenù^ 
iiuiiibles  à  TEtat ,  je  croirois  que  le 


Livre.  IL  Chap.  VL    Sj-i 

j  prince  en  peut  corriger  les  abus  pour 
J'utilité  publique.  Sixle  nouvelles  cir- 
conliances  ,  des  révolutions  de  fait  ou 
de  fyftême   les  rendent  entièrement 

I  mauvaifes ,  il  eft  jufte  alors  de  les  chan- 
ger, mais  il  eft  jufte  d'appeller  la  na- 

I  tion  à  ce  changement. 

Les  titres  qui  ont  fait  la  plupart  des 
Monarques  font  perdus  dans  l'oubli 
des  temps  ;  mais  qu'ils  tiennent  leur 
pouvoir  de  Dieu  ou  du  confentement 
des  peuples  ,  que  la  conquête  ou  la 
convention  ayent  fondé  les  royaumes , 
les  chofes  font  égales.  Perfonne  ne 
difconviendra  que  le  pouvoir  le  plus 
authentique ,  le  plus  étendu ,  peut  être 
exercé  d'une  manière  équitable  ou 
atbufîve  ;  Fexercice  eft  légitime ,  fi ,  au 
défaut  des  conventions  ,  il  eft  appuie 

I  fur  les  loix  divines  &  fur  celles  de  la 

Miature;  il  eftabufif,  s'il  n'en  connoît 

i^aucunes. 

Le  droit  de  conquête  a  pu  donner 

i  celui  d'afîujettir  les  vaincus  à  des  loix 

<  qui  furent  dans  ce  moment  arbitrai- 
res ,  Se  d'ordonner  de   la  forme  du 

I  Gouvernement  fans  la  participation 

'  des  peuples.  Ainii  hs  loix  qu'il  a  plu 
au  conquérant  de  dider  ,  l'efpece  de 
TEtat  qu'il  lui  a  plu  d'établir,  font  les 
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conditions  qu'il  a  impofées ,  &  fouâ^ 
lefquelles  il  a  reçu  le  ferment  dess, 
nouveaux  fu jets.  Ce  ferment  a  rendu, 
volontaire  la  foumiffion  qui  et  oit  for- 
cée auparavant  ;  les  loix  font  deve- 
nues communes  au  vainqueur  &  au:. 
vaincu.  Lorfque  ces  loix  primitives,, 
eonfacrées  par  un  ancien  ufage  ,  font 
méprifées  ou  interverties  ,  il  efl  évi- 
dent que  Ton  renchérit  encore  fur  la 
violence  qui  avoir  fait  la  loi ,  ôc  que: 
le  ioug  eft  aggravé.  Si  ces  loix  étoient 
originairement  un  accord  ,  il  eft  fen- 
fible  que  la  convention  eft  violée. 

Samuel  ayant  facré  le  Eoi  que  DieU; 
a  voit  choifi  ,  compofa  un  livre  des. 
droits  de  la  Mâjefté  ;  les  Hébreux  ont . 
écrit  que  Içs  Rois  le  fupprimerent  pour 
étendre  leur  pouvoir  fur  leurs  fujets 
avec  plus  de  facilité.  Mais  les  loix 
divines  marquent  toujours  des  limites 
à  la  fouveraineté  la  moins  bornée;, 
eh  !  qui  peut  méconnoître  ces  loix? 
La  raifon  que  nous  tenons  de  la  Di-v 
vinité  nous  les  fait  appercevoir  fansr 
peine.  Que  Tidée  de  la  juftice  foit: 
îimple  ou  compoiée ,  innée  ou  fadice  ^,\ 
le  fentimenten  eft  commun  à  tous- les;;' 
hommes. 

Ce  feroit  tromper  hs  princes,   c© 
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f  ïcroit  les  faire  courir  à  leur  perte  ,  Ôc: 
I  mettre  l'univers  en  feu ,  fi    on  leur 
I  difoit  qu'ils  ne  font  pas  afitijettis  à  des 
I  devbirs.  Lorfque  Dieu  s'eft  mis  à  la 
I  place  des  Rois  ,  il  a  dit  :  »  Affemblez 
a>tous  les  peuples  de  la  terre;  qu'ils 
35 jugent  entre  mon  peuple,  &moi,li- 
a?  je  n'ai  pas  fait  pour  lui  tout  ce  que 
D>j'ai  dû  faire.  3>  Le  Souverain  des  êtres 
veut  reconnoître  qu'il  efi:  des  devoirs- 
pour  lui,  il  veut  prendre  un  juge  en- 
tre lui  Se  fon  peuple.   Quel  exemple 
pour  les  Rois  l 

Il  eft  ordinaire  de  ne  pas  s'enten- 
dre ,  lorfqu'on  parle  de  ce  que  peu- 
vent les  fouverains.  Le  verbe  pouvoir- 
-oifre  deux  idées  différentes  qu'il  eft 
bon  de  ne  pas  confondre.  Il  exprime' 
la  faculté  d'agir  indéfiniment  par  la 
fupériorité  des  forces.  C'efi  dans  ce 
fens  que  Pline  le  jeune  difoit  à  l'em- 
pereur Trajan:  Il  eft  heureux  àe pouvoir 
tout  ce  quon  veut.  Ce-  terme  exprime 
a-ufTi  cette  faculté  reftrainte  dans  les 
bornes  du  devoir.  C^efldans  cet  autre 
fens  que  le  même  Pline  ajoute  :  Il  eft^ 
magnanime  de  ne  vouloir  que  ce  que  Von 
peut.  Le  fouverain  peut  tout  ce  que  {ts- 
devoirs  lui  permettent  :  il  ne  peut  rien- 
dê  ce  qu'ils  ne  Iui.pej:mettentpas... 


Mais  le  doute  n'efl  pas  terminé,  iE 
©n  continue  à  demander  en  quoi  con- 
fiftent  ces  devoirs.  Ils  font  renfermés.^ 
dans  le  ferment  que  j'ai  rapporté  :. 
Gouverner ,  bien  &'  dament,  &y faire  juJîice;T 
Se  ce  n'eft  autre  chofe  que  gouverner' 
félon  les  loix  reçues  ôc  approuvées.* 

Il  efl:  néanmoins  indubitable  que 
,ee  n'efl  pas  aux  peuples  à  renfermer  les  ; 
fouverains  dans  leurs  devoirs.  Le 
caradere  imprimé  fur  leur  front  effi 
augufte  Ôc  facré  :  il  ne  laiffe  en  par- 
tage que  la  vénération  Se  Tobéiffance. 
Le  traitement  le  plus  rude  ne  peut  ex- 
€ufer  le  fils  impie  qui  dilpute  par  lâyi 
révolte  les  droits  paternels.  Il  feroir; 
Èeureux  qu'une  intelligence  mutuelle^  i 
pût  retenir  chacun  dans  des  bornes; 
que  la  raifon  prefcrit.  Mais  les  devoirs'' 
font  de  foibles  barrières  de  part  ôc: 
d'autre.  Le  corps  de  rhifloire  nous 
repré fente  fans  ceffe  ces  devoirs  vio- 
lés de  tous  côtés ,  des  Rois  tyrans  Ôc 
des  peuples  révoltés.  La  caufe  de  ces 
défordres  eft  dans  l'oubli  des  loix  conf- 
titutives. 

Il  n'cfl  pas  dans  l'ordre  naturel  des^ 
ehofes  ,  que  les  peuples  tranfgreffenr: 
les  premiers  ce  qu'ils  doivent  à  la  puif- 
&nce  iQuveraine,  Il  faut  unconcours>.i 

I 
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tan  concert  d'un  nombre  infini  de  vo- 
lontés du  côté  du  peuple  ,  pour  lui 
faire  franchir  ce  devoir.   Il  fuffit  du: 
€Ôté  du  prince  de  Tégarement   d'une 
feule  volonté.  Il  arrive  trop  fouvent 
que  c'eft  l'ouvrage  d'un  mauvais  con- 
feil.  Les  Rois  font  deftinés  à  conduire 
les  hommes  autant  par  l'exemple  que 
f  par  les  loix.  C'eft  à  eux  à  ne  donner 
que  ceux  que  l'on  doit  fuivre.  La  fa~ 
tisfadion  ou  le  mécontentement  des 
ifujets  efl  dans  leur   main:  ils  ont  le 
'<  choix  de  l'amour  ou  de  la  haine.  Le 
[  pouvoir  moral  dérive  des  loix  ôc  du 
jufte  :  il  eft  légitime.  Le  pouvoir  phy-- 
fique   dépend  de  la  force:   c'eft  une 
barbarie. 

Un  fouveràih  qui  borne  lui-même 
Faâiivité  de  fon  pouvoir,  n^en  diminue 
point  l'étendue.  II  fait  dans  ce  mo- 
ment un  ade  de  fouveraineté..Le  prin- 
ce ne  déroge  point  à  fa  dignité ,  lorf- 
qu'il  s'afTujettit  aux  loix  de  l'équité. 
11  n'efl:  aucun  d'eux  qui  ne  fe  glorifie 
de  les  refpeder ,  qui  ne  veuille  que- 
Ton  penfe  qu'il  les  fuit ,  lors  même 
qu'il  s'en  éloigne  ,  ni  qui  ofe  l'avouer. 
Tibère  difoit  :  »I1  faut  non-feulement 
o-iOUQ  le  bon  prince  fe  foumette  aux; 
03  lumières  du  fénat ,  il  faut  qu'il  ferve.' 
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»âu  général  des  citoyens ,  (Se  fouvent 
»â  chacun  d'eux  en  particulier.  »  ÎÈ 
prononçoit  le  jugement  qui  T'a  décIaJf 
ré  un  mauvais  prince.  Les  loix  de  VéÂ 
quité  ne  font  point  écrites  ;  elles  n^i 
paroiiïent  pas  commander  :  leur  joug! 
eft  volontaire  :  il  n'ôte  pas  la  fouvC'^ 
raineté ,  il  en  rend  digne; 


CHAPITRE     VII. 
De  la  Monarchie  tyrannique. 


L 


E  mot  de  Tyran  n'a  rien  de  Mon-^- 
teux  dans  fon  origine.  Il  lignifie  linW 
plement  celui  qui  s'efl:  fait  fouverain- 
4e  fa  patrie  fans   le  confentement  de? 
îes  concitoyens.  Les  tyrans  n'étoient 
pas  o^trAés  de  ce   titre;  ils  le  pre- 
noient  eux-mêmes.  Mais  comme  toute 
autorité,  de  fa  nature ,  eft  une  gêne  ; 
lorfqu'elle  eft  envahie,  elle  en  devient 
plus  odieufe. 

Les  tyrans  étoient  obligés  par  état 
de  fe  faire  détefter.   Leur  ufurpation- 
les  mettoit  dans  un  danger  continuel. 
Ils  avoient  à  conferver  leur  vie  6c  \&- 
rang  qu'ils  a v oient  ufurpé.  Ils  dévoient 
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bâtir  des  fortereffes  ôc  s'y  renfermer  y 
entretenir  des  gardes  Se  des  troupes 
étrangères.  Ces  dépenfes  mdrfpenfa- 
bfes  de  la  tyrannie  exigeoient  de  gref- 
fes charges  fur  les  peuples.  Si  elles  ne 
fuffifoient  pas  ,  on  cherchoit  des  pré- 
textes pour  perdre  hs  citoyens  dont 
les  richefTes  étoient  un  objet.  La  mé- 
fiance &  les  befoins  portoient  aux  ex- 
cès les  plus  barbares.  C'eil  ainlî  que 
par  une  néceiîlté  fatale ,  une  démar- 
che illégitime  en  amené  d'autres  en- 
core plus  affreufes.  Tarquin  le  fuperbe 
rendit  le  nom  de  Koiinfupportable  aux 
Romains  ;  Sylla,  celui  de  didateur.  L?t 
fyrannie ,  répandue  dans  une  infinité 
de  lieux  ,  a  rendu  odieux  à  toute  la 
terre  celui  de  tyran.  Il  efl  devenu  Tin- 
jure  la  plus  atroce  pour  un  prince. 

Denis  ,  tyran  de  Syracufe,  pour  ren- 
dre les  confpirations  contre  fa  per- 
fonne  plus  difficiles,  avoit  fait  des  dé- 
fenfes  de  s'affembler  Se  de  manger  en- 
femble.  Il  étoit  permis  à  fes  foldats 
de  dépouiller  les  convives  ,  lorfqu'ils- 
fe  retiroient  chez  eux.  lî  efl:  difficile^ 
d'imaginer-  une  privation  de  liberté- 
plus  infupportable.  Cependant  Plutar- 
que  avoue  qu'il  a  été  un  grand  prince,, 
jà^uepeu  de  Roiilégitimes  l'ont  égalé: 
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pour  la  jufiice  ôc  la  vertu.  Comble» 
cil  grande  la  foif  de  dominer,  fi  elle 
peut  porter  à  des  procédés  fi  étranger 
un  homme  qui  a  entendu  parler  de  la 
juflice  ! 

Si  on  choifit  un  côté  pour  juger  le^ 
hommes,  il  eft  peu  de  Rois  qui  n'ayeiî| 
quelque  vice  ôc  qui  ne  puifTent  êtrî 
blâmés  ;  il  eft  peu  de  tyrans  qui  n 
poffedent  quelque  efpece  de  mérite  Ôc, 
quinepuiiïent  être  loués.  On  doit  imi-J 
ter  les  Perfes  ,  ils  ne  condamnoient  àj 
la  mort  que  celui  qui  étoit  couvaincit 
d'avoir  fait  en  fa  vie  plus,  de  mal  que 
de  bien. 

Si  à  leur  exemple  on  balance  runt. 
avec  l'autre  pour  décider  de  Tenfem-, 
ble,  il  efl  polTible  qu'un  tyran  mérite- 
ra un  nom  honorable  dans  la  poflé- 
rité  comme  un  Roi  pourra  laiiïer  une 
mémoire  odieufe  ou  méprifable. 

Mais  fi  Ton  veut  fe  convaincre  de 
l'avantage  immenfe  que  donne  un  prin- 
cipe légitime ,  pour  faire  une  réputa- 
tion ,  on  peut  comparer  un  Roi  avec 
un  tyran  ,  en  ne  fuppofant  à  celui-ci, 
que  les  mauvaifes  qualités  néceffaires  à 
fa  conferj/ation.  Le  Roi  fe  conformer 
auxloix  de  la  nature  :  le  tyran  eft  obli- 
gé de  les.  fouler  aux  pieds.    L'un  txa- 
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Taille  pour  le  bien  de  fesfujets  ;  il  cher- 
:  €he  à  hs  enrichir  par  la  liberté  Se  la 
i  facilité  dans  le  commerce:  Tautre  ne 
I  fonge  qu'à  s'enrichir  de  leurs  dépouil- 
i  les.    L'un  venge  les  injures  faites  au 
public  5  &  pardonne  celles  qui  regar- 
dent fa  perfonne  5  l'autre  eft  obligé  de 
venger  cruellement  celles  qui  l'ofFen- 
fent  ;  il  a  des  {o'ms  plus  intéreiïants, 
que  celui  de  venger  celles  qui  bleifent 
le  public.   L'un  aime  à  laiffer  jouir  ks 
fujets  de  fapréfence:  l'autre  ne  peut 
Ife  montrer  à  eux  que  comme  à  fes  en- 
I  nemis.  L'un  cherche  à  faire  naître  l'a- 
mour dans  les  cœurs  :  l'autre  doit  y 
répandre  la  terreur.  L'un  ne  levé  que 
1  les  tributs  néceflaiies  :  fautre  a  deux 
iraifons  pour  en  accabler  fes  fujets;  fa 
politique  veut  qu'il  les  affoiblifTe  ,  Se 
il  lui  faut  un  tréfor.    L'un  régie  {es. 
mœurs  à  la  mefure  des  loix  :  l'autre 
fait  les  loix  à  la  miefure  des  mœurs  qui 
doivent  lui  être  propres. 

Quel  eft  auffi  le  fort  de  tous  les. 
deux  ?  Le  bon  Roi-  jouit  d'un  repos  af- 
furé  :  fes  fujets  courent  à  robéiffancet: 
ils  volent  au-devant  de  {es  defirs;  tous 
s'empreffent  à  l'envi  pour  augmenter 
ia  gloire  ;  ôc  quand  l'heure  de  fubir  le 
fort  commun  à  tous  les  mortels  eft  aE^ 
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rivée ,  il  laiffe  à  fa  poftérité  les  pleurer 
de  ^ts  fujets ,  pour  premier  témoignage 
de  leur  fidélité,  Ôc  de  fasûrreté  future; 
Le  tyran  ,  au   contraire  ,  effrayé  pax^ 
éts  allarmes  jamais  interrompues  ,  n^^ 
connoit  de  fommeil  que   celui  d'urij 
moment  :  il  tremble  fans  ceife  pourfeéj 
Etats ,  &  encore  plus  pour  {ts  jours.! 
Le  trouble,  T^gitation ,  Feffroi  lui  pré-] 
fentent  mille  fois  là  mort  devant  les.; 
yeux  :  il  finit  par  être  déchiré.  Cefe-i 
^oit  faif idier  le  lefteur  de  retracer  les 
€}Aemples  àts  fins  tragiques  des  tyrans. 

On  trouve  cependant  des  cenjondu- 
res  où  la  tyrannie  a  été  avantageufe 
aux  peuples.  Elle  le  fera  toutes  les  fois 
que  la  corruption  les  aura  jettes  dans 
l'anarchie ,  le  pire  de  tous  les  Etats. 

Tel  étort  celui  de   Florence  ,  lorf- 
qu'après  le  meurtre  du  ducAtexandre^- 
Cofme  de  Médicis  s'empara  de  la  fou*- 
veraineté.  Il  s'environna  de  gardes, 
il  conllruifît  des  forts  ,    il  exigea  de?) 
contributions.  Mais  les  maux  de  cette  ' 
République  étoient  violents  :  ils  de- 1 
Hiandoient  des  remèdes  de  même  na-f 
ture.  La  licence  de  ce  peuple  efPrénç- 
étoit  montée  au  combie  :  les  féditions; 
y  étoient  plus  communes  que  les  joursil 
aecaIme>.Médicis  yremitle  bon  ordr^?^ 
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lorfqu'il  fut  rétabli ,  ôc  fon  pouvoir 
affermi ,  il  fut  humain  envers  les  peu- 
ples ;  il  paiïa  pour  un  des  plus  fages 
.princes  de  fon  temps. 

On  ne  doit  point  s'étonner  du  bon- 
heur de  cette  tyrannie.  Le  peuple 
avoit  éprouvé  \ts  calamités  qui  naif- 
fent  de  la  liberté  extrême ,  &  avoit  eu 
le  temps  de  s'tn  dégoûter.  La  corrup- 
tion exceiïlve  de  la  république  Ro- 
maine ne  pouvoit  fe  guérir  par  elle- 
même.  L^efprit  &  le  cœur  de  tous  les 
citoyens  étoient  infedés.  Eome  n'avoit 
-d'autre  leiTource  que  dans  le  Gouver- 
aiement  monarchique.  Elle  auroit  ob- 
tenu tout  ce  qu'elle  pouvoit  délirer  , 
Il  Augufle  avoit  laiffé  des  fucceffeurs 
femblables  à  lui. 
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Des  Loix  de  T^alerius  &  de  Solon^ 
fur  les  Tyrans* 

T 

JLjes  anciens  ont  penfé  qu'il  étoic 
permis  de  donner  la  miort  au  Tyran 
.qui  ufurpoit  la  fouveraineté  de  fa  pa- 
trie: non-feulement  ils  ont  cru  que 
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cette  aftipn  étoit  permife  ,  mais  ils  tti 
<S)nt  fait  un  devoir.  Ils  l'ont  regardée 
comme  digne  de  tous  les  éloges ,  ils 
ont  nommé  le  meurtrier  du  tyran ,  le 
libérateur  de  la  patrie  5  le  vengeur  de 
la  liberté  publique  ;  ils  lui  ont  érigé 
dçis  flatues.  En  effet ,  à  quel  horarne 
eft- il  permis  de  fe  rendre  maître  de  foa 
femblable  fans  titre.  Les  loix  décla- 
rent digne  de  mort  quiconque  prend 
les  marques  ôc  les  ornements  de  la 
royauté. 

On  peut  demander  fi ,  le  meurtre 
du  tyran  une  fois  autorifé  ,  on  peut 
le  commettre  avant  que  le  deflein  de 
Fufurpateur  ait  éclatté,  &s'il  eft  per- 
mis de  prévenir  la  voie  de  fait  par  la 
voie  de  fait.  Les  Romains  &  Solon 
ont  penfé  différemment  à  cet  égards 
ÏJne  loi  publiée  à  la  réquifition  de 
Valerius  Publicola  ,  permet  Thomi- 
cide  ,  pourvu  qu'on  prouve  les  mau- 
vais deffeins  ôc  la  conjuration  de  Tho- 
micidé.  La  loi  de  Solon  défend  de 
t.uer  celui  qui  dans  la  République  af- 
pireroit  à  la  fouveraineté ,  fi  on  n'y 
procède  par  les  voies  de  la  juftice.  La 
décifion  fera ,  fans  doute,  en  faveur  de 
la  loi  de   Solon,  fi  on  confulte  les 
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principes  du  Chrifiianifme  :  mais  à  ne 
confulter  que  la  morale  humaine  6c  la 
raifon  ,  je  crois  encore  que  la  loi  de 
Selon  doit  avoir  la  préférence  avec 
quelque  modification. 

La  loi  de  Publicola  entraînoit  les 
çonféquences  les  plus  dangereufes. 
Tout  homicide  5  après  fa  mort,  auroit 
été  nommé  conjurateur.  Les  témoins 
&  les  preuves  deviennent  faciles  con- 
tre celui  qui  ne  peut  fe  défendre ,  Se 
que  Ton  ne  craint  plus.  On  livroic 
aux  meurtriers  les  principales  perfon- 
nes  de  TEtat  :  le  danger  menaçoit  les 
premières  têtes  de  plus  près. 

La  loi  de  Solon  mérite  auffi  d'être 
3ornée  par  le  temps  Se  les  circonf- 
:ances.  Avant  que  celui  que  Ton  pré- 
:end  afpirer  à  la  fouveraineté  fe  foit 
déclaré  ,  s'il  n'a  pas  amaffé  de  forces, 
s^îl  n'a  encore  faifi  aucun  pofte,  im- 
i^rtant;  celui  qui  croit  être  inftruît 
Jie  fes  mauvais  deffeins  ,  ou  qui  reft 
ffe'ftivement ,  aie  temps  de  les  dé- 
:oiivrir  au  magillrat ,  ôc  ne  peut  tuer 
}iie  par  -Ton  ordre.  Mais  lorfque  la 
yrannie  ,  fans  être  abfolument  ou- 
zefte  ,  eil  fur  le  point  d'éclater  ;  que 
'f  rapport  que   l'on  en  f croit  à  -la 
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magiftrature ,  ne  feroit  que  hâter  1 
moment  de  Fexécution ,  on  ne  peu' 
.propofer  la  loi  de  Solon.  Que  peu 
la  juiiice  contre  les  armes  f  Aufl 
Solon,  trop  rigide  obfervateur  defà 
loi  5  eut  la  douleur  de  voir  Pififla 
s'emparer  à  Tes  yeux  de  la  tyrannii 
d'Athènes. 

On  peut  demander  encore  fi  lî 
mort  du  tyran  eft  julle  ,  lorfqu'apr" 
avoir  ufurpé  la  domination  ,  il  a  oh; 
tenu  le  confentement  de  la  Républi| 
.que.  Pluiieurs  ont  penfé  que  Ton  pou 
voit  lui  donner  la  mort.    Ils  ont  ex- 
cepté feulement  le  cas  auquel  le  ty 
ran  auroit  écarté  {es  forces  ,  auroi 
dépouillé  fon  pouvoir  ,   ôc  fe  fero^ 
remis  au  jugement  du  peuple.  Si ,  ai 
contraire  ,  dit  -  on  ,  le  confentemen 
eft  arraché  comme  par  Sylla  ,  ôc  aprèi 
lui  par  Céfar ,  qui  firent  publier   hs 
loix  Valeria  3c  Servia  avec    des  puifr 
fautes   armées    qui    rempliffoient    la 
ville  de  Rome  ,  ce  confentem.ent  n'eu 
pas  libre  :  ce    n'eft  pas  un  confen- 
tement ;  il  ne  doit  pas  faire  changer 
.la  déciiion,  > 

Je  ne  faurois  me  ranger  à  cette 
ojpinion.  Si  le  peuple  entier  décide  de 

la 
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la  mort  du  tyran  ,  s'il  la  pourfuit , 
ialors  elle  eft  jufle.  Le  peuple  fait 
quelle  eft  la  nature  du  conlentement 
qu'il  a  donne.  Si  fa  volonté  fe  réunit 
à  le  déclarer  forcé  ,  il  lui  eft  permis 
de  rompre  des  fers  que  la  violence 
lui  a  impofés.  La  voix  unanime  du 
peuple  eft  un  jugem.ent.  Je  demande 
aux  ledeurs  de  ne  point  perdre  de 
vue  que  je  parle  de  celui  qui  a  ufur- 
pé  la  fouveraineté  fur  fes  citoyens. 
Se  non  de  celui  qui  exerceroit  un  pou- 
voir légitime  avec  tyrannie ,  fuivant 
ridée  que  Tufage  a  attaché  à  cette 
expreffîon.  Je  ne  dirois  pas  que  TEtat 
entier  fût  maître  de  fa  vie.  Je  fuis  bien 
éloigné  d'écrire  ou  de  penfer  un  pareil 
blafphême. 

A  l'égard  du  vrai  tyran ,  ce  n'eft 
point  à  un  particulier ,  à  quelques 
confpiratenrs ,  à  ime  faction ,  de  dé* 
cider  que  la  volonté  du  peuple  n'a 
pas  été  conforme  à  fon  approbation. 
11  eft  poffible  abfolument  qu'elle  eût 
été  la  même  indépendamment  de  la 
préfence  d'une  armée ,  ou  que  ce  qui 
auroit  été  forcé  dans  fon  origine  foit 
devenu  volontaire  dans  les  fuites. 

Je  ne  fai  s'il  eft  décidé  que  la  mul- 
titude en  Angleterre  eût  pourfuivi  la 
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mort  de  Cromwel.  Ce  fameux  tyran, 
outre  Fattentat  d'avoir  ufurpé  la  fou- 
veraineté ,  s'étoit  frayé  le  chemin  à  la 
grandeur  par  des  crimes  réfervés  à  lui 
leul;  mais  il  avoit  étouffe  le  cri  gé- 
néral par  un  gouvernement ,  duquel 
perfonne  ne  pouvoit  fe  plaindre  com- 
me homme  privé.  Il  étoit  détefté  par 
toutes  Iqs  fadions  qui  avoient  déchiré 
l'Angleterre  depuis  vingt  ans ,  foit 
pour  la  politique,  foit  pour  la  Reli- 
gion ;  cependant  le  peuple ,  qui  fait 
le  grand  nombre  ,  étoit  fatisfait  de 
fon  adminiilration.  La  facilité  avec 
laquelle  fon  fils  Richard  occupa  fa 
place  après  fa  mort ,  efl:  une  preuve 
du  vœu  commun  de  la  nation.  On  ne 
vit  pas  une  ombre  d'oppofition.  L'An-, 
gleterre  voyoit  ce  puiiTant  génie  ac- 
croître chaque  jour  la  fplendeur  d( 
la  République  ,  avec  des  vues  aufl 
vafles,  qu'il  les  avoit  eues  profonde 
pour  parvenir  à  la  gouverner  :  elh 
jouiiToit  d'un  calme  intérieur  qu'elii 
n'avoit  pas  goûté  depuis  long-temps 
Se  de  la  plus  grande  gloire  au-dehors 
Elle  préféroit  peut-être  ces  ^avanta- 
ges à  ce  qu  elie  de  voit  à  ks  fouvé- 
rains.  Cet  hom.me  univerfel,  qui  réu 
nilToit  les  qualités  des  plus  grand 
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Hommes  Se  des  plus  fameux  fcélérats 
dans  tous  les  genres,  avoit  porté  For- 
gueil  au-delà  de  ce  que  les  hommes 
Tavoient  connu.  On  rfa  pas  vu  en- 
core de  Roi,  ni  d'Etat,  prendre  fous 
fa  protedion  un  état  égal  au  fien. 
Que  doit-on  dire  d'un  fim, pie  mortel, 
d'un  homme  privé ,  qui  prend  le  ti- 
tre de  protedeur  de  trois  royaumes  ? 
Ce  titre  ell  plus  fuperbe  que  celui  de 
Roi ,  que  celui  d'Emjpereur.  C'eft  un 
nom  déguifé  :  il  fignifie  J'ange  tute- 
laire. 

Cependant  étoit-il  permis ,  après  le 
Parlement  de  1(5; 5,  à  milady  Gréen. 
v^il,  étoit-il  permis  aux  Epifcopâux 
dont  il  avoit  ruiné  le  parti ,  d'atten- 
ter à  fa  vie  f  Je  ne  le  croirois  pas. 
C'étoit  à  la  nation  de  le  profcrire  à 
la  pluralité  des  voix.  On  doit  conve- 
nir néanmoins  qu'il  étoit  dans  des  cir- 
conflances  particuheres,  qui  auroient 
pu  permettre  à  un  feul  homme  de  lui 
idonner  la  mort.  Charles  II  l'avoit 
condamné  :  il  avoit  pu ,  il  avoit  dû 
le  faire.  Toute  perforlne  qu'il  auroit 
chargé  d'exécuter  fon  arrêt ,  auroit 
exécuté  un  ade  de  juflice.  C'eft  le  cas 
de  l'exception  portée  par  la  loi  de 
Solon, 

Mij 
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Tous  les  écrivains  conviennent  que 
les  fucceffeurs  des  tyrans ,  en  pofie- 
dant  la  fouveraineté  pendant  un  ef- 
pace  de  temps  confidérable ,  acquiè- 
rent un  titre  légitime.  Les  jurifcon- 
fultes  ont  voulu  fixer  le  terme  à  cent 
ans  ,  comme  celui  de  la  plus  longue 
poiTefTion   requife  pour   là  prefcrip- 
tion  :  mais  ce  n'eft  pas  les  principes^ 
du  droit  civil  que  Ton  confulte  en 
matière  d'Etat.  Le  tyran  lui-même  ne 
peut  jamais  prefcrire  le  droit  de  la. 
fouveraineté ,   s'il  ne  réunit  pas  les/ 
IjafFrages  des  peuples.   Son   attentat 
perfonnel  crie  fans  ceiïe  contre  lui  :- 
îXiais  fi  fon  fucceiïeur  monte  fur  le. 
trône  fans  violence  5  s'il  l'occupe  fans 
contradidion ,  il  fembk  qu'il  doit  être, 
regardé   comme   pofièfTeur  légitime. 
Roine  portoit  encore  dans  fon  fein 
du  temps  de  Céfar,  des  Hommes  aifei 
hardis  pour  contredire  ouvertement  lai 
tyrannie.  Deux  tribuns  eurent  le  cou- 
rage  de  faire  ôter  en  fa  préfence  laj 
couronne  que  Ton  pofoit  fur  la  têt( 
de  fa  ftatue.  L'aigreur  que  ce  dida- 
teur  témoigna  dans  la  fuite-  contre!  | 
eux ,  prouve  plus  qu'il  étoît  complice, 
de  cette  entreprife  ,  que  ne  font  Içs^à 
autorités  qui  nous  en  font  demeuréeSi 
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CHAPITRE   IX. 

De  TEtat  AriJIocratiquej 

V-/  N  a  vu  combien  il  eft  vrairem-- 
blable  que  le  befoin  d'une  défenfe 
commune  forma  la  première  fociété 
civile.  En  effet ,  il  étoit  bien  naturel  à 
plufieurs  familles  qui  fortoient  de  la 
même  tige^  dont  les  habitations  étoient 
voifines,  de  s'aïïbcier  pour  défendre 
leurs  polTeiTions  contre  les  rapines. 
Pourra-t-on  douter  que  dans  cette  fo-^ 
ciété,  quoiqu'imparfaite,  chaque  chef 
de  famille  qui  avoit  toute  Fautorité , 
ne  l'ait  confervée,  ôc  qu'il  n'ait  déli- 
béré avec  Iqs  autres  chefs,  des  me- 
fures  qu'il  convenoit  de  prendre  ?  C'eft 
l'arrangement  le  moins  compofé  ,  ^8c 
par  conféquent  le  priemier  qui  s'offre 
à  l'efprit.  Le  gouvernement  le  plus 
conforme  à  la  nature,  efl  que  les  chefs 
de  familles  également  intéreffés  au 
bien  de  chacune,  d'oùréfulte  le  bien 
public,  compofent  le  confeil  com- 
mun de  la  fociété.  Mais  la  viciffitude 
des  temps  a  dû  porter  bien  des  chan- 
gements dans  cette  efpece  de  Repu-- 

Miij. 
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felique.  Pour  peu  qu'elle  fe  foit  ag^ 
grandie,  le  même  ordre  n'a  pu  fub- 
lifter.  Un  Etat  de  mille  familles  ne. 
feroit  pas  fort  étendu  :  un  confeil  de 
înille   têtes    feroit    trop    nombreux. 
D'ailleurs  une  infinité  de  circonftan-* 
ces  ont  apporté  des  diiférences  dan^ 
îa  condition  des  hommes.  On  n'a  pas 
befoin  de  citer  la  violence  qui  en  fut 
une  des  principales  caufes.  Il  eft  dans 
l'ordre  naturel  que  celui  qui  étoit  pluî 
laborieux,  plus  induftrieux,  ait  aug- 
menté fes  richefles;  <Sc  comme  ces  qua- 
lités ont  plufieurs  degrés  avant  que 
de  defcendrc  jufqu'à  l'extrême  négli- 
gence &  à  l'inaptitude,  la  fortune  de« 
hommes  a  dû  être  dans  divers  degrés^ 
d'inégalité,  depuis  l'abondance  juf- 
qu'à la  pauvreté. 

Le  temps  encore  apprit  aux  hommes 
â  raifonner.  Après  avoir  connu  l'in- 
convénient d'un  confeil  formé  d'une 
multitude,  ils  jugèrent  que  l'intérêt 
de  chaque  famille  n'étant  plus  égal , 
il  n'étoit  plus  de  la  même  juftice  que 
chaque  chef  eût  part  au  Gouverne- 
ment. Celui  qui  ne  fubfiftoit  ^que  du 
travail  de  fes  bras  n'avoit  que  Finté- 
rêt  de  fa  perfonne.  Le  riche  avoir  l'in- 
térêt de  fa  perfonne  &  de  fes  biens^ 
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Celui- ci, frappe  plus  les  hommes  que 
le  premier  ,  quoiqu'il  les  touche  de 
aiioins  près.  On  peut  ajouter  que  ce- 
lui qui  loue  {es  fervices  eft  dans  une 
forte  de  dépendance  de  ceux  qui  Tem- 

Îiloient  :  il  n'efl  pas  dans  Tordre  qu'ils 
'affocient  au  Gouvernement. 

Ces  conjonctures  ont  dû  former  une 
Ariilocratie  telle,  à-peu-près,  que 
nous  la  connoiiïbns.  C'eft  une  forme- 
de  République  dans  laquelle  une  par- 
tie des  citoyens  commande  à  tous  les 
autres.  C'en  à  cette  portion  feule  qu'il 
appartient  de  donner  des  loix ,  de  dé- 

1  libérer  ôc  décider  des  affaires  de  TE- 
tat.  C'étoit ,  félon  les  apparences  ^ 
dans  r origine  ,  les  citoyens  les  plus 
puiiTants  lors  de  la  fondation.  Ce-- 
pendant  ce  n'efî  pas,  dans  le  fonds  y 
Je  gouvernement  de  lanoblefTe,  corn- 

imQ  on  le  croit  communément.  On 
pourroit  Aatuer  que  ce  feront  les  plus 
jriches ,  les  plus  forts ,  les  plus  favants , 
ou  tout  autre  genre  que  Ton  voudront 
imaginer.  On  pourroit  choifir  un  cer- 
tain nombre  de  familles  dans  chaque 

t  étage  :  ce  feroit ,  ni  plus  ni  moins , 
une  Ariflocratie.  Mais  comme  ceux: 
qui  commandent  forment  un  corps 
diilingué  de  plus  relevé  que  le  refte 
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dQs  citoyens ,  il  faut  qu'ils  deviennent 
infenfiblement  la  première  noblefle  de 
ÏEtat.  Le  plus  convenable  efl  de  dé^ 
férer  le  commandement  à  Tordre  dansi 
lequel  Téducation  fera  préfumer  plus 
de  capacité.  A  Gênes,  le  gouverne^ 
ment  efl:  limité  à  un  certain  nombre: 
de  familles  nobles  :  à  Venife ,  il  ap- 
partient à  toute  la  nobleffe  d'origine 
yénitienne. 

Deux  raifons  doivent  déterminer  à 
donner  le  gouvernement,  non  aux 
plus  riches  précifément,  mais  à  des 
citoyens  qui  le  foient  aifez  pour  de- 
voir être  fatisfaits  de  leur  condition, 
H  efl:  de  l'intérêt  des  riches  que  la 
forme  de  l'Etat  fubfifle.  La  pauvreté 
efl:  un  état  de  fouifrance,  duquel  on 
cherche  toujours  à  fortir  :  on  ne  peut  * 
i'efpérer  que  du  défordre  de  l'Etat.  ! 
On  trouve  la  féconde  raifon  dans  la 
facilité  que  Ton  a  de  corrompre  ceux 
.que  le  befoin  preffe.  Ge  n'efl  pas  que 
l'homme  riche  foit  incorruptible;  mais 
ce  qui  fera  néceflaire  pour  en  obliger 
un  à  trahir  fes  devoirs,  fuffira  pour 
,en  corrompre  fix  qui  languiffènt  dans 
la  miédiocrité.  On  ne  fauroit  trop 
louer  la  prudence  des  Romains ,  qui 
avoîent  fixé  la  valeur  du  patrimoinei 
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'<juê  devoir  avoir  &  conferver  un  fé- 
toateur. 

'  Ce  feroit  un  malheur  dans  une  Arif- 
-tocratie  ,  fi  le  pouvoir  fouverain  étoit 
renfermé  dans  un  petit  nombre  de  per- 
fonnes.  Moins  l'autorité  eft  divifée , 
plus  elle  a  de  poids  pour  opprimer. 
Ce  fut  le  vice  le  plus  confidérable  du 
gouvernement  établi  à  Athènes  par 
les  Lacédémoniens ,  de  trente  perfon-^ 
nés  qu'on  appella  les  trente  tyrans". 
Les  anciens  appelloient  ee  gouverne- 
ment une  Oligarchie.  Rome  en  éprou- 
va le  danger  lorfqu'elle  créa  les  dé- 
cemvirs ,  quoique  le  pouvoir  ne  leujî 
fut  confié  que  pour  une  année. 

Si  le  pouvoir  appartient  au  con- 
traire à  un  trop  grand  nombre  de  tê- 
tes,   le   gouvernement  péchera   par 
l'excès  oppofé.  La  difficulté  de  tenir 
la  fouveraineté  aiTemblée ,  là  confu- 
fion  qui  règne  dans  le  grand  nom- 
bre ,  feroient  des  défauts  nuiiibles  à 
1-Etat.  Il  eft  eiïentiel  alors  de  com- 
j  pofer  un  ou.  plufieurs  confeils ,  aux- 
(  quels  on  donne  des  pouvoirs  limités  r 
1  fes  cas  de  la  dernière  importance  font 
i  réfervés  au  corps   entier  des  fouve— 
rains.  A  Venife,  on  trouve  les  magif^- 
trats^  on  trouve  le  confeil  d^s  dix  quiî 

My 
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efl  au-deiTus  d'eux;  le  confeil  des  fan- 
ges, ou  des  trente-deux,  fupérieur  à. 
celui-là  ;  le  fenat  au-deflus  du  con^ 
feil  des  fages  ;  enfin  rafTemblée  de  tou^^ 
les  nobles  âgés  de  plus  de  vingt  ans^^ 
où  rélîde  la  fuprême  puiÏÏance.  Ott 
eonnoit  par  l'ordonnance  rendue  »paï^ 
un  de  ces  confeils ,  d'où  elle  émane^ 
êc  quelle  eft  fa  force.  Elle  porte  :  It 
conjilio  ai  dieei ,  les  dix;  Vadgiunta^ 
les  trente-deux;  in  prtgudi,  le  fénat;; 
il  conjilio  magiore  ,  la  fouveraineté.  Leit: 
différents  degrés  d'autorité,  très -utiles, 
dans  les  Républiques,  font  de  nécef*- 
fité  dans  les  monarchies. 

Rien  n'empêche,  ôc  il  eft  peut-être^ 
mieux ,  que  la  puiiTance  fouveraine' 
appartienne  à  un  fénat ,  dont  le  nom-»^ 
bre  pourroit  êtrie  proportionné  à  ce-^ 
lui  des  citoyens.  Alors  les  fénateur^ 
ne  pourront  être  pris  que  dans  la  por- 
tion qui  forme  TAriffocratie  r  fi  on 
pouvoit  les  nommer  indifféremment 
dans  tous  les  ordres  qui  compofent  lai 
nation ,  cette  République  approche^ 
roit  trop  de  la  populaire. 

Le  choix  des  fénateurs  eïl  le  point 
le  plus  important  du  Gouvernement 
ariftocratique.  On  doit  pofer  pour 
principe,  avec  l'auteur  de  FEfprit  des 
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îoix ,  que  jamais  aucun  corps  ne  doit 
fe  repeupler  lui-même.  Ce  feroit  le 
moyen ,  comme  il  le  dit ,  d'y  perpé- 
tuer -les  abus.  Ainli  ,  fi  on  fe  déter- 
mine pour  Téledion  ,  elle  doit  êtro 
déférée  à  un  autre  ordre  qu'au  fénat^ 

L'éledion  a  des  inconvénients  :  on 
remploie  la  brigue,  on  cherche  à  cor- 
sxompre.  Le  fort  eft  encore  plus  dé- 
fectueux ,  il  efl  aveugle.  Le  mieux,  fé- 
lon ce  que  je  peux  juger,  feroit  de 
mêler  l'un  avec  l'autre ,  &  que  le  fort 
décidât  entre  plufieurs  élus.  La  brigue 
aura  lieu  fans  doute  ,  m.ais  la  corrup- 
tion fera  moins  à  craindre.  On  n'effc 
pas  prodigue  pour  fe  faire  élire ,  lorf- 
qu'ii  ne  réfulte  pas  un  état  certain  de 
i'éledion  ,  Se  que  les  dépenfes  peuvent 
être  en  pure  perte.  L'éledion  flatte 
tous  les  élus  ,  le  fort  qui  la  fuit  ne  dé- 
cide point  le  mérite  ,  ceux  auxquels 
il  n'efî:  point  favorable  ne  font  ni  hu- 
miliés ni  découragés. 

Le  droit  d'élire  ceux  qui  doivent 
tirer  au  fort ,  doit  naturellement  ap- 
partenir à  Tordre  qui  doit  remplir  la 
iiignité  pour  laquelle  on  élit  :  ce- 
pendant je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  laiiTer  ce  choix  au  peuple.  Il 
cil  excellent  pour  juger  du  mérite  de 
Tome  L  M  vj  '^  , 
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ceux  qui  doivent  occuper  les  emplois- 
11  eft  rare  que  le  public  f^  trompe 
dans  fes  jugements.   Je  ne  répétera: 
point  ce  qui  eft  fi  bien  dit  à  ce  fujet 
[^  LîV.^dans  i'Efprit  des  Laix  '^.  Jy  ajouterai 

«,  ch,  2.  ^^  cette  fondion  ,  donnée  au  peu- 
ple ,  pourroit  être  le  moyen  que  l'au- 
teur a  cherché  pour  le  tirer  de  fou 
*  Liv.  anéantiflement  *.  Mais  s'il  eft  bon  de 

*•  *"*•  5*  rintérelTer  à  la  République  ,  il  faut 
auffi  une  attention  extrême  à  modé- 
rer rinfluence  qu'on  lui  donne  dans 
le  Gouvernement.  11  en  auroit  une 
trop  grande  s'il  avoir  le  droit  de  de- 
flituer  celui  que  le  fort  aura  placé  fui 
fon  éledioh. 

La  manière  de  nommer  aux  digni- 
tés ,  dont  on  ufôit  à  Lacédémone, 
efl  aiïez  particulière  pour  mériter  d'ê- 
tre rapportée  :  elle  efl  propre  à  don- 
ner des  idées  fur  cette  matière.  Le  fé- 
nat  élifoit  plufieurs  citoyens  pour  rem- 
plir une  place  vacante  ;  on  affembloil 
^enfuite  le  peuple  dans  la  place  publi- 
que ,  &  on  enfermoit  dans  une  des  mai- 
fons  de  cette  place  ,  à^s  commifTairej 
qui  pouvoient  entendre  le  peuple,  mai: 
qui  ne  pouvoient  le  voir  ;,  ni  en  être 
vus.  Lts  citoyens  élus  traverfoient  L 
foule  du  peuple  j  à  quelque  diftanc( 
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i^Tun  de  Tautre  ,  &  les  commiflaires 
notoient  les  acclamations  plus  ou 
moins  grandes  que  chacun  d'eux  a- 
voient  reçues.  Celui  qui  avoit  attiré 
les  plus  fortes ,  premier  ,  fécond ,  ou 
troifîéme ,  étoit  nommé  fans  que  les 
commilTaires  fuflent  inftruits  de  Tordre 
qui  avoit  été  obfervé  pour  les  faire 
traverfer  ;  de  forte  que  le  choiii  étoit 
celui  qui  plaifoit  le  plus  au  peuple. 

Les  méthodes  de  former  &  de  fixer 
l'autorité  fouveraine  dans  TAriftocra-- 
tie ,  peuvent  varier  à  l'infini.  Elles  font 
fufceptibles  d'un  nombre  prodigieux 

f  d'arrangements  ,  qui  différent  entre 
eux ,  pour  parvenir  au  même  but.  Le 
Gouvernement  de  l'empire  d'Allema-^ 
-gne,  en  préfente  plufîeurs.  ht%  Etats> 
où  réfide  la  puiflance  fouveraine ,  font 
compofés  d'un  chef  perpétuel  &  élec^ 
tif ,  des  élcdeurs  &  des  princes  de 
l'Empire   perpétuels    &  héréditaires  ,, 

•  &  àç,^  députés  des  villes  impériales 
éleâ:ifs  &  amovibles.  Le  fénat  ne  dif- 
pofe  d'aucune  place  éledive.  Le  chef 
eft  élu  par  là  partie  la  plus  petite  &  la^ 
plus  diftinguée  ;  chacune  des  villes 
élit  les  autres.  Le  nombre  A^s.  perfon- 
nés  n'y  fait  pas  le  nombre  des  voix», 
Beuf  éledeurs.  ont  une  voix  y\XQis>. 
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cents  princes ,  ou  environ ,  en  ont  uné^ 
autre;  foixante  ou  foixantç-dix  villes^ 
en  ont  une  troisième.  Dans  chaque 
-  collège ,  chaque  membre  a  fa  voix  d6- 
Jibérative  ,  &  la  pluralité  décide.  Dans 
le  fénat  il  n'y  a  que  trois  voix  :  fi  elles 
forment  trois  avis  différente  ,  il.  ne 
s'agit  pas  dans  les  débats  de  ramener 
à  une  opinion  le  fentiment  d'un  par- 
ticulier, il  faut  ramener  la  pluralité: 
de  l'un  des  collèges.  La  fouveraine-- 
té  n'eft  ni  entre  les  mains  de  la  no- 
bleile  ,  ni  dans  celles  du  peuple  ,  que 
l'on  prétend  être  repréfenté  par  les 
députés  des  villes.  La  nobleile  n'y 
forme  pas  un  feu! corps-,  elle  a  deux: 
voix  réparées  ,  qui  peuvent  fe  contre- 
dire. La  diète  elï  la  feule  fouveraine. 
La  raifon  d'une  partie  de  ces  inér- 
galités  ,  vient  de  ce  que  la  républi- 
que Germanique  ell  double  :  elle  eil 
ariilocratique  ^  fédérative.  L'auteur 
de  l'Efprit  des  loix  qui  regarde  fa 
«**A^T  conflit uti on  comme  affez  imparfaite  "^j 
penfe  qu'elle  ne  fubfifte  que  parce 
qu'elle  a  un  chef.  Il  ell  vrai  qu'un 
chef  peut  entretenir  l'union  entre  \çs 
membres  ,  mais  il  efl  encore  plus  vrai^ 
que  ce  chef  a  fouvent  tenté  de  ^çin 
j^ndrc:  fouverain  ;  6c  qui  £ait  ce  qu'ils 
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pourr oit  encore  entreprendre?  Qui  fait 
(î  fon  union  avec  1  empire  de  Molcovie, 
ae  pourroitpas  tendre  un  jour  à  oppri- 
imer  le  Nord?  Peut-être  ce  chef  au- 
toit -il  réulîi  autrefois ,  lans  les  fecours 
ique  les  membres  de  TEmpire  ont  trou- 
vé dans  la  France.  C'eil  à  Tintérêt  de 
eètte  puiiiance  voifine,  dont  la  poli- 
tique doit  s'oppoier  à  leur  affujettiffe-* 
ment ,  que  rAilemagne  doit  fa  liberté 
plutôt  qu'à  la  conllitution  qui  lui  don -^ 
jae  un  chef. 


CHAPITRE    X. 
De  la  Dérmcratie* 

'a  I  dit  que  le  defir  déréglé  de  la  lî^ 
feerté  5  la  haine  immodérée  de  toute 
Idomination  avoient  produit  la  Dé* 
imocratie.  C'eft  un  Etat  oùtouteft  ex- 
trême. Il  n'y  a  point  de  ibuverain  ,. 
parce  que  le  nombre  en  eft  exceffif^. 
Si  les  moeurs  n'y  font  pas  très- pures  5. 
elles  tombent  dans  la  dernière  dépra- 
vation. Si  lin  citoyen  obtient  la  fa- 
'Veur  de  la  multitude,  cite  ne  fait  km 
rien  ref  ufef  ;  elle  difpenfe  des  loix* 
Peu  de  temps  après  ell'e  demanda.  X^ 


mort,  non  parce  qu'il  la  mérite ,  mais 

5)arce  qu'elle  le  hait.  Le  peuple  oublie 
e  Gouvernement  entre  les  mains  ds 
ceux  auxquels  il  Ta  canfié.  S'il  vient 
à  fe  reiïbuvenir  qu'il  lui  appartient ,  il 
le  conduit  defpotiquement^  fans  autre 
règle  que  fa  volonté. 
-  Le  peuple  fouverain-  dans  la  Dé- 
mocratie ,  eft  un  monftre  à  plufieurs 
têtes  5  comme  difoit  Horace  ;  la  plus 
grande  partie  eft  fans  éducation ,  fans 
mœurs  &  fans  connoifTances.  Dans 
cette  République  la  majeure  partie  fait 
la  loi.  Que  fera-ce ,  fi  elle  veut  tou- 
jours gouverner  ?  Anacharfis,  un  des 
fept  fages  ,  étant  venu  à  Athènes  pour 
connoître  Solon  ,  difoit  très* bien  :  Ici 
les  fages  propofent ,  Gr  les  fous  décidenn 
Peu  de  perfonnes  ignorent  ce  qui  ar- 
riva à  Ariftide.  Un  homme  qui  ne 
favoit  pas  écrire ,  Se  qui  nele  connoif^ 
foit  pas  ,  le  pria  d'écrire  le  nom  d'A- 
yiftide  5  pour  être  banni  par  TOflracif- 
me  :  »  A-t-il  fait  quelque  chofe  qur- 
30  mérite  de  le  faire  bannir  .?  lui  de- 
a>  manda-t-il.  Non,  répondit  cet  hom-^ 
»  me;  mais  )q  uns  ennuyé  d'efitendn 
a»  toujours  dire  qu^'il  eft  jufte  oj,  Qu( 
doit-onefpérer  des  délibérations  con- 
duites par  le  caprice  &  la  déraifon?  i 
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•  Il  feroit  abfolument  nécefTaire  de 
priver  du  droit  de  fufFrage  ce  que  Ton 
appelle  le  bas  peuple.  J'y  comprends 
ceux  qui  exercent  les  arts  méchanr- 
ques.  C'eft  dans  cette  calfTe  que  règne 
l'ignorance  la  plus  profonde  des  af- 
faires de  l'Etat ,  l'incapacité  la  plus 
abfolue  :  c'eft-là  qu'eft  le  germe  de  la 
corruption  Ôc  des  îeditions. 

Ce  GLouvernement  a  plus  befoin 
qu"* aucun  autre  d'un  confeil  :  mais  1^ 
nature  du  Gouvernement  en  fera-t- 
elle  meilleure  ?  Je  fuppofe  ce  confeil 
rempli  de  citoyens  les  plus  capables 
de  la  République  ;  chofe  à  laquelle 
•la  fagefle  d^s  loix  aura  de  la  peine  à 
parvenir  :  Je  veux  qu'il'  foit  pour  le 
peuple  un  modèle  de  vertu.  Ce  con- 
feil fage  ôc  prudent ,  qui  verra  modi- 
fier, rejetter  ce  qu'il  propofera  déplus 
^mile  ,  tentera  pour  le  bien  de  la  Ré- 
publique 5  de  faire  exécuter  ce  qu'il 
délibérera  fans  le  propofer  au  peuple. 
Si  le  peuple  Tappcrçoit  ,  il  penîera 
que  ce  confeil  afpire  à  la  fouveraineté. 
La  méfiance ,  la  divifîon  fe  giiiïeront 
dans  la  République  ;  Iqs  meilleurs  ci»- 
toyens  voudront  foutenir  ce  que  lefé^ 
nat  aura  délibéré;  on  viendra  aux  ar- 
mes 3  le  peuple  plus  furieux  ,  ^Xus^ 
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nombreux  ,  plus  entêté ,  remportera. 

Voilà  le  tableau  de  ce  qui  fe  pa£- 
foit  dans  la  république  nomàine 
voilà  comment ,  dès  fes  commence- 
ments ,  Coriolan  fut  envoyé  en  exit 
Ce  fut  un  combat  continuel  entre  le 
fénat  vertueux  Se  éclairé  ,  &:  le  peuple 
impétueux.  Les  fages  n'avoient  d'aur 
tre  moyen  pour  faire  ceiTer  les  diffen^ 
tions  civiles  ,  que  de  propofer  un( 
guerre  :  tout  fe  réuniiToit  alors.  Si  Ronn| 
eût  été  pacifique  au  dehors  jlaRépii 
blique  n'auroit  pas  fubfiflée  :  elle  fe  {& 
roit  déchirée  elle-même.  Elle  fut  dé^ 
truite  aujGTi-tôt  que  les  fuffrages  du  peu- 
ple eurent  conftamment  pris  le  delTus* 

Rome  eft  encore  un  exemple ,  que;' 
l'égalité  &  la  frugalité,  fi  néceflairq 
dans  cette  efpece  d'Etat ,  nefuiïifen 
pas    pour  former  un   gouvernement i] 
tranquille ,  dans  la  démocratie.  Il  efli 
vrai  que  les  loix  qui  les  avoient  éta- 1 
blies  •,  lors  de  fa  fondation  ,  n'avoient 
pas  pourvu  à  les  entretenir. Mais  û  on 
réfléchit  fur  lés  difficultés  d'infpirer 
Famour  de  ces  vertus  gênantes  ,  Se  de 
faire  obferver  une  pratique  lî  contrai- 
re aux  penchants  naturels  ,  on  con- 
viendra que  ,  quelque  fenfés ,  quelque 
ingénieux  que  foient  tes  moyens  que 
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ton  propofe  ,  ils  font  bien  foibles , 
lorfqu'il  s'agit  de  métamorphofer  le 
coeur  humain. 

11  fera  néceflaire  ,  outre  ces  loix  , 
que  les  citoyens  foient  naturellement 
fimples  ôc  bons ,  que  la  (ituation  du 
terroir  y  laifle  un  accès  difficile  aux 
richeffes  ;  que  les  rivières  n'y  facili- 
tent pas  le  commerce ,  &  encore  que 
les  montagnes  lui  oppofent  des  bou- 
levards qui  le  rendent  peu  praticable 
ôc  coûteux.  On  ne  peut  vaincre  la  na- 
ture, que  par  la  nature  même.  Il  fau- 
dra  auffi  que  la  République  ne  foit 
pas  étendue ,  &  que  Ton  fixe  un  cer- 
tain revenu  modique  pour  y  avoir  la 
voix  délibérative.  Avec  toutes  ces  pré- 
cautions Se  ces  circonftanees  la  Démo- 
cratie pourra  fubfiiler. 


CHAPITRE   XL 

Réflexions  fur  Py^riJIocratie  &  la 
Démocratie. 


A 


p  re's  ce  que  je  viens  de  dire  de 
ila  Démocratie,  on  ne  doutera  point 
que  je  ne  penfe  que  le  Gouvernement 
4es  nobles  ne  lui  doive  être  préféré» 


E 
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Je  veux  que  cette  opinion  puifleêtrc 

problématique  ;  mais  je  ne  comprends 

)as  que  dans  TAriflocratie,  ce  foit  dans 

le  peuple  que  Ton  veuille  placer  la 

vertu  5  pour  le  faire  jouir  â-peu-près  îk 

•  Efprif  bonheur  du  Gouvernement  populaire''^.  Siîk 

f,"J'''\' corps  fouverain  n'eft  pas  vertueux  ,11 

tk.  8,  '  feule  vertu  néceffaire  au  peuple  ,  eS 

la  patience.  Elle  apprend  à  fe  faire 

•une  félicité  par  la  force  de  Tefprit  & 

de  la  raifon:  ce  n''eit  pas  le  partage  dii! 

peuple.  Si,  au  contraire,  la  probitéjj 

la  modération  régnent  dans  la  partiel 

qui  polTede  la  fouveraineté  ,  elle  fera! 

jouir  les  peuples  d'un  bonheur  raifon«- 

nable  :  eUe  fera  dominer  les  loix  & 

les  bonnes  mœurs. 

C'eft  donc  dans  le  corps  qui  com* 
mande  que  Ton  doit  demander  de  k 
vertu.  Je  ne  vois  pas  qu'elle  ne  puiift 
fe  trouver  où  les  fortunes  des  hommes  fôiû- 
inégales.  Je  penferois  ,  au  contraire 
qu'aucun  Etat  ne  peut  être  bien  régi 
fans  h.  fubordination.  Son  défaut  e 
un  vice  intrinfeque  Se  irréparable  d 
Tétat  populaire.  11  eft  bien  difficile  d 
ramener  à  cet  efprit  celui  qui  fe  fent 
propriétaire  d'une  portion  de  la  foii- 
veraineté  ,  qui  n'eft  foumis  qu'à  des 
ioix  qu'il  a  faites-,  &  que  fon  fufïraga 


Livre  IL  Chap.  XL  28y, 
ueut  détruire  ;  qui  n'eft  captivé  que 
i)ar  un  magiflrat  dont  l'autorité  eft 
culement  précaire,  &  qui  ne  doit  pas 
durer.  Le  bon  ordre  ell  le  feul  fruit  de 
a  vertu  qui  intérefle  la  République.  Je 
fimagine  point  de  bon  ordre  fans 
lubordination  ,  point  de  fubordina- 
ion  où  les  conditions  Se  les  fortunes 
ont  égales. 

_  Par  une  fuite  des  mêmes  idées ,  je 
ae  faurois  accorder  que  la  modeftie 
k  la  fimplicité  des  nobles  doivent 
Faire  leur  force  ,  comme  lefafte  Gr  lafplen^ 
leur  qui  environnent  les  Rois  font  une  par^ 
de  de  leur  puifjance.  Je  ne  faurois  accor- 
Jer  qu'ils  doivent  éviter  toute  dif- 
[indion  j  ù' fe  confondre  avec  le  peuple. 
C'eft  perdre  de  vue  que  Ton  parle 
l'un  Etat  dont  le  gouvernement  eft 
déterminé  ,  où  les  loix  conflituti- 
tres  ne  font  point  équivoques.  En 
quelque  lieu  que  la  fouveraineté  foit 
placée  5  il  lui  convient  de  paroître 
ivec  quelque  efpece  d'éclat  extérieur 
[qui  la  faffe  diftinguer.  Les  chofes  qu'un 
pbilofophe  méprife  font  une  impref- 
iGîon  réelle  fur  les  peuples,  h^s  idées 
ique  l'on  prend  de  celui  qui  gou- 
verne &  du  Gouvernement  font  iî 
liées  5  que  tout  ce  qui   imprime  du 
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tefpeâ:  pour    l'un  ,    ajoute  à    cek 
que  Ton    doit  à  Tautre.  Se  confonde 
avec  le  peuple  ,  c'eft  s'avilir.   On  pei 
être  humain  ,  affable ,  populaire  far 
dégrader  fa  dignité.  Une  diilinftio! 
modérée  convient  autant  que  celle  qi, 
feroit  outrée  mériteroit  de  blâme.    ■ 
Le  même  auteur  a  cru  voir  dem 
fources  principales  de  défordre  dans  VArij 
focmi^ie  ;  l'inégalité  des  conditions  en' 
tre  ceux  qui  gouvernent  ôc  ceux  qi| 
font  gouvernés,    ôc  Tinégalité    tro 
grande    des  fortunes  entre  les  mem 
bres  qui  gouvernent.  On  n'a  point  ré! 
•fléchi  pour  la  première  caufe  ,  que  To]; 
demande  Tégalité  entre  le  fouveraii' 
ôc  le  fujet ,  ôc  que  les  diilinclions  qu 
étoient  à  Romehonteufes  pour  le  peu  ' 
pie,  ne  le  fer  oient  point  dans  un  Eta' 
où  le  partage    du  peuple  eil   d'êtr 
commandé.  Les  mariages  défendus  en 
tre   les   familles    patriciennes    ôc    h 
peuple  étoient  dans  des  circonflance 
toutes  oppofées.  Cette  défenfe  étoi 
ignominieufe  dans  une  République  oii 
la  feule  diftinàion  du  noble  Ôc  duplé-' 
béïen  et  oit  une  injuftice  :  elle  étoir 
une  injuftice  ,  parce  que  le  peuple 
étoit  fouverain.  Ces  diftindions ,  il  efl; 
vrai,  furent  la  fource  de  la  haine  du 
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peuple  Romain  contre  le  fénat  :  il  eft 
"éricable  qu  il  auroit  fallu  fuppofer 
me  grande  vertu  dans  le  peuple, 
)Our  les  endurer  avec  patience  :  mais 
>n  oublie  toujours  qu'à  Rome  le  peu- 
ple étoit  maître  ;  âc  que  dans  TAriflo- 
ratie,  il  eft  fujet. 

Il  eft  naturel  que  ces  maximes  ie 
oient  préfentées  à  un  efprit  rempli 
les  troubles  continuels  de  la  répu- 
>lique  Romaine  ,  8c  des  caufes  de  fa 
[écadence:  mais  ce  qu'il  auroit  fallu 
aivre  dans  un  Etat  incertain  &  fiotant 
intre  TAriftocratie  &  la  Démocratie, 
se  convient  pas  à  un  Gouvernement 
éja  fixé  par  les  loix. 

Ces  principes  5  quoiqu'éloignés  de 
efprit  du  Gouvernement  d'une  Arif- 
ocratie  que  l'on  doit  fuppofer  formée , 
ont  excellents  en  eux-mêmes,  Se  con- 
iennent  aux  circonflances  qui  en  ont 
onné  les  idées.  Le  fénat  de  Rome  ne 
>ouvoit  en  cmbraffer  de  meilleurs, 
on  ,  s'il  eût  fallu  alfurer  une  Arifto- 
ratie  décidée  ,  mais  pour  arriver  à 
ondulre  ariftocratiquement  une  Dé- 
locratie.  Je  conviendrai  que  c'eil  le 
lus  grand  bonheur  qui  puiiTe  arriver 
i  un  Etat  populaire.  Si  on  lit  les  moyens 
e  favorifir  le  principe  de  la  Démocra- 
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^  Efprit  de '^ ,  on  verra  qu'ils  fe  réduifent  à  ) 

ii^re'''!  rapprocher  ,  autant  q'il eft  pofïible,  d 

^h,  7.    gouvernement  ariftocra tique. 

Il  eft  vrai  que  pour  réuffir  dans  c 
deiTein ,  le  fénat  devoit  ménager  fo 
maître;  oublier  qu'il  avoit  été  autrt 
fois  fon  fupérieur  ;  bannir  le  terme  c 
praticien;  fe  mêler  ,  s'allier  avec  J 
peuple  5  lui  donner  des  diflinâ:ioni 
bien  loin  d'en  afFeder.  Lorfqu'on  er 
treprend  de  gouverner  un  fouverair! 
il  faut  lui  cacher  avec  adreffe  la  fup( 
riorité  que  l'on  gagne  fur  lui  ;  il  fai 
le  laiiler  jouir  de  toutes  les  apparcn 
ces  de  la  grandeur  ,  en  rendre ,  s'il  e 
pofTible  ,  le  fantôme  encore  pli 
bo'illant.  Mais  celui  qui  eft  le  vrai  fou 
verain ,  quoiqu'il  ne  doive  faire  fent 
fon  autorité  qu'aux  infradeurs  de 
loix,  doit  en  préfenter  l'éclat  à  toi:! 
les  yeux. 

A  l'égard  de  l'inégalité  extrême  er 
tre  les  fortunes  de  ceux  qui  compofen 
le  corps  fouverain  ,  il  eft  convenabl 
de  l'éviter.  Ce  n'gft  pas  que  les  haim 
(d'  les  jaloiijîes  que  cette  différence  peu 
exciter,  méritent  une  grande  confidé 
ration:  c'eft  un  objet  bien  au-defibu; 
des  grandes  vues  du  légiflateur.  Il  el' 
dangereux  qu'une    fortune   immenf' 

n'ambitionnr 
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n'ambkronne  la  fouveraineté  :  il  eft  à 
craindre  que  des  gens  ruinés  ne  cher- 
chent à  boulevener  la  République  : 
Voilà  ks  confîdérations  qui  doivent 
attirer  les  regards. 

Je  vois  avec  la  même  furprife  pro- 
poferpour  remède  à  ces  dangers  la  fu- 
prefiîon  du  droit  d'aîneÏÏe  ,  des  fublli- 
;utions  ,  des  retraits  ,  ôc  Fattention 
l'obliger  de  bonne  heure  les  nobles'à 
oayer  leurs  dettes.  On  n'a  point  en- 
:ore  vu  hs  fucceiïions  feules  former 
ane  fortune  capable  de  faire  trembler 
>our  la  liberté  d'une  République.  Si 
es  richeifes  du  père  de  famille  ne  font 
)as  parvenues  à  ce  point ,  comment  le 
Iroit  d'aîneffe  du  fils  fera-t-iJ  à  crain- 
Ire  pour  TEtat  l  Les  craintes  étoient 
égitimes  ,  lorfqu'un  conful  Romain 
lévaftoit  des  provinces ,  Se  s'enrichif- 
Git  des  dépouilles  des  Rois.  Fermez 
;es  fources  de  richeifes  exorbitantes  5. 
aterdifez  le  commerce  aux  fénateurs^ 
m  n'aura  point  à  craindre  le  droic. 
''aîneiïe. 

^  Ce  n'eft^ pas  affez  de  dire  que  le  droit 
Paîneffe  n'efî  pas  dangereux  dans  TA- 
iftocratie  ,  on  doit  dire  qu'il  convient 
cette  nature  d'Etat  plus  qu'à  toute 
utre  ;  l'efpece  de  ce  privilège  ne  doir 
Tome  L  ]<l^ 


f 
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as  être  favorifé  dans  la  Démocratie^ 
alité  y  efl  la  baze  de  la  conllitu- 
tion.  C'eft  là  que  les  haines ,  lesjaloujîes-^ 
peuvent  être  préjudiciables  à  TEtat  ,   i 
parce  que  ces  pallions  font  à  craindre 
lorfqu'elles  entrent  dans  Tame  de  la 
multitude. 

Quoi  qu'il  foit  de  Teflence  de  la 
monarchie  de  renfermer  un  corps  de- 
nobleiïe  ,  il  n'importe  pas  abfolumenf 
que  ce  foit  toujours  les  mêmes  familles; 
qui  le  compofent.  Il  y  a  dans  cette: 
forte  d'Etat  une  infinité  de  maxi- 
mes ,  peut-être  trop  pour  parvenir  à- 
ce  rang;  le  droit  d'aîneffe  y  efl  utile, 
mais  il  n'y  eft  pas  d'une  néceifité  ab^ 
folue. 

Dans  PArifiocratie  au   contraire,, 
une  maxime  importante  doit  être  celle- 
de  foutenir  les  familles  qui  ont  part  à 
ila  fouveraineté.  Il  eil  avantageux ,  iK 
eft  conforme  à  la  raifon  de  ne  point  eïi 
admettre  de  nouvelles  dans  lefénat, . 
qu'autant  qu'une  des  anciennes  s'éteint  ; 
ou  déroge.  Ici  l'emploi  de  la  noblefte 
eft  de  gouverner  l'Etat  ;  les  familles 
verfées  dans  l'ufage  du  gouverfiement  i 
font  précieufes  ;  c'eft  parmi  elles  qub 
les  anciennes  maximes  s'entretiennent,  \ 
elles  font  prefque  toujours  les  meii- 
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feures  5  ce  font  celles  de  la  fondation» 
Formez    un    corps*   d'hommes    nou- 
^/eaux,  vous  introduirez  de  nouveaux 
orincipes  qui  s'éloignent  des  premie-- 
^s  vues. 

Les  privilèges  dont  nous  parlons 
ont  les  moyens  les  plus  innocents  de 
zonferver  les  familles  dans  leur  luftre  : 
tes  fupprimer  c'efl  bannir  de  TArifto- 
?ratie  ce  qui  tend  le  plus  à  entretenir 
on  état,  c'ell;  changer  fouvent  &  fans 
i.^ifon  le  confeil  qui  gouverne,  chez  ua 
?rince. 

C'efl  courii:  d'ailleurs  à  la  pauvreté^ 
Êcond  écueilauiîi  dangereux  que  les 
ichefîes  extrêmes.  Il  ne  faut  que  deux 
iiviiions  arithmétiques  pour  démon- 
xer  que  par  le  partage  égal  une  for- 
:une  confidérablè  eft  réduite  ,  on  le 
3eut  dire ,  à  rien  ,  à  la  féconde  géné- 
'ation.  L'expérience  plus  décifivc  en- 
core que  le  calcul  le  prouve  de  même  : 
3ar-tout  où  les  grâces  du  prince  5  où 
es  mariages  avec  les  plébéiennes  ne 
butiennent  pas  les  anciennes  familles, 
'égalité  dans  les  partages  les  fait  tom- 
ber bien-tôt  dans  l'indigence. 

Le  remède  d'une  loi  pour  faire  payer 
aromptement  les  dettes  eft  une  imagi- 
lation  peu  fufceptible  d'être  réalifée,. 
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Combien  les  nobles  trouveront-ils  de 
reffourcjes  pour  Téluder  ;  la  maxime 
des  Romains  eil  fuffifante  contre  Tin- 
convénient  de  la  pauvreté.  Le  Séna^- 
teur,  le  Chevalier  qui  ne  confervoient 
pas  la  quantité  de  biens  fixée  pour  fon 
rang  en  étoit  dégradé.  Faites  obferver 
cette  loi. 

.  Une  coutume  encore  qui  ne  feroîc 
pas  à  méprifer,.eft  celle  quLeften  ufage 
dans  le  pays  de  Galles  ôc  dans  la  petite 
contrée  des  Bafques.  Jamais  une  héri- 
tière n'y  époufe  un  héritier.  Cette  cou- 
tume feroit  merveilieufe  dans  les  deux 
objets.  Deux  fortunes  puifiantes  ne 
pourroient  fe  réunir  pouf  en  formel 
i^e  difproportionnée  avec  les  autres. 
Les  familles  déchues  pourroient  fe  re 
lever.  Hypodamus ,  légiilateur ,  avoiî 
établi  à  Milet  que  les  pauvres  époufe- 
r oient  les  riches. 

Je  ne  peux  me  refufer  encore  une 
réflexion  fur  ce  même  chapitre  de 
TEfprit  des  Loix.  Ce  n'eft  poini 
pour  contenir  les  nobles  vis-à-viî 
du  peuple  ;  ce  n'ell  point  pour  cor- 
riger les  mœurs  ,  que  les  magif- 
tratures  qui  font  trembler  les  nohhs . 
comme  celles  àts  Ephores  &  des  in^ 
quifiteur^dEtat  furent  établies.  J'Qf< 
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•  dire  que  de  le  penfer ,  ce  feroit   mé  - 
(  connoître  leur  efprit. 

Les  inquifiteurs  d'Etat  ont  pourob- 
'jet  les  efprits  ambitieux  qui  afpire- 
iroient  à  la  tyrannie  ,  &  les  efprits  tuf- 
Ibulents  ou  corrompus- ,  capables  de 
(Êonfpirer  contre  la  patrie  Se  de  là 
^vendre.  L'invention  de  cette  bouche 
iqui  reçoit  Se  rend  les  délations  ell 
xdela  plus  grande  utilité.  Celui  qui 
«a  des  coupables  à  dénoncer  n'eft  ar- 
rêté par  aucune  crainte  :  celui  qui  dé- 
;  nonce  à  faux  ne  fait  de  tort  réel  à  per- 
ifonne.  Le  témoignage  de  cette  bou-* 
cchc  ne  doit  point  fervir  à  convain- 

•  cre  :  il  doit  avertir  feulement  rinqui^ 
fiteur  de  veiller  à  la  conduite  de  la 
perfonne  foupçonnée.  Ni  ce  tronc  5 
ni  ces   magiftratures  ne  peuvent  être 

.appelles  des  remèdes  violents.  Ils  ten~ 
dent  à  maintenir  chacun  dans  {es  de- 
ivoirs  ;^  à  punir  ceux  qui  voudroient 
lies  enfreindre,  non  avec  une  autorité 
<lefpotique  ,  mais  fuivant  les  règles 
de  la  juftice.  La  liberté  des  accufa- 
lions  a  toujours  été  regardée  comme 
une  partie  eifentielle  au  repos  des  Ré- 
[publiques  ;  elle  ne  mérite  point  d'épi- 
thete  odieufe  :  elle  aide  à  foutenir  là 
liberté  politique  êc  TEtat.  La  magif- 

N  iij 
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trature  des  Ephores ,  ne  fut  point  Ik 
eaufe  de  la  durée  du  Gouvernement 
de  Lacédémone  :  leur  unique  devoir 
etoit  de  veiller  fur  la  conduite  des 
Rois.  Aufli'tôt  que  le  defir  des  richef- 
fts  eut  percé  ,  auiïi-tôt  que  t'or  de 
la  Perfe  eût  pénétré  ,  Sparte  nô  fut 
plus  la  République  de  Licurgue. 


mtJLUMSimsxfBst 


CHAPITRE     XII.    ' 

^JP^  la  République  compofée  ou  mixte*. 

V^'est  une  pure  queflion  de  gram- 
maire de  difcuter  Ç\  on  doit  compter 
plus  de  trois  [onts  de  Républiques,, 
éc  fi  cha.cune  doit  prendre  fon  nom 
de  la  forme  du  Gouvernement  qui  y 
aura  le  plus  d'influence.  La  queilion 
întéreiTante  pour  le  droit  politique  efî 
de  favoir  li  raifemblage  de  deux  ou 
de  trois  peut  être  avantageux ,  &  mé- 
riter le  nom  de  République  bien  gou- 
vernée. Que  Ton  me  perm.ette  ici  de 
paroître  moi-même.  Il  n'ell  pas  iu/le 
de  combattre  Topinion  ôc  Its  raifons 
de  Bodin  ,  (Se  de  fe  couvrir  de  ion 
jîianteau. 

Bodin;  d'après  Hérodote,  appelle  lai 
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'rnêlange  de  trois  Gouvernements  une 

'  corruption  de  République.  Cela  peut 
être  dans  le  cas  d'une  mauvaife  corn- 

■pofition:  mais  eft-il  aliuré  qu'on  n'en 
peut  faire  que  de  mauvaifes  f  Je  ne 
faurois   nier  que  plus-  on  mêlera  de 

:  corps  enferabie ,  plus  les  qualités  ap- 
parentes ôc  feniibles  feront  défigu- 
rées ,  Se  que  ce  qui  eft  compofé ,  que 
l'ouvrage  fait  avec  des  liaifons  ,  n  a 
jamais  le  folide  de  l'unité.  On  fait 
encore  que  les  opérations  de  la  nature 

•plus  multipliées  que  celles  des  plus 
grands  Gouvernements  ,  font  la  fuite 
des  voies  les  plus  fimples.  Doit-on 
dire  de  même  qu'un  feul  des  Gouver-^ 
jiements  vaudra  mieux  que  celui  qui 
fea  mêlé  des  deux,  &  que  le  com- 
•pofé  des  trois  5  fera  le  plus  fujet  à  fe 
diilbudre? 

Les  œuvres  des  hommes  ne  peuvent 
fe  comparer  avec  celles  de  la  nature'; 
leur  fimplicité  feroit  trop  fragile ,  ôc 
l'imperfeclion  d'un  Gouvernement 
peut  être  corrigée  par  ce  qu'il  emprun- 
tera d'un  autre.  Le  faifceau  de  flè- 
ches ed  plus  difficile  à  rompre  que  le 
javelot. 

Bodin  tire  fa  plus  forte  raifon  de 
ce  que.  les  m.arques  de  la  fouveraineté 

Niv 
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font  indivifibles.  Je  crois  avoir  dé- 
montré contre  fon  fentiment  Terreur 
*  Liv,  de  ce  principe  *.  11  donne  enfuite  pour 
i.  c.  X3.  exemple  un  Etat ,  otj  le  peuple  nom- 
meroit  aux  charges ,  difpoferoit  de  la 
caifle  publique ,  &  auroit  le  droit  d'ab- 
foudre  de  la  peine  impofëe  aux  ^cri- 
mes ;  où  la  nobleiïe  auroit  la  puiiTan- 
ce  légiflativejOrdonneroit  de  la  paix  êc 
de  la  guerre  ^  Se  fixeroit  les  impofi- 
tions  ,  Se  dans  lequel  enfin  un  Roi 
rendroit  fouverainementla  juflice,  & 
recevroitle  ferment  de  fidélité  des  fu* 
jets.  Une  pareille  République ,  ajoute- 
t-il  ,  ne  petit  s'exécuter  ni  s'imaginer. 
Tout  le  monde  en  fera  d'accord  avec 
lui;  les  pouvoirs  y  font  trop  mal  dé- 
partis ,  Iqs  proportions  trop  peu  ba- 
lancées. Mais  faire  un  mauvais  mélan- 
ge des  pouvoirs ,  ce  n'eft  pas  prouver 
qu'ils  ne  peuvent  être  mêlés  avec  plus 
d'intelligence  Se  de  fuccès. 

Pufïendorf  cite  Bodin  &  embraiTc 
fon  avis,  il  ne  s'éloigne  pas  de  la  pof- 
libilité  dediviferla  fouveraineté  ;  mais 
il  penfe  qu'il  y  a  une  lialfon  ihdifîb- 
luble  entre  {es  parties  ;  que  fi*  l'on  en 
fépare  quelqu'une  ,  il  en  refaite  un  cor^s^ 
irrégulier.  Il  dit  que  fi  l'un  a  le  pouvoij? 
législatif  ^  6c  l'autre  le  coadif ,  il  faut 
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que  le  premier  foit  inutile  ,  ou  que  le 
iecond  ne  foit  que  Ion  miniftre.  C'eft 
raifonner  très-juile  fur  la  fuppofition. 
Il  propofe  enfuite  »  le  pouvoir  de  faire 
»  la  guerre  donné  au  prince  ,  le  judi- 
=>  ciaire  à  un  fénat ,  le  droit  d'établir 
»  les  fubfides  au  peuple.  Si ,  dit-il ,  le 
»  citoyen  refufe  de  prendre  les  armes 
»  fur  Tordre  du  prince ,  il  faudra  qu'il 
:o  le  faife  juger  par  l'ordre  du  fénat.  Si 
»  celui-ci  Gonnoît  de  l'accufation  ,  il 
»  faut  qu'il  puiffe  examiner  s'il  eft 
»  avantageux  ou  non  de  faire  prendre 
.«les  armçs  ,  ôc  le  droit  de  Roi  fe  ré- 
»  duit  à  rien.  Si  le  peuple  ne  peut  pas 
»  examiner  la  juftice  de  la  guerre ,  il 
*>  ne  lui  relie  que  l'emploi  pénible  de 
»  régler  ks  taxes  Se  de  lever  les  im- 

30  pots  3>. 

Il  eft  facile  d'appercevoir  le  défaut 
de  ces  raifonnements.  Le  pouvoir  ju- 
(diciaire  du  fénat  ne  lui  donne  poinn 
Ik  droit,  ôc  ne  l'engage  pas  d'exami- 
mer  s'il  eft  avantageux  que  l'on  prenne 
!ks  armes.  Dès-lors  qu'il  eft  accordé 
au  prince  de  décider  quand  il  faut  ks 
prendre ,  la  fondion  du-  fénat  fe  bor- 
ne à  juger  le  citoyen  commue  réfrac- 
taire  à  des  ordres  auxquels  il  doit  obéir. 
On  voit  encore  que  Puffendorf  n'a  pas^ 
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poufTé  affez  loin  la  poffibilité  de  la  dî*- 
viiion  :  il  n'a  pas  fenti  que  le  pou-?- 
voir  légiflatif ,  comme  le  coadif ,  pou^ 
voient  être  diviies  en  eux-mêmes ,  Ôc: 
que  félon  ce  fyftême  que  j'ai  établi 
ailleurs ,  ce  feroit  au  prince  à  juger  , 
félon  les  loix ,  le  fujet  qui  fe  refufe-roic 
à  fes  ordres  dans  les  choies  fur  lef- 
quelles  il  a  droit  d'ordonner. 

On  peut  féparer  de  la  fouveraineté,, 
im  pouvoir ,  un  attribut  ;  on  peut  en- 
core divifer  ce  pouvoir  détaché  ,  Se  en 
attribuer  une  portion  à  chacun  de  ceux 
qui  partagent  là  fouveraineté  univer- 
felie.  C'eft  pour  avoir  féparé  un  pou- 
voir ,  fans  l'avoir  enfuite  divifé  ,  dans 
les  fuppofitibns  que  l'qn  apréfentées  ,. 
qu'il  s'y  rencontre  des  inconvénients,, 
même  des  abfurdités.  Il  eft  des  parties 
que  Ton  peut  feulement  défunir  de  la 
iTiaffe,  6c  les  diftribuer  en  différentes 
mains.  Ces  attributs  ainfi  féparés  ne 
doivent  jamais  l'être  fans  qu'on  y  joi-- 
gne  le  pouvoir  légiflatif  ôc  coaâif  de 
Jfeur  genre,  lorfqu'on  voudra  compo- 
fer  un  Gouvernement  raifonnable  des 
deux  ou  des  trois  que  l'on  appelle  fim- 
ples.  Cette  obfervation  a  échappé  à: 
Grotius  Se  aux  autres  qui  font  d'avis 
que  lâfouveraineté  peut  être partagé^^. 
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Hlle  auroit  prévenu  les  arguments  que 
I-on  a  employé  contr'eux. 

Je  ne  comprends  pas  que  le  régu- 
lier confiftè  «  dans  une  iinion  par  la- 
»  quelle  tout  ce  qui  eil  néceflàire  au 
3>  Gouvernement  eft  conduit  par  une 
M  même  ame  ».  Si  on   entend  par  ces 
derniers  termes  un  m.ême  efprit  ,  un 
plan  général  dont  les  diverfes  parties' 
ponduifent  à  une  fin  propofée  ,   j'en 
tombe  d'accord  :  mais  Ci,  comme  il  eft 
vraijon  entend  une  feule  volonté,  une 
I feule  perfonne ,  je  ne  trouve  plus  la 
définition  vraie  du  régulier.  La  conili^^ 
tution  d'un  Etat ,  fes  loix  fondamen- 
tales font  ce  plan  général  qui  doivent 
mener  au  but  que  les  hommes  ont  eu' 
en  vue  en  formant  des  fociétés  civi- 
lïës.  J'appelle  régulier  tout  arrangement 
îTaifonné  qui  produira  le  bon  ordre. 
Ainfi  la  manière  la  plus  alTurée  de  fai- 
m  exécuter  le  plan  ,  fera  la  plus  ré-- 
guHere.Jene  difconviendrai  pas  qu'on 
peut  y  parvenir  en  plaçant  tous    le» 
pouvoirs  dans  une  feule  main  :  mais 
(en  même  temps  cette  réunion  donné 
ides  facilités  plus  grandes  de  négliger 
lia  conllitution,  6c  de  s'écarter  en tié-^ 
rrementde  fon  efprit.  Si,  au  contraire  ,. 
iîès .  attributsi  de.  la  Souveraineté  font- 
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défunis  Se  divifés  avec  prudence  ,  M 
devient  plus  difficile  de  gouverner  dans 
-un  efprit  contraire  aux  loix  conftitu- 
tives.  Un  pouvoir  en  arrête  un  autre 
ôc  le  ramené.  On  trouve  des  obftacles 
à  fe  louflraire  aux  loix  du  Gouver- 
nement. 

La  comparaifon  du  corps  humain  > 
qui  veut  être  dirigé  p^r  une  feule  ame^ 
éc  où  il  feroit  ablùrde  de  divifer  Z'ew- 
tendement  de  la  volonté  ^  me  paroit  tout- 
à-fait  méprii'able.  Cette  division  des 
facultés  de  Tame  ne  répond,  point  à 
ridé;e  qu'on  a  donné  du  partage  de 
la  fouveraineté  ;  &  le  corps  moral  de. 
TEtat  ne  peut  être  comparé  à  un  êtrs 
.phyfique.  Les  membres  de  celui-ci 
n'ont  qu'un  intérêt ,  qu'une  manière 
d'aller.  L'intérêt  de  la  tête  efl:  celui 
âes  pieds ,  l'avantage  des  pieds  eft  ce- 
lui de  la  tête.  Mais  on  conçoit  dans 
un.  corps  moral ,  outre  le  nombre  des 
êtres  phyfiques  ,  une  divifion  de  plur 
fleurs  corps  moraux  qui  font  membres 
dans  un  fens  ,  ôc  corps  entier  dans  un 
autre.  Alors  leurs  intérêts  peuvent  n'ê- 
tre pas  les  mêmes.  L'union  des  volon- 
tés particulières  dans  une  feule  volon^ 
té  ,  donne,  à  la  vérité ,  l'exifîence  au 
grand  corps  ;  dans  ce  fens  11  n'y  a , 
qu'une  ame,  dont  l'objet  unique  ell  la 
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liberté  politique  Se  la  sûreté  commune; 
mais  une  portion  détachée  qui  exer- 
ceroit  le  Gouvernement  d'une  manière 
indépendante ,  feroit  un  de  ces  corps 
1  moraux, membrej^ corps  féparé  tout  à 
lia  fois.  Il  peut  donc  en  cette  dernière 
qualité  avoir  un  intérêt  ou  réel  ou  de 
fantaifie  nuifible  aux  autres  :  c*€ft  une 
irrégularité.  Il  fera  plus  félon  la  règle 
d'aflbcier  au  pouvoir  plufîeuxs  âmes , 
dont  Fintérêt  général  fera  qu'aucune 
d'elles  ne  fe  rende  fupérieure ,  ôc  ne 
s'écarte  du  plan  convenu. 

Si  on  efl  parvenu  à  détruire  les  ob- 
jedions  formées  contre  le  mélange  des 
Gouvernements  ,  c'efl:  avoir  prouvé 
qu'il  n'efl  point  une  corruption  de  Repu-- 
hlique  ,  qu'il  ne  forme  point  un  corps 
irrégulier  ,  &  c'efl  avoir  établi ,  à  peu 
de  chofe  près  ,  qu'il  peut  être  utile; 
L'inconvénient  de  féparer  le  droit  de 
la  guerre^  de  celui  fur  les  impôts ,  eit 
l'exemple  familier  de  ceux  qui  n'ad- 
mettent point  la  féparation  des  pou- 
voirs. Eil-il  utile  à  l'Etat  que  le  pre- 
mier droit  dépende  d'un  feul  f  Ne  pour- 
roit-on  point  penfer  qu'il  feroit  peut- 
être  avantageux  qu'il  appartînt  con- 
jointement au  prince  ,  au  fénat  ôc 
au  peuple  ?  On  lit  dans  TEffrit  des 
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ioix  un  principe  bien  judicieux  ,  ,<!ÊI 
bien  conforme  à  Tliumanité,  »  Le  droit:! 
.    .  »  de  guerre,  dit  l'auteur  de  cet  ou—' 
«f'Lw.»  vrage  "^5  dérive  de  lanéceffité  &  du' 
^«'•^^•*>  Julie  rigide...  Lorfqu'on  fe  fondera 
at>  iur  des  principes  arbitraires  de  gloire,, 
»  de  bienféance ,  d'utilité ,  des  flots  de 
»  fang  innonderont  la  terre.  Que  Ton 
3»  ne  parle  pas  fur-tout  de  la  gloire  du'' 
»  prince  :  fa  gloire  feroit  fon  orgueil  ». 
Si  les  paiTions  ,  fi  des    intérêts  aflez' 
indiftérents  à  la  nation  peuvent  ame-- 
ner  le  fléau  de  la  guerre ,  ce  danger  fe- 
ra moins  à  craindre ,  lorfqu'il  ne  dé- 
pendra pas  d'une  feule  volonté  :  ëc' 
îi  on  fuppofe  qu'on  laiffe  ce  droit  en- 
entier  au  prince  ,  le  droit  fur  lés  fub- 
fides    donné  aux    véritables  intéref-- 
fés  ,  fera  un  frein   qui  arrêtera    fon: 
impétuofité. 

Lorfqu'un  prince  ne  fe  laiflera  pas 
emporter  par  un  efprit  d'ambition  fâ* 
tai  à  {es  peuples ,  tel  qu'on  l'a  vu  dans^ 
Charles  XIÎ ,  roi  de  Suéde;  lorfqu'il" 
n'entreprendra  la  guerre  que  pour  la 
confervation  de  fes  Etats ,  pour  Futili- 
té réelle  de  fes  fujets,  pouf  venger' 
des  infukes  faites  au  corps  de  la  Ré- 
publique 5  il  trouvera  un  confentement 
&.  des.  refîburces    alTurées  clans,   le- 
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coeur  de  fes  fujets.  Ces  fecours  fe- 
ront encore  plus  grands  chez  un  peu- 
ple maître  de  fes  impôts  ,  parce  qu'il 
ne  fera  pas  épuifé  dans  la  paix.  Nous 
voyons  dans  ce  fiecle  un  royaume , 
où  la  nation  règle  ks  fubfides ,  four* 
nir  aux  frais  de  la  guerre  pour  une 
bonne  partie  de  l'Europe. 

Chaque  gouvernement  iimple  a  des 
inconvénients  eilentiels.  La  monarchie 
touche  de  trop  près  le  Defpotifme ,  la 
douceur  préfente  des  Gouvernements 
de  l'Europe  policée  rend ,  il  efl  vrai, 
cette  crainte  chimérique  ,  mais  qui 
peut  rafliirer  ceux  qui  font  intimidés 
par  la  feule  poffibilité  ?  L'Ariftocratie 
menace  à  peu  près  des  mêmes  dangers; 
la  liberté  ôc  la  fortune  des  particuliers 
y  dépendent  d'un  corps  ordinairement 
fier  ôc  méprifant  :  FEtat  uniquement 
populaire  efl  l'empire  de  la  confuiioa 
&  de  l'inconféquence. 

Mais  fi  l'on  fuppofe  un  Gouverne- 
ment dans  lequel  un  pouvoir  queU 
conque  fera  une  barrière  à  un  autre 
pouvoir  qui  voudroit  fe  rendre  illimi- 
té; où  par  de  fages  tempéraments  ,  ce 
contre- poids  ne  pourra  nuire  à  celui 
qui  fe  contiendra  dans  les  bornes 
prefcrites ,  où  les  fougues  du  peuple 
Tome  I.  È 
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îie  feront  pas  la  loi  ;  j'ofe  dire  que 
le  gros  des  inconvénients  eft  écarté  > 
Se  que  cet  arrangement  ne  peut  fe 
trouver  que  dans  les  Républiques 
compofées. 

Que  Ton  ne  mi'accufe  pas  d'ima- 
giner Texiftence  réelle  d'un  Gouver- 
nement parfait.  Une  conilitution  por-  r 
tee  au  point  de  perfection ,  feroit  celle  ^ 
qui  n'admettroit  pas  la  poffibilité 
d'un  mauvais  Gouvernement  ;  ce  fe- 
roit celle  qui  rendroit  tous  les  hom- 
mes parfaits ,  &  s'ils  Tétoient ,  toute 
çonftîtution  feroit  bonne.  Ce  n'eft 
point  Touvrage  des  hommes. 

Entre  les  différents  pouvoirs  que 
l'on  peut  imaginer  ,  il  fera  toujours 
vrai  que  celui  qui  difpofer-a  des  for- 
ces militaires  fera  le  maître  des  hom- 
mes 6c  des  loix.  Ce  danger  ell  inévin» 
$able  dans  lejs  Gouvernements  fim-» 
pies  ,  Ôc  ce  mal  nécefîàire  ell  la 
îburce  de  tous  ceux  que  Ton  reiTent, 
Se  de  ceux  que  Ton  peut  appréhen-* 
der.  Il  paroît  qu'il  doit  être  le  mê- 
me dans  le  compofé  ,  &  que  rien 
fie  peut  empêcher  le  pouvoir  fur 
îes  armes  d^affujettir  les  autres  pou- 
voirs. 
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On  trouve  dans  rEfprit  des  loix  *  *  ^^a 
deux  expédients  pour  mettre  la  H,  *°***^ 
berté ,  en  quelque  manière,  à  Tabri  de 
cette  crainte  :  le  premier  ,  35  que  les 
wfoldats  foient  allez  riches  pour  que 
95  leurs  biens  répondent  de  leur 
a?  conduite  ,  ôc  qu'ils  ne  foient  enrôlés 
55  que  pour  im  an  :  k  fécond ,  que  fi 
ao  on  fuppofe  un  corps  de  troupes  per- 
»manent ,  êc  compofé  de  perfonnes 
S5  viles  ,  ils  foient  citoyens  ,  qu'ils 
93  habitent  avec  les  citoyens  pour  en 
«conferver  refprit  ,  &  qu'ils  n'ayenc 
»5ni  camp  féparé ,  ni  cafernes,  » 

S'il  eiî  permis  d'examiner  ces  deux 
moyens ,  je  crois  qu'on  ne  peut  être 
fatisfait  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Pour 
rendre  le  premier  pi;opofable ,  on  de- 
vroit  fuppofer  un  accord  exademenfi 
obiervé  entre  les  puiflances  de  ne 
point  entretenir  de  troupes  réglées. 
Que  fer  oit  une  armée  de  gens  riches 
6c  enrôlés  pour  un  an  vis-à-vis  dts  ^ 
foldats  difciplinés  ôc  aguerris  ?  il  ne 
faut,  pour  la  profcrire,que  jetterles 
yeux  fur  le  ban  ôc  Farriere-ban. 

Il  faut  méconnoître  l'efpeee  du  fol- 
dat;  &  fa  licence  pour  propofer  le 
fécond,  mêlé  avec  le  citoyen  il  trou* 
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blera  fon  repos  pendant  la  paix  ;  il 
ne  fera  pas  plus  patriote ,  il  devien- 
dra moins  guerrier.  Le  féjour  de  Ca- 
poue  énerva  Tarmée  d'Annibal.  Les 
cafernes  font  d'une  néceflité  abfolue 
dans  les  villes  qui  n'ont  point  de 
citadelles  ;  la  féparation  du  foldat  Ôç 
du  citoyen ,  peut  feule  faire  la  tran* 
quillité  de  Tun  Se  maintenir  Tautre 
dans  fa  difçipline. 

J'oferai  propofer  Tidée  d'un  autre 
fyftême.  On  ne  conteftera  pas  que 
le  véritable  maître  du  corps  militaire 
fera  celui  qui  diipofera  des  dignités  j 
&  duquel  il  recevra  fa  folde.  Il  ne 
faut  pas  en  dire  davantage  pour  fai- 
re fentir  que  cette  autorité  efi:  divi- 
fible  5  comme  les  autres  pouvoirs.  Il 
en  appartiendra  une  partie  à  chacune 
dQS  puifTances  que  Ton  voudra  faire 
fervir  de  contrepoids  mutuel  :  chacune 
■tiendra  l'autre  en  refpeâ;,  chacune  au- 
ra de  quoi  fe  défendre  contre  celle 
qui  voudroit  brouiller.  L'égalité  des 
forces  forme  un  équilibre  ;  l'équilibré 
procure  un  repos  refpedif.  C'eft  un 
avantage  du  Gouvernement  complofé, 
&  de  la  diviiion  du  même  pouvoir.  '^^ 
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CHAPITRE    XIIL 

De  /^  conjlimtion  du  Gouvememeni 
de  P Angleterre^ 

Xv  E  tous  les  Gouvernements  qtrai 
nous  connoiffons  ,  celui  d'Angleter- 
îe  eft  le  feul  que  Yon  peut  appelles 
eompofé.  La  fouverainerè  univet- 
felle  y  eft  partagée  entre  le  Roi, 
la  nobleiïe  &  le  peuple.  Quelques 
pouvoirs  y  font  détachés  :  celuî 
d'impofer  les  fubfîdes  appartient  à 
Ja  nation  ,  privativement  à  Tauto- 
rité  royale.  Le  Roi  ,  par  fa  pré- 
rogative ,  a  des  droits  privative- 
Kient  à  la  nation.  Il  a  le  pouvoir 
légiflatif  quant  à  Texercice  de  ces 
droits  :  par  conféquent  ce  pouvoir 
eft  divifé.  Cet  exemple  eft  fuffifant 
pour  autorifer  ce  que  j'ai  avancé  fur 
la  divifion  d'un  même  attribut  de  1% 
fouveraineté. 

J'ignore  (i  ce  beau  fyftême  a  été 
trouvé  dans  les  bois  :  mais  il  me  paroît 
avoir  plus  de  rapport  aujourd'hui  au 
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Gouvernement  de  Rome  fous  les  Rois, 
qu'à  ce  qu'il  étoit  lorfqu'il  fortit  des 
forêts  de  l'Allemagne.  Les  Plébifci- 
tes  n^'avoient  alors  de  force  ,  qu'au- 
tant qu'ils  étoient  approuvés  par  le 
fënat  :  le  confentement  des  deux  corps 
fe  rapportoit  à  Tautorité  royale.  C'eft 
le  fonds  du  gouvernement  d'Angle-r; 
terre. 

L'Europe  entière  admire ,  &  peut- 
çtre  une  partie  envie  la  conftitution 
de  l'Angleterre  :    mais  eft-elle  par- 
faite ?   Contient-elle  les  plus  excel- 
lents  principes   qui   puiffent  fonder 
la  liberté  politique?  Le  fameux  au- 
teur  de  rÉfprit  des  loix  lui  donne 
cette  louange  :  Si ,   dit -il ,  ces  prin^ 
cipes  font    bons  ,    la  liberté  y  paroîtra 
comme  dans    un   miroir.   Si  on  la  peut 
voir  ou  elle  efl^Jî  on  Va  trouvée  ^  pour^ 
*  Liv,  quoi  la  chercher  *  ?  Il  emploie  pour  le 
^*•  "'  ^*  perfuader ,  tout  r'efprit  poffible  :  rien 
n'égale  la  fîneiTe  de  l'art  avec  lequel 
il  tourne  fes  propofitions.  Il  y  auroit 
de  la  témérité  à  avancer  un  fentiment 
contraire  ,  mais  il  ell  permis  de  pro^ 
pofer  àts  doutes  ;  ils  fervent  à^affer- 
mir  la  vérité  ,   lorfqu'ils  fe  trouvent" 
mal-fondé$, 
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/  Il  me  paroît  qu'il  réfulte  de  tout 
le  cours  de  ce  qu'expofe  Tauteur  *  *  lîv, 
une  idée  de  ce  Gouvernement  difFé-  H'  *  * 
rente  en  plufieurs  chofes  de  ce  qu'il 
eft  en  efiet.  J'y  cherche  un  Roi ,  j'y 
cherche  celui  que  lés  peuples  appel- 
lent fans  celle  leur  fouverain  ,  &  dont 
ils  fe  qualifient  les  très -humbles  fu- 
jets.  Je  ne  trouve  qu'une  puiffance 
exécutrice  ,  c'eft-à-dire ,  un  être  qui 
ne  peut  rien  de  lui-même  ,  qui  ell 
chargé  de  faire  exécuter  ce  que  le 
pouvoir  iégiflatif  ordonne  ;  en  un  mot, 
qui  reçoit  les  ordres  d' autrui;  qui  n'en 
donne  que  de  fubordonnés  ,  Se  qui 
doit  lui-même  obéir.  Ou  ces  qualités 
de  Roi  5  de  fouverain,  Se  de  fujets 
très-foumis ,  font  une  ironie  de  la 
nation ,  ou  bien  le  Roi  efl  mal  défi- 
gné  par  le  feul  nom  de  puiffance  exé- 
cutrice. Il  me  femble  que  le  dernier 
membre  de  l'alternative  efl  le  vérita- 
ble :  il  fuffit  de  parcourir  quelques- 
unes  des  prérogatives  royales  pour 


s^en  convamcre 


Je  conviendrai  que  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre  n'efl:  qu'un  vain  hon- 
neur :  fi  l'une  des  deux  chambres  re- 
flife  le  fubfide ,  il  devient  inutile.  Ce- 
lui de  faire  la  paix  n'eft  pas  de  même  5 


flO      De    la   RÉPUBLÎQÏfF.  ' 

<-ôc  quoique  je  fente  que  la  nation 
peut  abfolument  continuer  une  guerre 
étrangère  après  que  la  paix  aura  été 
convenue  avec  fon  Roi  ;  ce  font  de  ces 
pofribilités  idéales ,  dont  on  ne  verra 
jamais  lexécution ,  ôc  qui  choque- 
roient  directement  la  prérogative,  telle 
qu'elle  eft  donnée  &  convenue,  tet 
article  eft  bien  féparé  du  limple  pou- 
voir d'exécuter. 

Le  Roi,  parla  conflitution,  confère 
les  grands  titres  ;  il  nomme  aux  em- 
plois militaires  ,  aux  places  eccléfiaf- 
tiques ,  aux  grandes  charges  de  l'E- 
tat 5  ôc  à  toutes  celles  de  judicaturc. 
De  la  même  manière  qu'il  nomme  aux 
charges ,  il  peut  en  deffituer.  C'eft  là 
une  puiffance  adive  par  elle-même  ; 
ce fcroit  improprement,  Se  par  un  fens 
forcé,  que  l'on  pourroit  l'appeller  exé- 
cutrice.  ParJà  le  Roi  compofe  une?- 
partie  de  la  chambre  haute,  il  atta- 
che le  corps  militaire  à  fa  perfonne; 
il  a  une  influence  fur  le  clergé  ;  il  ré- 
gie la  juflice.  C'eft  encore  à  lui  feut 
de  commuer  les  peines,  ôc  d'accorder 
le  pardon.  Je  fai  qu'en  quelques-unes 
de  ces  chofes  il  exécute  \q.s  loix  de 
l'Etat.  11  efl  en  cela,  comme  tout  au- 
lye  fouverain ,  fournis  aux  Icix  conf- 
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'titiitives  ;  mais  dans  Iqs  autres ,  coin- 
prifes  dans  ce  détail ,  on  ne  peut  lui 
refuler  la  légiflation.  Il  ell ,  à  la  vé- 
rité 5  la  puijjànce  exécutrice  ;  mais  ne 
préienter  jamais  le  fouyerain  que  fous 
ce  titre ,  c'eft  diminuer  .ridée  que  Ton 
doit  en  avoir;  c'eft  peindre  un  bâti- 
ment fuperbe  par  le  côté  de  fes  bafîe- 
cours. 

Je  trouve  la  dignité  royale  encore 
[pks  dégradée,  lorfque  je  la  vois  ré- 
duite à  la  feule  faculté  d'emptcker. 
Je  croirois  que  Ton  s'écarte  du  vrai 
dans  cette  propofition  préfentée  avec 
i'adrelle  la  plus  capable  de  féduire. 
.Celui  qui  n'a  que  la  faculté  d'empê- 
cher n'a  befoin  d'agir  que  lorfqu'ii 
veut  la  faire  valoir.  Mais  il  peut  gar- 
der le  filence  :  il  eu  dès-lors  préfu- 
mé confentir.  Telles  font  les  bornes 
mi  fe  renferme  le  feul  droit  d'empé" 
cher  dans  fon  kns  naturel.  Ce  n'eft 
pas  là  le  droit  des  Eois  en  Angleterre. 
Il  ell  néceffaire  qu'ils  parlent,  qu'ils 
lapprouvent,  qu'ils  confirment.  Ils  vo- 
tent, pour  ainfi  dire,  comme  les  deux 
chambres  :  une  loi  des  deux  cham- 
bres n'efl  pas  une  loi ,  fi  les  Rois  fc 
taifent.  Il  faut  qu'ils  l'autorifent,  qu'ils 
If  appliquent  le  fceau  du  Royaume > 
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dont  ils  font  les  maîtres.  Ce  n'efl:  plus 
la  faculté  ^empêcher  qui  ne  doit  par-  [ 
1er  que  lorfqu'elle  s^oppofe ,  ôc  qui  n'a 
qu'à  fe  taire  pour  approuver.  Le  Roi 
donne  la  force  aux  bills  par  ces  ter- 
mes que  Tufage  a  confacrés  :  'le  Ro 
il  veut.  Si  c'eft  une  fimple  faculté  d'em 
pêcher ,  elle  ell  bien  déguifée. 

11  paroit  5  comme  une  fuite  natu 
relie  de  cette  réflexion ,  que  c'eft  une 
erreur  d'avoir  placé  la  puilTance  léi 
giflative  dans  les  deux  chambres  feu^ 
lement.  Comme  on  peut  propofer  une; 
loi  dans  Tune  ou  dans  l'autre,  le  Roi 
en  peut  faire  propofer  une  à  fon  par 
kment  par  fes  meifages.   Comme  i 
fauc  que  la  volonté  de  la  chambre  deî 
feigneurs  fe  joigne  à  celle  des  com 
muncs ,  de  même  il  faut  que  la  vo 
lonté  du  Roi  fe  réunifie  aux  deux  au- 
tres volontés.  11  a  fa  voix  dans  la  dé-| 
libération ,  &  fa  voix  a  le  même  poidj 
que  celle  de  chaque  chambre.  Le  par- 
lement n'a  pas  plus  la  faculté  de  fta-l  J 
tuer  que  le  Roi ,  ôc  le  Roi  ne  l'a  paj  [ 
plus  que  le  parlement.  On  auroit  pi  ^ 
réduire  chacune  dts  chambres  à  la/^-  i 
culte  d'eînpêcher,   avec  autant  de  rai- 
fon  qu'on  a  voulu  y  réduire  la  pré- 
rogative royale.  Je  penferois  que  Tor 

doit 
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doit  regarder  le  pouvoir  des  uns  cSc 
des  autres ,  comme  égal ,  par  rapport 
aux  loix  Se  aux  règlements.  En  gé- 
néral, on  voit  par-tout,  où  plufieurs 
volontés  ont  le  droit  de  fe  faire  en- 
tendre, que  la  pluralité  décide.  Ce 
n'efl:  pas  de  même  en  Angleterre.  Il  y 
faut,  pour  opérer  une  détermination, 
le  concert ,  l'unanimité  des  trois  pou- 
.voirs  :  je  ferois  mieux  de  dire,  des 
;  trois  membres  qui  partagent  le  même 
1  pouvoir. 

C'eft  une  méthode  admirable  pour 
1  faire  impreffion ,  de  préfenter  une  opi- 
nion comme  un  axiome.  La  puijjan.^ 
.ce  exécutrice  ,  dit-on  ,  ne  faifant  par^ 
t  tie  de  la  légijlative  que  par  la  facul^ 
lié  (Tempicher  ,  elle  ne  fauroit  entrer 
ijdans  le  débat  des  affaires.  Si  la  pre- 
mière partie  de  la  propofition  a  été 
contredite  avec  quelque  fondement, 
la  féconde  tombe  d'elle-même;  ôc  iï 
la  féconde  eft  encore  une  erreur ,  elle 
achevé  de  décréditer  la  première.  Le 
Roi  n'entre  pas  perfonnellement  dans 
le  débat  des  aflfaires ,  il  eft  vrai  ;  ce 
fer  oit  avilir  fa  majefté.  Mais  il  les  fait 
débattre,  quand  il  le  juge  à  propos, 
par  fes  meflages ,  Se  quelquefois  en  fa 
préfcnce,  dans  fon  palais,  par  le  Gar-; 
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de  du  grand  fceau.  S'il  a  plus  que  k 
faculté  d'empêcher,  il  peut  débattre: 
s'il  peut  débattre ,  il  n  eft  pas  reftraint 

,  à  la  faculté  d'empêcher. 

On  doit  convenir  que  la  matière 
des  fubfides  n'efl:  pas  du  nombre  de 
celles  dans  lefquelles  l'objet  de  la  loi 
a  voulu  donner  de  l'influence  au  mo- 
narque. Il  ne  peut  flatuer  fur  cet  ar- 
ticle :  il  n'y  employera  jamais  la  fa- 
culté d'empêcher.  C'eft,  à  la  vérité,: 
le  principal  intérêt  qui  peut  divifer; 
le  Roi  &  les  peuples  ;  m^ais  j'aurois 
de  la  peine  à  le  caradérifer  le  prin-^ 
cïpal  de  la  légiflation.  Le  tau  du  fub- 
fide  n'eft  pas  proprement  une  loi,  ôc 
chaque  parlement ,  outre  le  bill  du 
fubfide  5  fait  éclore  un  grand  nombre 
de  loix  &  de  règlements.  La  fureté 

'du  citoyen,  le  commieree  général  & 
particulier  font  des  objets  auffi  inté^ 
f  eifants  que  les  impôts. 

Il  eft  encore  plus  permis  de  doutei 
que  le  Roi  foit  auiTi  étranger  à  la  lé- 
giflation qu'on  a  voulu  le  prétendre, 
lorfqu'on  confidere  la  qualité  deî 
droits  qu'on  ne  lui  cpntefte  pas.  Il  2 
celui  d'ériger  de  nouveaux  tribunaux; 
&  de  fixer  leur  jurifdidion ,  de  la  chan- 
ger  5  de  leur  en  attribuer  une  noa- 
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^elle  :  &:  fi  la  nation  a  jamais  mis  Té- 
jredion  d\m  tribunal  parmi  les  griefs  , 
ice  n'eft  pas  eu  égard  à  Téredion  en 
elle-même,  mais  autant  qu'elle  a  cru 
refpece  du  tribunal  préjudiciable  au 
;public. 

On  a  accordé  encore  à  la  préro-- 
gative  royale  le  droit  d'agir  &  d'or- 
donner dans  tout  ce  qui  n'eft  pas  con- 
traire aux  loix,  Se  dans  ce, qu'elles 
n'ont  pas  prévu.  Il  publie  des  pro- 
clamations que  l'on  appelle  Leges  tem*- 
poris.  Je  ne  retrouve  pas  dans  ces  traits 
le  portrait  d'une  puifTance  puremenig 
exécutrice.  Le  monarque  a  lui  feul  la 
puiffance  légiflative  durant  la  vacan- 
ce du  parlement  :  il  eft  naturel  qu'il 
lia  partage  durant  la  féance. 

Je  douterois  encore  de  la  vérité  de 
(Cet  autre  axiome  :  le  corps  repréfen^ 
tant  ne  doit  pas  être  choijî  pour  pren" 
dre  quelque  réfolution  a5live ,  mais  pour 
[faire  des  loix.  Il  femble  que  faire  des 
iloix ,  corriger  des  abus  ,  ordonner 
'des  chofes  nouvelles  ,  impofer  des 
Ipeines,  c'efl:  exercer  la  faculté  d'agir, 
'C'efl:  l'occupation  du  corps  repréfen- 
ttant.  Il  prend  toutes  les  réfolutions 
actives.  Peut-être  on  a  entendu  par 
réfolution  aBive,  Texécution  même  de 
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la  réfolution  ;  mais  fi  on  prend  cette^ 
expreffion  dans  le  fens  qu  elle  préfen-  ' 
te,  la  chofe  qu'elle  exprime  doit  être- 
mife  au  nombre  des  diffemblances  que 
j'ai  cru  trouver  entre  Torigmal  6c  le 
tableau. 


CHAPITRE    XIV. 

De  quelques  imperfeâîîons   dans   la 

confiituîion  du  Gouvernement 

de  r  Angleterre. 

jVloN  intention  n'efl  pas  de  fouil- 
ler dans  rintérieur  de  la  conflitutioa 
de  TAngleterre,  pour  y  chercher  à^s 
défauts.  Bien  loin  que  je  fois  ennemi 
de  fes  principes ,  ils  me  paroiffent  di^ 
raes  d'admiration  :  mais  je  n'en  fuis 
pas  partifan  affez  outré  pour  n'y  ntn 
trouyer  que  de  très-bien.  Ce  n'eft  ici 
que  k  difculTion  du  fentiment  d'un 
auteur  r  difcuffion  autorifée  dans  la 
République  des  lettres  :  ce  n'eft  pas 
l'examen  d'un  Gouvernement.  Je  m© 
renferme  dans  ce  qui  réfulte,  feloa 
mol,  de  ce  qu'en  a  dit  l'Efprit  des 

4oix.  .1 

iorfquc  le  concours  unanime  at%  < 
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puiflances  efl:  néceflaire  pour  fixer  une 
loi ,  il  efl  facile  de  confondre  la  fa- 
culté de  flatuer  êc  celle  d'empêcher, 
parce  que  celle-ci  réfultera  toujours 
de  la  liberté  de  chaque  puiflance  d'ê- 
tre d'un  avis  différent  des  deux  au- 
tres ,  &  de  la  nécefTité  de  leur  accord. 
Ce  feront  les  autres  circonflances  qui 
pourront  feules  faire  décider  de  là  na~ 
ture  du  droit.  Mais ,  quelque  nom  que 
l'on  veuille  donner  à  la  faculté  dont 
jouillént  les  Rois  ôc  les  deux  cham- 
bres du  parlement  en  Angleterre ,  la 
nécefTité  du  concours  fera  toujours  un 
défaut  dans  le  Gouvernement.  La  rai- 
fon  6c  l'expérience  ont  conduit  éga- 
lement à  faire  connoître ,  que  la  plu- 
ralité des  voix  réunies  dans  un  même 

.  fcntiment  lui  donne  un  avantage  réel , 

[  affectif  fur  le  fentiment  du  moindre 
nombre.  La  plus  grande  quantité  de 

,  rayons  perce  mieux  l'obfcurité.  Cette 
vérité  aura  encore  plus  de  force,  fî 

',  l'on  fuppofe  que  ceux  qui  délibèrent 
ne  font  pas  pris  au  hazard,  mais  choi- 
fis  comme  perfonnes  capables  de  ré- 
fléchir Se  de  difcuter  la  matière  de 
la  délibération.  Ce  fera  toujours  un 
défaut  que  la  plus  petite  partie  ré- 
duife  la  plus  grande  à  l'inadion, 
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Lorfque  trois  parties  ont  un  intc^ 
îêt  égal  à  un  même  tout ,  il  eft  évi- 
dent que  l'intérêt  de  deux  réuni,  de- 
vient plus  confidérable  que  celui  du 
troifieme.  La  raifon  Se  la  juilice  veu« 
lent  donc  que  leur  fentim.ent  prédo- 
mine. Cette  juflice  efi:  encore  plus 
fenfible ,  fi  les  parties  peuvent  avt)ir 
des  intérêts  féparés ,  qui  ne  concou- 
xent  pas  au  bien  général.  Se  qui  peu- 
vent le  combattre  réciproquement.  Le 
Roi,  outre  d'autres  intérêts,  a  celui, 
de  fa  prérogative ,  la  chambre  haute 
le  lien  à  part,  comme  noblefîe  :  la. 
chambre  des  communes  regarde  avec 
envie  la  prééminence  des  nobles.  Se 
avec  crainte  Tautorité  royale.  On  s'é- 
loigne du  bien  comimun  fur,  le  fmiple 
foupçon  de  donner  atteinte  à  fon  droit 
particulier  :  on  agit  Se  on  refufe  par 
des  raifons  de  mécontentem^ent ,  de 
part  ou  d'autre,  au  préjudice  de  l'E- 
tat. 

Je  fens  bien  que  ii  deux  voix  Fem- 
portoient  fur  l'autre ,  deux  puilTances 
pourroient  opprimer  la  troifieme.  Cet- 
te réflexion  ne  fait  pas  que  le  Gou- 
vernement foit  parfait ,  tel  qu'il  d\ 
En  général,  tout  autant  que  les  trois 
eonfentements   font  néceffaires  ,^  <&: 
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qu'un  feul  peut  arrêter  la  légiflation , 
on  doit  craindre  une  anarchie ,  ou 
àts  guerres  civiles.  Ce  font  les  mala- 
dies les  plus  dangereufes  d'un  Etat. 
Plus  la  conflitution  en  efl:  fufceptibJe, 
plus  elle  a  de  foibleiîe.  Une  conflitu- 
tion n'ed  pas  moins  bonne,  lorfqu'une 
portion  du  corps  politique  ne  peut 
être  opprimée  fans  une  guerre  civile; 
elle  ell  mauvaife  lorfque,  par  fa  na- 
ture, elle  en  rend  les  occaiions  fré- 
quentes. Ce  vice  n'eft  pas  dans  une 
des  branches ,  il  eil:  dans  la  racine. 

Lqs  députés  des  villes  &  des  bourgs 
repréfentent  le  peuple  y  ou  ,  pour 
, mieux  dire  ,  le  gros  de  la  nation.  Leur 
devoir,  leur  intérêt  eil  de  maintenir 
les  anciennes  loix ,  d'en  propofer  de 
nouvelles  pour  de  nouveaux  befoins; 
d'examiiner  quelle  a  été  Texécution 
des  loix  précédentes  ,  de  relever  les 
abus  qu'on  auroit  pu  y  commettre  5 
Se  encore  plus  les  tranfgrefTions  ;  de 
veiller  à  ce  que  la  puiiiance  exécu- 
trice n'étende  pas  fa  prérogative  au 
préjudice  de  la  liberté;  en  Un  mot, 
d'avoir  l'œil  au  bon  ordre,  Ôc  de  faire" 
redreffer  les  griefs.  Comment  pour- 
rai-je  penfer  que  M.  Sidney  dit  très- 
feien^  que  des  députés  refponfable^ 

O  iy 


5^0  De  la  Ré*puBLi<iUE. 
au  public  de  tant  de  foins ,  &  fi  im- 
portants, ne  doivent  pas  rendre  com- 
pte à  ceux  qui  les  ont  commis.  Je  n'ai 
pu  m'empêcher  de  regarder  ce  défaut 
comme  eiïentiel ,  fur-tout  lorfque  j'ai 
lu  5  vers  la  fin  ,  que  cet  Etat  périra 
lorfque  la  puiffance  légijlative  fera  plu^ 
corrompue  que  V exécutrice.  Si  c'eïl  là 
recueil  que  TEtat  doit  appréhender , 
il  doit  prendre  toutes  les  précau- 
tions polFibles  pour  l'éviter.  On  ne 
doutera  point  que  celui  qui  fe  trouve; 
à  l'abri  de  la  recherche ,  qui  n'a  pas 
de  compte  à  rendre ,  ne  foit  infini- 
ment plus  facile  à  féduire ,  que  celui 
qui  devroit  fubir  un  examen  de  fa 
conduite.  L'ordre  le  plus  fimple  veut 
que  le  commis  rende  compte  au  com- 
mettant. Devroit-on  en  difpenfer  dans 
des  cas  de  la  plus  grande  conféquence? 
On  ne  cherchera  pas  à  féduire  àts 
membres  de  la  chambre  des  commu- 
nes 5  pour  n'y  rien  opérei;.  Lorfqu'on 
agite  des  matières  qui  regardent  l'in- 
térêt, la  liberté  d'un  peuple,  il  efi: 
bien  difficile  que  l'opinion  ne  décelé 
la  fédudion.  Si  les  villes  avoient  un 
droit  fur  leurs  députés ,  (i  elles  étoieat 
dans  l'ufage  de  recevoir  ces  accufa- 
tions,  la  corruption  ne  pénétreroit 
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qu'avec  beaucoup  plus  de  difficulté, 
torfque  je  vois  que  Ton  a  faifi  le  pré- 
texte du  droit  d'examiner  la  puilTance 
exécutrice ,  pour  élever  ce  Gouverne- 
ment au-deiius  de  celui  de  guide,  où 
le  peuple  ne  pouvoit  fe  faire  rendre 
raifon  par  les  amymones ,  &  que  je 
vois  approuver  que  les  députés  n'en 
rendent  pas,  je  dis  qu'il  faut  rejettet 
\ts  fautes  de  Fefprit  fur  les  préjugés 
du  cœur. 

Je  croirois  encore  que  c'efl:  pour 
juilifier  tout,  pour  tout  applaudir, 
que  Ton  a  écrit  :  Qwe  U  corps  légifla" 

îif  ne  doit  pas  s' ajjembler  lui-même 

-  qu'il  faut  que  ce  foit  la  puijfance  exé" 
cutrice  qui  régie  le  temps  de  la  tenue 
(Cr  de  la  durée  de  ces  ajfemblées,  C'eft 
iîci ,  je  crois,  un  des  plus  grands 
défauts  du  gouvernement  Anglois» 
On  ne  doit  point  chercher  hors  du 
chapitre  fur  lequel  je  fouleve  des  dou- 
îtes  ,  hs  réflexions  qui  doivent  con- 
duire à  le  penfer.  On  y  lit  :  Si  le  corps 
lîégijïatif  étoit  un  temps  confîdérahle  fans 
\ûtre  affemhlé ,  il  n'y  auroit  plus  de  li^ 
iherté,,.,  les  réfolutions  fer  oient  prifes  par 
lia  puijfance  exécutrice  y  Gr  elle  devien-- 
■droit  abfolue.  Il  me  femble  qu'il  fuf- 
ifit  de  rapprocher   ces   deux   maxi- 
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mes  5    pour   faire   appercevoir    ïeuf 
contradidion.  Si  la  liberté  dépend  de- 
là tenue  des  parlements  ,  fi  la  puif- 
fance  exécutrice  peut  alTembler,  ou;s 
ne  point  affembler,  la  liberté  dépend 
de  la  puifTance  exécutrice.  Si  en  effet 
on  fuppofe  un  Roi  qui  aura  d'ailleurs 
des  forces  ,  des  Etats  ,   des  tréfors  , 
comme  il  peut  être  abfolument,  s'il 
peut  fe  paffer  des  parlements  un  cer- 
tain nombre  d'années ,  elles  lui  fuffi- 
lont  pour  acquérir  un  pouvoir  affez 
abfolu,  pour  qu'il  s'en  paffe  toujours. 
Se  pour  réparer  ce  qui  lui  en  aura  coûté 
pour  l'attendre. 

Le  pouvoir  de  proroger  5c  de  dif-- 
îbudre  eft,  à-peu-près,  aufTi  dange-- 
leux.  L'hiftoire  d'Angleterre  fournit 
par-tout  des  exemples  de  parlements 
affemblés  fans  fruit.  Si  on  y  propofe 
àcs  délibérations  contraires  à  l'efprit: 
du  miniflere ,  fi  on  ne  peut  réufTir  à/ 
les  faire  évanouir  par  là  négociation,-, 
le  parlement  diffous  ,  fans  avoir  pu 
îravailler  au  bien  public ,  fait  voir  au  : 
royaume    le  vice  de  fa  conflitution. 
Je  pourrois  réduire  cette  vérité  en; 
axiome,  6c  dire   :  Si  la  puijfance  exé-^ 
tutrice  peut  fufpendre    la  puijfance    lé" 
gijlative  pour  autant  de  temps  qu'il  lim 
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plaira ,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 

Ce  n'eft  pas  à  moi  à  indiquer  les 
moyens  propres  à  remédier  à  ces  in- 
convénients. Ils  ne  font  ni  uniques  ni 
difficiles  :  mais  c'efl:  y  avoir  apporté 
un  foible  remède,  qu-e  d'avoir  flatué 
que  le  parlement  fer  oit  convoqué  tous 
les  trois  ans.  On  a  vu  (i  Ibuvent  leurs- 
Rois  tranfgrefrer  les  loix  effentielles  : 
cette  dernière  n'eft  pas  plus  à  rabri 
de  Tinfradion  que  les  autres.  Et  fans 
Xenfraindre  ,  It  Roi  ne  peut-ilpa^ 
difToudre  le  parlement  auffi-tôt  qu'il  • 
eft  affemblé?  Je  ne  fer  ois  point  tou- 
ché de  ce  que  Ton  dit,  qu'un  corps 
ne  peut  pas  s'alTembler  lui-même  :  Car, 
dit  -  on  5  un  corps  n^eft  cenfé  avoir  de 
volontés  que  lor/qu'il  eji  ajjcmblé.  Les 
dogmes  de  l'école  figurent  mai  avec' 
les  maximes  d'Etat. 

On  ne  connoît  dans  les  corps  po- 
litiques que  deux  natures  de  puiflan-- 
ces;  l'une  de  droit,  l'autre  de /air,- 
Ea  puiffance  légiflative  elî  la  feule - 
fouveraine.  Elle  prefcrit  à  l'exécutrice  ' 
ce  qu'elle  doit  exécuter,  &  là  manière' 
de  l'exécuter.  Elle  dide  à  la  puiffance - 
de  juger  ce  qu'elle  doit  prononcer: 
voilà  hs  vérités  du  droit.  Mais  dans> 
le  fait  ^ .  la  puiffauce-  «jui  aurâ^  dans  fa;^ 
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înain  les  forces  pour  exécuter  ,  ferai 
tôt  ou  tard  la  feule  abfolue.  Elle  re- 
fiifera  d'exécuter  ce  que  la  légiflativc 
tiura  réfolu  :  elle  forcera  le  corps  des 
juges  de  répondre  félon  fes  vues ,  pour 
exécuter  félon  fes  intérêts.  L'expé- 
rience appuie  ces  principes.  Charles  I 
leva  les  droits  de  tonnage  ^  pandage 
Se  le  Shlpmoney  malgré  le  parlement  ; 
&  il  eut ,  pour  s'autorifer ,  la  décifion 
de  tous  les  juges  d'Angleterre ,  qui  la 
fignèfrént  par  corruption ,  par  com- 
plaifance ,  ou  par  crainte. 

Si,  malgré  le  danger  qui  menace  la 
liberté  en  Angleterre  ,  comme  ail- 
leurs 5  Ôc  auquel  fa  conftitution  ne  re- 
médie pas  :  fi  j  dis-je ,  elle  a  confervé 
de  la  liberté  ,  c'ell  par  des  moyens 
tout- à-fait  étrangers  à  fa  conftitu- 
tion. Si  ce  n'eft  pas  dans  fes  loix  qu'elle 
a  trouvé  ces  moyens ,  ce  n'eft  pas  à 
fa  conftitution  qu'elle  en  eft  redeva- 
ble; Se  dès-lors  fon  imperfedion ,  à 
cet  égard  ,  paroît  à  découvert.  Il  ne 
fuffit  pas  que  les  loix  du  Gouverne- 
ment, lorsqu'elles  feront  bien  obfer- 
>vées,  procurent  la  liberté;  il  faut, 
pour  que  la  conftitution  foit  parfaite, 
qu'elle  porte  avec  elle  les  moyens  de 
les  faire  obferver. 


fc      Livre  IL  Chap.  XIV.     32; 

On  a  lailTé  Touvrage  imparfait  , 
lorfqu'on  a  obtenu  ou  les  chartes  ou 
leur  renouvellement, &  qu'on  n'a  pas 
afluré  la  tenue  des  parlements  ,  Ôc 
fixé  le  temps  de  leur  moindre  durée. 
Dans  cette  utuation ,  la  liberté  eft  plus 
en  sûret-é  fous  un  prince  qui  ne  peut 
avoir  d'autres  reilources  que  celles  que 
lui  fournit  la  nation.  Il  vaut  mieux 
encore  qu'il  foit  diffipateur ,  que  s'il 
théiaurife  :  fes  befoins  continuels  en- 
tretiendront une  correfpondance  né- 
ceffaire  entre  le  monarque  3c  les  fu- 
jets. 

On  prétend  que  le  fondement  du 
fyflême  dépend  de  la  gêne  récipro- 
que dans  laquelle  les  trois  puiffances 
fe  contiennent;  que  de  cette compref- 
fion  mutuelle ,  qui  naturellement  de- 
vroit  opérer  Tinadion ,  il  en  réfulte  5 
par  la  nécefîité  du  mouvement ,  qu'el- 
les doivent  aller  enfemble  de  de  con- 
cert. Cette  idée  elt  grande  ,  elle  eft 
belle  ,  elle  eft  vraie  en  elle-même. 
Convient-elle  à  la  conllitution  à  la- 
-  quelle  elle  eft  appliquée  ?  L'expérience 
de  plus  de  quatre  fiecles  a  fait  voir^ 
au  contraire  ,  que  la  liberté  ne  s'eft 
,  foutenue  que  par  des  remèdes  via- 
'lents.  Si  celui  des  trois  reflbrts  cjui  ^ 
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voulu  s'écarter  ,  avoir  été  contraint 
par  la  preffion  des  deux  autres  ,  au- 
cun des  reiîbrts  n'auroit  pu  fortir  de 
fa  place.  La  machine  n'eit  pas  (i  bien 
proportionnée  qu'on  Ta  prétendu. 

Si  la  vacance  de  ce  qu'on  nomme 
la  puiiïance  législative  ,  peut  donner 
à  Texécutrice  ,  comme  on  en  con- 
vient, les  temps  (Se  les  facilités  d'op- 
primer la  liberté  ,  ôc  que  d'un  autre 
coté  fa  préfence  continuelle  foit  ca- 
pable d'anéaritir  le  pouvoir  de  la  puif- 
îance  exécutrice  5  ce  fera  encore  une 
défeduofité  intrinfeque  de  la  confti- 
tution.  Si  le  corps  légiflatif  étoit  tou- 
jours affemblé  ,  la  puijfance  exécutrice  ^ 
dit  l'Efprit  des  loix  ,  ne  penferoit  plus 
à  exécuter:  elle  ne  fer  oit  occupée  quà  dé- 
fendre fes  prérogatives.  Sa  reflburceeftà 
la  fin  de  difToudre  le  parlement.  Mais 
il  le  pouvoir  arbitraire  qui  lui  en  efl: 
donné,  eft  lui-même  un  défaut  delà 
conftitution ,  il  eft  donc  vrai  qu'un  vice 
eft  pallié  par  un  autre  vice. 

On  peut  appercevoir  encore  que 
dès- lors  qu'il  arrive  un  temps  où  1^ 
puiffance  exécutrice  a  la  fupériorité , 
êc  un  autre  où  elle  fe  trouve  du  côté 
de  la  puiffance  légiflative ,  ces  inéga-^ 
Ïité5  ne  peuvent  compofer  une  machi*- 
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ne  bien  réglée. Les  refforts  n'ont  point, 
comme  on  a  prétendu ,  cette  force  de 
comprefTion  &  de  réfiftance  toujours 
égale  de  Tune  à  Tautre ,  qui  les  retient 
dans  leur  place  ,  de  d'où  doit  réfulter 
l'enfemble  &  le  concert  abfolument 
néceffaires.  Lts  mouvements  doivent 
être  des  fecoufles.  L'abfence  ou  l'iné*' 
galité  des  contrepoids  doivent  natu- 
rellement opérer  d^s  chofes  entre  les; 
puiflances  dont  le  feul  équilibre  en- 
tretient la  liberté. 


CHAPITRE      XV. 

De  la  Liberté  dans  la  confiitmiom 
de  P Angleterre^. 

Jf  E  ne  confondrai  point  la  liberté  po- 
litique avec  l'indépendance  ;  mais  je  : 
demanderai  qu'elle  fe  fafle  apperce- 
voir  Ôc  fentir  aux   citoyens.  Il  n'en^ 
efl  pas  de  la  liberté  comme  du  bon- 
heur. Celui-ci  ne  coniîfle  que  dans 
l'opinion.  Dans  quelque  fituation  que 
l'on  imagine  un  homme ,  il  £ft  heureux 
iî-tôt  qu'il  croit  l'être.  Au  contraire  j, 
la  liberté  doit  être  réelle.  Celui  que? 
liOn retient  dansles  fers^  jeut 3 gar % 
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force  de  fa  raifon  &   de  Thabitude 
être  content  de  fon  fort ,  mais  il  n'eft 
pas  libre. 

Le  flatut  duTailliagio  non  concedenàa , 
fait  fous  Edouard  I ,  porte  qu'aucune 
taille  ni  ayde  ne  feront  levées  fans  Iç' 
confentement  des  feigneurs  (Sc/desi 
communes.  On  ne  peut  rien  ftatuer  de 
mieux ,  ni  de  plus  pofitif.  Les  Anglois 
ont  encore  un  autre  privilège  bien 
précieux.  On  Tappelle  fade  de  Haheas  \ 
corpus.  Tout  homme  qui  peut  fournir! 
une  caution  de  fa  conduite ,  ne  peut: 
être  retenu  dans  les  prifons ,  lorfqu'il 
ne  s'agit  pas  de  trahifon  contre  l'Etat , 
ou  d'autre  crime  dont  le  titre  puiiTe 
mériter  la  mort.  Il  eft  confiant  que 
fans  cette  précaution  il  n'y  a  point  de 
liberté.  Il  eit  incompatible  avec  les 
loix  de  lajuflice  ,  qu'un  citoyen  foit 
mis  dans  les  fers  fans  connoître  fon 
crime.  Ce  n'eft  pas  même  affez  de  lé 
lui  faire  connoître  ,  s'il  n'efl  pas  ac- 
cufé  :  s'il  n'eft  pas  préfenté  devant  le 
juge  5  fi  l'on  n^inftruit  pas  fon  procès  j 
c'eft  TopprefTion  &  la  force  qui  en* 
chaînent  la  liberté. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  à  une  conftï- 
tution  de  prévoir  ;  elle  doit  pouvoir; 
Si  elle  n'eft  pas  affez  forte  pour  qpe 
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le  citoyen  fe  repofe  à  Tabri  des  loix , 
il  efl  égal  qu'elles  foient  faites  ,  ou 
qu'elles  ne  le  foient  pas.  Si  Ton  ouvre 
les  annales  d'Angleterre  ,  on  verra 
fans  cefTe  ces  deux  loix  fondamenta- 
les violées.  Entre  mille.exemples,  j'en 
choilirai  un  feul.  J'ai  dit  que  Charles 
I  leva  une  infinité  de  droits  d'aydes 
fans  le  confentement ,  même  après  les 
défenfes  du  parlement.  Le  ledeur  qui 
ne  voudra  pas  fe  donner  la  peine  de 
•s'inflruire  dans  l'hiiloire  ,  ne  doit  pas 
croire  que  ce  foît  après  fa  rupture  avec 
le  parlement  :  c'étoit  dans  les  com- 
mencements de  fon  règne.  Il  lit  plus  : 
il  contraignit  les  particuliers  à  lui 
prêter  ,  Se  chacun  fut  taxé.  Ceux  qui 
refuferent  furent  mis  dans  les  prifons: 
ils  demandèrent  le  privilège  de  VHa- 
leas  corpus  ;  il  leur  fut  refnfé.  Le  che- 
valier Elliot  porta  la  caufe  aux  cours 
de  Weilminller  :  elle  fut  plaidée  avec 
apparat  pendant  plufîeurs  féances.  Le 
chevalier  fut  condamné  &  demeura 
<îans  les  prifôns. 

Que  Ton  jette  le  coup  d'oeil  le  plus 
fimple  fur  ces  faits  :  on  verra  le  Jla- 
tut  d'Edouard  méprifcjComme  s'il  n'é- 
xiftoit  pas  ;  on  verra  des  citoyens  li- 
bres mis  aux  fers,  pour  avoir  refufé 
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de  fe  foumettre  au  renverfement  d'urt 
flatut  iacré  :  on  verra  qae  la  piiiffarv* 
ee  de  juger  refîife  une  camion  que 
la  loi  ordonne  de  recevoir  ;  que  le  ci^ 
toyen  injuftement  emprifonné  ne  jouit 
pas  du  privilège  deHakeas  corpus  ,  qui 
cft  dû  à  celui  qui  feroit  mis  en  prifon 
avec  juftice.  Je  regarde  avec  attention 
le  miroir  qu'on  m'a  préfenté  ,  je  n'^ 
vois  point  rimage  de  la  liberté  :  j 
faut  qu'elle  n'y  Ibit  point. 

L'auteur  de  l'Efprit  des  loix  veut 
que  pour  avoir  la  liberté ^eGf^wî^er^^mewi 
£oit  tel  qu'un  citoyen  ne  fuijje  pas  crain^ 
dre  un  citoyen.  Ce  n'eftpas  dire  aiTez  ,  i 
beaucoup  près  ;  on  jouit  de  cet  avan- 
tage par-tout  où  il  y  a  une  ombre  di 
loi.  Il  faut  5  pour  avoir  la  liberté  poli-^ 
tique  5  qu'un  citoyen  enveloppé  dam 
la  loi ,  ne  puifTe  pas  craindre  l'abus! 
du  pouvoir  :  il  faut ,  comme  il  le  dit 
ailleurs  5  n'être  pas  contraint  â  faire  ci 
qt^&n  ne  doit  pas  vouloir.  Que  l'on  com-î 
pare  l'état  du  chevalier  Elliot  avec 
cette  explication. 

J'ai  pris  les  exemples  que  j'ai  citéj 
dans  l'hiftoire  de  Charles  I  j  parce 
<|u'elle  étoit  plus  préfenté  à  ma  n\é-i 
moire  :  plufieurs  autres  règnes  m'en 
âuroient  fournis  de  femblables ,  &  cç«* 
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ïui  de  Henri  VIII  de  plus  forts  en- 
core. Lgs  malheurs  de  Charles  n'ont 
été  que  pour  lui  feul.  Ils  ne  font  pas 
une  fuite  de  la  bonté  de  la  conltitu- 
tion ,  mais  plutôt  de  fa  foibleffe.  Si 
£lle  avoit  pourvu  à  la  liberté  par  fa 
propre  force ,  cet  événement  n'auroit 
jamais  étonné  l'Europe  ;  Ôc  Henri  VIII 
c'auroit  pas  régné  &  terminé  fa  car- 
rière tranquillement ,  Ôc  plus  defpoti- 
quement  que  Charles  n' avoit  commen- 
cé la  fienne.  Ceux  qui  penfentque  fa 
eataflrophe  intimidera  les  Kois  à  l'a- 
venir ,  ne  fongent  pas  qu'elle  n'a  pas 
étonné  {es  propres  enfants.  Charles 
II ,  vécut  toujours  au-deUus  des  loix  ^ 
Jacques,  quoique  plus  borné,  eût  vé- 
cu de  mém.e ,  s'il  eût  été  proteftant. 
Ces  exemples  ,  ceux  d'Henri  &  de 
Cromwel  ont  afTez  prouvé  aux  An- 
giois  combien  leur  conftitution  eftim- 
puiffante  pour  les  empêcher  d'être  af- 
îervis. 

S'ils  jouiiïent  depuis  quelque  temps 
<â'une  liberté  plus  continuée  qu'ils  ne 
Tavoient  fait  encore  ,  ils  ne  la  doivent 
Bi  à  l'autorité  de  leur  conflitution  , 
ni  à  la  crainte  qu'ont  pu  infpirer  les 
revers  de  Charles  ôc  de  Jacques  ;  elle: 
tH  due  à  l'état  précaire  du  monar-^- 
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que.  Le  Prétendant  ailure  robfervâ- 
tion  de  la  conftitution  ,  ôc  ne  conf 
pire  pas  contr'elle  ,  comme  Ta  dit  m 
auteur  anonyme.  Ce  fera  un  malheu 
pour  TAngleterre ,  lorfque  fa  branch< 
s'éteindra;  fon  cxillence  fait  refpec- 
ter  les  loix.  La  Maifon  régnante  peut 
devenir  prétendante  à  fon  tour  ;*  elli 
infpirera  à  fon  tour  de  la  prudence 
celle  qui  fera  fur  le  trône.  Cette  fi- 
tuation  politique  ell  étrangère  à  fj 
conftitution. 

On  dit  que  la  liberté  politique  dai 
un  citoyen  ,  eji  cette  tranquillité  à\j 
prit  qui  provient  de  Vopinion  que  chi 
cun  a  de  fa  fureté.  Si  on  cherche  dari 
les  annales  d'Angleterre ,  fon  état  ï 
plus  fréquent,  on  n'y  trouvera  poini 
ce  caradere  de  la  liberté.  Elle  Ta  fou- 
vent  perdue,  fouvent recouvrée. C!ett( 
alternative  ii  réitérée  éloigne  tou 
fentiment  de  fécùrité.  Aucune  hifloin 
ne  préfente  un  auffi  grand  nombn 
d'événements  qui  ontdûfaire  tremblej 
le  citoyen  pour  fa  sûreté.  On  pour- 
roit  marquer  cent  époques  pendari 
lefquelles  un  homme  fage  auroit  et 
bien  de  la  peine  à  déterminer  ,  s'il^ar. 
moit  mieux  être  citoyen  en  Angle^ 
terre ,  que  fujet  fous  la  dominatioa; 
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d'mi  defpote.  La  liberté  idéale  eft  une 
chimère  :  la  liberté  réelle  ne  fe  trou- 
ve que  dans  la  faculté  de  vivre  dans 
le  repos  6c  Tailurance  de  conferver 
pailiblement  ce  qui  appartient  légiti- 
mement :  Petit  placida  cum  libertate  quie- 
tem  5  dit  le  plus  zélé  partifan  de  la  li- 
berté Angloife  *.  *Sidneyi 

Je  ne  m'amuferai  point  à  parler  des 
enrôlements  forcés  ;  je  ne  fais  li  c'efl 
4ine  néceffité  qu'exige  le  bien  de  la 
patrie.  Le  bien  de  la  patrie  alors  exi- 
geroit  un  ade  contraire  à  la  liberté. 
On  doit  convenir  que  \ts  Anglois  ont 
àts  ufages  ,  des  loix  écrites ,  plus  favo- 
rables à  la  liberté  qu'aucune  autre 
monarchie.  Celles  dont  j'ai  parlé  pa- 
roiiTent  mettre  en  sûreté  Its  perfon- 
nés  &  les  biens  ;  mais  elles  ne  le  font 
point.  Les  loix  qu'ils  ont  fous  les  yeux, 
les  droits  dont  ils  font  imbus,  leur 
rendent  l'idée  de  la  liberté  plus  pré- 
fente 5  6c  portent  fans  celTe  leur  atten- 
tion vers  elle  :  mais  malheurement 
cette  attention  les  fait  vivre  dans  les 
allarmes.  Le  monarque  craint  fans 
ceffe  pour  fa  prérogative  ,  &  la  na- 
tion pour  fes  privilèges.  Machiavel  a 
remarqué  que  la  crainte  fait  chercher 
les  moyens  de  fe  défendre  y  que  pour 
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fe  défendre ,  il  faut  des  partifans  ;  qu^ 
ceuî^-ci  forment  les  faâions ,  Se  qiw 
les  faftions  entraînent  la  ruine  de  h 
Képublique.  Ici  la  méfiance  eft  juft( 
de  tous  les  côtés.  La  conflitution  pè- 
che en  ce  qu'elle  n'affure  l'Etat  ni  dei 
uns  ni  des  autres.  Tandis  qu'elle  exi- 
ge le  parfait  accord  des  trois  pou- 
voirs 5  les  intérêts  différents  qu'elle 
leur  donne  ,  y  dépofent  le  germe  de 
la  méfinteliigence. 

S'il  faut  acheter  l'avantage  d'être 
libre  par  des  incertitudes,  dts  frayeurs, 
des  agitations  qui  ne  ceffent  point  . 
cet  état  prétieux  a  bien  de  l'amertu- 
me. On  dit  que  l'Anglois  ejl  toujours^ 
mécontent ,  il  n'eft  donc  jamais  heu-J 
leux.  Je  n'envie  point  ce  haut  degré 
de  liberté  qui  me  trouble  &  qui  m'af- 
flige. Si  ce  n'efl  point  le  fentimenî 
d'un  cœur  que  les  hommes  appellent 
clevé  5  c'eft  celui  d'un  efprit  philofo- 
phe. 

Dans  toute  conflitution  où  les  pou- 
voirs &  leur  exercice  n'appartiennent 
point  en  entier  à  la  nation ,  la  liberté 
ne  peut  être  afîijrée,  qu'autant  qu'ils  fe- 
ront partagés ,  en  forte  que  leur  équi- 
libre foit  parfait.  II  faut  que  la  liberté 
ait  une   adion  de  réfîftance  dans  fa 
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fnain  ,  égale  à  Tadion  qui  tendroit  à 
ropprimer.  11  m'a  paru  que  cette  ba- 
lance ne  le  trouve  pas  dans  la  confli- 
tution  de  TAngleterre  ,  &  par  con- 
féquent,  qu  elle  n'eft  pas  parfaite.  Je 
jQe  connois  point  le  livre  d'Arringh- 
ion  ;  mais  s'il  a  voulu  bâtir  une  ville 
pour  la  liberté  ,  je  ne  vois  pas  que 
celle  qu'il  avoit  devant  les  yeux  ,  ait 
dû  le  détourner  d'entreprendre  cet 
ouvrage. 

Ce  que  l'Angleterre  a  de  grand  , 
n'eil  pas  fa  conltitution  ;  ce  font  les 
idées  politiques  de  Gouvernement  in- 
térieur que  le  génie  de  la  nation  ré- 
pand dans  la  chambre  des  commu- 
nes ;  c'efl  le  fentiment  de  liberté 
gravé  dans  les  cœurs  ;  c'efl:  la  conf^ 
titution  des  efprits  plutôt  que  celle 
de  l'Etat.  Il  a  été  facile  de  s'y  mé- 
prendre. 

Une  partie  de  ces  réflexions  fur  le  li- 
vre de  l'Efprit  des  loix  &  de  celles  qu'on 
trouvera  répandues  dans  cet  abrégé  , 
ëtoient  faites  pour  être  communiquées 
à  fon  Auteur.  Elles  n'avoient  d'autre 
objet  ,dans  leur  principe  ,  que  l'ufage 
qu'il  en  auroit  voulu  faire  lui-même. 
jLa  m.ort  5  toujours  prématurée  pour  des 
génies  auffi  rares ^  Ta  enlevé  aux  Let- 
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très  &  à  la  fociété  ,  ôc  a  fait  chan- 
ger cette  deftination. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  République  fœdérative, 

X-J  o  R  s  Q.  u  E  plusieurs  République^ 
s'unifient  &  fe  lient  entr'elles  par 
une  aillance  oiFenlive  &  défenfive 
envers  &  contre  tous  à  perpétuité  ,  il 
fe  forme  un  corps  qu'on  appelle  Ré- 
publique fœdérative.  Ce  n'eft  pas; 
une  quatrième  cfpece.  Elle  -ne  peut 
être  gouvernée  que  fur  \qs  principes 
de  TAriflocratie.  On  peut  voir  dans 
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H^i*  penfer  des  avantages  de  ce  Gouver- 
nement. Il  peut  être  compofé  de  Prin- 
ces ou  de  Républiques ,  ou  des  uns  6^ 
àts  autres.  L'Allemagne  efl  un  exem-" 
pie  de  confédération  de  Princes  & 
de  Républiques ,  la  SuifTe  de  Républi- 
ques feulement. 

Chaque  province  ,  ville  ou  diftriâ: 
conferve  fa  fouveraineté  particulière  , 
&  fe  régit ,  pour  fon  intérieur  ,  par 
fon  confeil  &:  fuivant  fes  coutumes. 
Celui  qui  dépoferoit  fa  fouveraineté 

nèi 
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ne  feroit  plus  aflbcié  :  il  feroit  partie 
I  d'un  des  corps  confédérés  ,   ou  bien 
'■  il  feroit  fujet.  L'intérêt  commun   Se 
général  eil  dirigé  par  un  confeil  com- 
!  pofé  des  députés  de  chaque  Etat.  Cha- 
cun les  nomme  en  nombre  égal ,  ou 
!  relativement  à   fon  étendue  ,    à   fa 
(  puillance  ,   de  forte  qu'un  Etat  aura 
iplus  de  voix  qu'un  autre.  Ileft  facile 
de  garder  les  proportions.  On  pour- 
roit  refufer  le  nom  de  République  fœ- 
dérative    aux  villes    de  Lycie  ,  que 
i  l'Efprit  des  loix  cite  pour  un  exemple 
i  de  la  différence  du  riombre  des  voix. 
(Les   ligues  Grifes   en   fourniffent  un 
[plus  rapproché  ôc  plus  récent.  Une  de 
I  kurs  Républiques  envoie  vingt-huit 
1  députés;  la  féconde  vingt-quatre,  ôc 
Jk  troifieme  quatorze.  On  fent  qu'il 
eft  jufle  que  les  charges  foient  répar- 
ties relativement  au  nombre  des  voix. 
On  ne  compte  pas  la  République 
fœdérative  par  fes  fujets  :  on  compte 
Iqs  villes  5  les  provinces  qui  la  com- 
pofent.  Chacun  demeure  fujet  de  fon 
premier  fouverain.  Cependant  chacun 
eft  affujetti  aux  loix  générales ,  foit 
politiques  ,foit  de  police  ,  qui  éma- 
inent  du  confeil  général  pour  l'inté- 
xêt  commun ,  6c  aux  loix  particulier 
Tome  L  P  * 
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res  de  fon  pays.  Il  n'y  a  rien  d'incom- 
patible. Elt-on  fujet  de  deux  fouve- 
rains  ?  La  fubjedion  efl-elle  diviiëe  ? 
G'eft  difputer  des  termes. 

Une  République  fœdérativc  doit, 
reffembler  à  une  famille  unie  &  bien 
gouvernée.  Si  le  père  diftribue  des 
portions  de  fon  domaine  à  [qs  enfa^nts, 
pour  leur  en  donner  la  diredion  ,  cha- 
cun régira  la  Tienne ,  fuivant  la  forme 
qu'il  croira  convenable  à  fon  terrein. 
êc  à  (es  fruits.  L'autorité  paternelle  & 
les  avis  l'em.pêcheront  de  la  gouver- 
ner mal  Se  de  ladiiïiper.  L'union  qu'elle 
entretiendra  entre  les  frères  les  obli- 
gera de  s^ aider  mutuellement  :  tout 
fe  rapportera  à  la  maffe  commune.  Si 
les  parties  qui  compofent  un  tout  veu- 
lent faire  leur  intérêt  particulier  de 
l'intérêt  général  ,  le  corps  aura  une 
force  infinie.  La  douceur  ,  la  bonne 
intelligence  régneront  plus  que  le 
eommandement. 

On  fent  allez  qu'il  eft  du  bon  ordre 
que  l'un  des  membres  ne  puifie  faire 
d'alliance  particulière  avec  qui  que  ce 
foit ,  que  de  l'avis  de  l'affociation.  Ili 
feroit  encore  mieux  de  la  rendre  com* 
mune  à  tous.  Il  feroit  bien  rare  que  des 
corps  unis  ainfi  euflent  entr'eux  des 
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'ffifférends.  Le  confeil  fupérieur  créé 
pour  régir ,  l'eft  auiïi  pour  terminer 
les  querelles  ,  &c  rétablir  Tordre  trou- 
blé. La  différence  dts  religions  eft  feu- 
le capable  d'y  faire  naître  des  diiïen- 
tions  férieufes.  C'eflla  feule  caufe  qui 
ait  foulevé  en  Suiffe  des  animofités 
aifez  fortes  pour  faire  prendre  les  ar- 
mes, &  craindre  une  divifion  qui  fer  oit 
fuivie  de  la  perte  de  la  liberté. 

Douze  villes  de  la  Grèce  formèrent 
d'abord  une  aflbciation  de  cette  natu- 
re 5  &  fondèrent  le  célèbre  confeil  des 
Amphidions.  D'autres  villes  en  grand 
nombre  fe  joignirent  à  celle-ci.  Ce 
confeil  jugeoit  définitivement  les  dif- 
férends des  villes  particulières.  Il  im- 
pofoit  des  peines  &;  des  amendes  à 
celles  qui  ofoient  infulter  les  autres. 
Ceux  qui  fe  refufoient  à  l'exécution 
de  fes  jugements  ,  attiroient  fur  eux 
l'indignation  èc  les  forces  de  la  Grèce 
entière.  Ce  confeil  fit  une  faute  :  il 
plaça  un  Roi  parmi  les  Amphidions, 
Cette  faute  perdit  le  confeil  de  la  li- 
berté. 

Quel  nom  donnera-t-onàun  Etat, 

lorfque  les  villes  d'une  ligue  fe  réu- 

I  niffent  fous  une  même  fouveraineté  , 

I  qui  participe  de  toutes  de  abforbe  les 
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particulières  ?  La  fameufe  ligue  des 
Achéens  fut  de  cette  efpece.  Elle  rCé- 
toit ,  dans  fon  origine,  que  de  trois  pe- 
tites villes ,  fans  force  ôc  fans  nom. 
Ara  tus  y  joignit  la  ville  de  Sicyone  fa 
patrie  ,  après  Tavoir  délivré  du  joug 
des  tyrans.  La  ligue  s'accrût  bien-tôt 
fous  la  conduite  de  ce  grand  homme  , 
elle  attira  les  villes  de  rAcIiaïe  ,  & 
un  grand  nombre  de  celle  du  Pélopo- 
Befe.  Il  trouva  le  moyen  de  ne  fair'e 
de  ces  différents  corps  qu'une  Répu- 
blique d'un  genre  particulier.  Elle 
n'avoit  point  de  métropole  :  la  mé- 
tropole étoit  par-tout  ;  le  lieu  où  le 
confeil  s'affembloit  fuivant  les  cir- 
conft ances ,  étoit  le  chef  lieu. 

Lts  fouverainetés  particulières  s'é- 
çlipferent.  Cette  révolution  fut  Fou- 
^  vrage  de  deux  délibérations.  Il  fut 
léfolu  d'élire  un  capitaine  général  ; 
mais  il  n' étoit  pas  à  vie,  encore  moins 
héréditaire  :  il  étoit  annuel.  La  fécon- 
de délibération  tranfpôrta  le  pouvoir 
de  décider  à  dix  citoyens  élus  parmi 
le  nombre  dts  députés.  On  ne  laifia 
aux  autres  que  la  voix  confultative. 
Chaque  ville  fut  comme  obligée  de 
prendre  les  mêmes  loix  Se  les  mêmes 
poutum-es.  Tout  y  fut  femblable  jufs- 
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qu'aux  poids  3c  mefures.  Chaque  ville» 
fans  être  fujettejCelTa  d'être  fouveraine* 
Cette  faute  caufa  la  perte  du  corps 
entier.  Les  Romains  craignirent  d'at~ 
taquer  cette  puiffance ,  ils  cherchèrent 
à  la  divifer.  Le  proconfui  Gallus  eut 
ordre  d'en  trouver  les  moyens.  Il  fé-- 
duifit  quelques-unes  des  villes  confédé^ 
rées  :  il  leur  perfuada  qu'elles  n'étoient 
plus  libres  ,  parce  qu'elles  n'avoient 
plus     de  réfolutions   particulières    à 

'  prendre.  Elles  fe  plaignirent  aux  Etats 
que,' fous  l'ombre  d^une  alliance  égale>^ 
on  leur  avoit  ôté  leurs  ufages  ôc  leuf 
fouveraineté.  AlTurées  de  la  pf  otedion 
des  Romains  ,  elles  fe  féparerent  de 
la  communauté  des  Achéens  ;  Se  la 
fauiTe  lueur  d'une  fouveraineté  idéale 
leur  fit  tendre  les  mains  aux  fers  que 
Rome  leur  préparoit. 

Si  ,  profitant  des  fautes  des  Am-= 
phidions  ôc  des  Achéens  ,  on  fondoit 
une  République  fœdérative ,  uniforme 
'dans  fa  religion  ,  ou  décidée  pour  lai 
tolérance  5  on  formeroit  un  corps  donc 

■  la  puiiTance  ôc  la  félicité  feroient  tel- 
les que  les  hommes  le  peuvent  déli- 
rer. La  Grèce  fut  la  vidime  de  la  po- 
litique adroite  de  Philippe.  Si  elle  eût 
perfévéré  dans  fa  confédération  ,  elle 
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n'auroit  fuccombé  fous  les  forces  del 
la  Macédoine  :  elle  auroit  été  enfuitél 
la    barrière   où  fe  feroient  brifés  les| 
vafles  projets  des  Romains.  Nous  n'au- 
rions peut-être  jamais  entendu  parler 
des  viâoires  d'Alexandre  ,  de  la  gran- 
deur de  la  République  Romaine  ,  ni 
de  l'ambition  de  Céfar. 

Une  République  fimple  ne  doit  pas 
être  auffi  grande  qu'une   monarchie. 
Une  République  fœdérative  peut  être 
plus  étendue  que  la  plus  puiffante  mo- 
narchie ne  doit  l'être.  Plus  le  centre 
où  réfide  la  force  motrice  efl:  éloigné^ 
plus  elle  arrive  languiflante  aux  extrê-  .'" 
33iités.  C'efi:  le  défaut  des  grands  Etats- 
régis  par  une  feule  autorité.  Mais  il 
}a  circonférence  eil  compofée  de  di- 
versV  corps  ,  qui  ont  par   eux-mêmes 
une  force  agiflante  qui  leur  appartient, 
l'adion  Ôc  la  réfîftance  y  auront  leur 
adivité  naturelle.  Si  Rome  ,  qui  s'étoit 
aggrandiepar  les  afîbciations  ,  n'avoir  ; 
pas  changé  de  fyflême  ;  fi  elle  n'avoit 
eu  dans  fon  fein  ôc  pour  {es  frontières ,  ^ 
que  des  Républiques  confédérées,  dont  f 
elle  eût  été  le  centre   d'unité^ ,    elle 
auroit  été  impénétrable  aux  Barbaresv 
Chaque  côté  auroit  eu  fes  propres  in- 
térêts à  défendre ,  fes  forces  parttcu- 
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licres  à  oppofer.  Les  forces  générales 
auroient  eu  le  temps  de  s'affembler  ôc 
d'arriver  ;  elle  n'auroit  jamais  fubi  le 
joug  monarchique  :  on  ne  fauroit  pré- 
voir comment  cet  Etat  auroit  péri. 

On  dit  que  Henri IV,  roi  de  France , 
méditoit  de  former  de  TEurope  chré- 
•tienne  une  feule  République  fœdéra- 
tive  ,  Se  d'y  ériger  un  confeil  fuprême 
dans  le  goût ,  à  peu  près  ,  de  celui 
des  Amphidions.  Ce  projet  étonne 
par  fa  grandeur,  il  frappe  par  fa  beau- 
té. La  feule  exécution  pouvoit  faire 
juger  s'il  étoit  pofTible  dans  la  corn- 
binaifon  des  moyens  mis  en  œuvre  , 
Se  des  réfîflances  à  vaincre ,  &  fi  le 
fuccés  en  eût  été  durable.  Henri  IV  , 
grand  capitaine  ,  politique  judicieux  5 
ami  de  l'équité  ,  père  de  fon  peuple , 
mérita  les  larmes  de  fes  fujets.  Il  mé- 
riteroit  les  regrets  éternels  de  l'Euro- 
pe,  Il  fa  mort  eût  été  le  feul  obfta- 
cle  à  TaccomplifTement  de  ce  deffein. 

Fin  du  fécond  Livre* 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Sénat  ou  des  Confeils.        * 

ouTE  efpece  de  Gouvernement 
a  befbin  de  confeils  ;  le  peuple  nô^j 
peut  pas  être  toujours  aflemblé  ,  &  la  ' 
multitude  ne  peut  vaquer  à  des  détails.. 
L'Ariltocratie ,  quoique  pouvant  con- 
fifter  dans  un  fénac  ,  doit  avoir  àt% 
confeils  pour  les  chofes  qui  deman- 
dent du  fecret  <&  de  l'expédition.  Il 
faudroit  à  un  monarque  les  yeux  de  la 
tète  d'Argus ,  autant  d'oreilles  &  de 
langues  qu'on  en  donne  à  la  Renom- 
mée 5  s'il  vouloit  conduire  un  grand 
royaume  fans  confeil.  L'ancienne  my- 
thologie faifoit  fentir  la  néceflité  des 
confeils,  en  plaçant  toujours  Minerve 
aux  côtés  de  Jupiter. 

Céfar,  Louis  XI ,  &  quelqu'autres 
grands  hommes  que  l'on  pourroit  ci- 
ter 5  fe  font  rarement  fervis  de  leurV 
confeils  dsns  les  affaires  importantes  ^ 
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Se  ils  ont  exécuté  de  grandes  choies. 
Ils  en  auroient  exécuté  de  plus  gran- 
des ,  ils  auroient  fait  moins  de  fautes, 
s'ils  avoient  confulté  plus  fou  vent. 
J'aime  rois  autant  dire  que  Fefprit  de' 
Ihomme  n'a  pas  de.  bornes  ,  que  de 
dire  qu'il  n'a  pas  befoin  de  confeil.  Si 
Céiar  n'avoit  pas  écouté  un  amour 
propre  mal  réglé ,  il  auroit  évité  une 
fin  tragique  :  il  n'auroit  pas  ambition- 
'  né  le  titre  de  Roi  lorfqu'il  en  avoir  la 
puifîance  :  il  n'auroit  pas  méprifé  le 
fénat  ouvertement ,  au  point  de  ne  pas 
fe  lever  en  fa  préfence.  C'efl;  à  ce  mé- 
pris ouvert  que  le  grand  nombre  des 
îiiiloriens  attribue  fa  mort.  Cette  faute^ 
avok  déjà  été  funefle  au  premier  Se  au 
dernier  des  Rois  de  Rome.  Le  fonda- 
teur difparut  pour  être  mis  au  rang  des 
dieux  5  parce  qu'il  com-mençoit  à  ne- 
plus  confulter  le  fénat  :  Tarquin  n'au- 
roit pas  été  chafTé  ^  s'il  n'avoit  pas 
voulu  le  détruire. 

Louis  XI,  fe  repentit  de  la  con- 
fiance qu'il  avoit  eu  dans  fes  pro- 
pres lumières  :  il  avoua  à  fes  confi- 
dents que  cette  faute  Tavoit  mis  plus 
d'une  fois  fur  le  bord  du  précipice. 
Cette  perfualîon  le  détermina  à  fai- 
re élever  fon  ûh  dans  une  profonds;.- 
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ignorance ,  pour  l'obliger  ,  difoit-il  ^ 
à  prendre  des  confeils.  Ce  n'étoit  pas: 
fc  corriger  lui-même  :  c'étoit  conti- 
nuer à  fe  mal  conduire.  Un  fouverain 
qui  fait  faire  ufage  des  connoiiTances 
acquifes  ,  fait  mieux  qu'un  autre  qu'il 
a  befoin  de  confeil.  Le  défaut  de  fa- 
voir  n'exclut  pas  la  préfomption  ;  elle 
eft  dans  l'efprit  &  dans  le  coeur.  Du- 
moins  ,  lorfqu'elle  efl  jointe  à  de  l'ac- 
quis 5  elle  efl:  moins  aveugle  que  celle 
qui  efl:  nourrie  dans  les  ténèbres. 

Plus  un  prince  a  d'éducation  ,  plus 
on  doit  efpérer  de  fon  Gouvernement. 
Néron  Se  Trajan  font  cependant  des 
exemples  contraires  à  cette  maxime, 
Néron  étoit  favant  pourun  prince; 
Trajan  ne  connoiUoit  que  l'art  mili- 
taire. Ce  font  des  exceptions  à  la  rè- 
gle. Les  caraderes  entièrement  dé- 
cidés percent  toujours. 

En  général ,  celui  qui  néglige  les 
confeils ,  fera  plutôt  regardé  comme 
orgueilleux  que  comme  fage.  Quel- 
ques efprits  font  capables  de  don- 
ner des  confeils  ;  d'autres  favent  les 
écouter  ,  même  les  choifir  :  mal- 
heur à  l'Etat  qui  fera  dirigé  par  ce- 
lui qui  ne  fait  ni  les  donner  ni  les" 
prendre;  c'eft  la  elaffe  des  hommes 
la  plus  ordinaire. 
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Cromwel  n'eût  point  de  confeils  ; 

fes  projets  étoient  d'une  nature  à  ne 

{)OUvoir  être  communiqués.  Quels  font 
es  fiecles  qui  produifent  des  génies 
comparables,  pour  leur  étendue ,  à  ce- 
lui de  Cromwel  ? 

La  fondion  ordinaire  des  confeils,. 
cft  de  difcuter  ôc  de  digérer  les  ma- 
tières ,  de  les  expofer  à  la  puifiance 
fouveraine  &  lui  propofer  des  avis. 
C'eft  des  confeils  que  dépendent  lat 
fortune  des  Etats ,  la  gloire  des  prin- 
ces ,  le  bonheur  àts  peuples;  &  les 
Sualités  du  confeil  dépendent  de  cel- 
és du  fouverain. 
Il  efl  aufli  difficile  qu'un  prince  foi- 
ble  puifTe  avoir  des  bons  confeils  y 
qu'il  eft  difficile  que  l'homme,  livré 
à  lui-même  ,  quitte  la  route  des  paf- 
^ons  pour  fuivre  celle  de  la  vertu  : 
il  le  prince  n'éclaire  pas  lui-même  ^ts 
confeils ,  fi  le  confeil  ne  craint  pas 
les  lumières  du  prince  ,  Pambition^la 
jalouiie  ,  les  inimitiés  ,  les  intérêts  pri- 
.  vés  diviferont  le  confeil  &  le  feront 
méprifer.  Il  faut ,  ou  que  le  prince  ^ 
par  fa  pénétration  &  fa  fermeté  con- 
duife  fon  confeil  dans  le  chemm  de  la 
jufHce ,  ou  que  fes  miniflres  lui  com-^ 
muniqueut  leurs  paffions. 
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Il  eft  de  la  dernière  importancet 
qu'un  Roi  qui  cherche  le  bien  ,  alTifte 
aux  délibérations  de  fes  confeils  ;  ii 
y  trouvera  toujours  l'avantage  de 
connoître  les  caraderes  de  cexix  qui 
les  compofent ,  pour  les  conferver  ou 
les  changer.  11  eil  néceffaire  que   fa 

Î)réfence  impofe  fouvent  ;  il  faut  que 
'on  puiffe  le  croire  préfent  lorfqu'il 
eft  éloigné.  L'appartement  du  Sultan 
eft  terminé  par  une  tribune  qui  do- 
mine fur  la  falle  du  Divan. 

Il  eft  naturel  que  dans  la  Républi- 
que on  trouve  un  meilleur  confeil ,  que 
dans  la  monarchie.  Les  intérêts  pu- 
blics &  particuliers  n'y  font  pas  fépa- 
rés  ;  l'avantage  principal  du  fénateur^ 
eft  l'avantage  de  l'Etat.  Un  homme 
appelle  au  confeil  des  Rois ,  pourra  fe 
faire ,  dès  ce  moment  ,  des  intérêts 
féparés  de  ceux  de  la  nation  3  il  peut 
oublier  qu'il  eft  citoyen.  Ce  ne  fera 
pas  fouvent  pour  être  occupé  de  la 
gloire  de  fon  maître ,  mais  pour  ne 
fonger  qu'à  conferver  ce  qu'il  a  de  fa- 
veur Se  l'accroître.  Il  peut  dans  cette 
vue  étudier  les  goûts  du  prince  pour 
s'y  prêter;  chercher  à  lui  en  donner,, 
s^il  n'en  a  pas  ;  à  Pamufer  de  frivo^ 
lités  3  pour  le  détourner  des  foins  da 
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Gouvernement  ;  en  un  mot ,  à  le  per- 
dre :  c'eft  fa  propre  grandeur  qui  le 
touche  5  lorlqu'il  travaille  pour  la 
grandeur  abufive  du  fouveraixi.  Uau- 
torité  royale  élevé  affez  au-deffus  du 
reitedes  hommes  pourfatisfaire  Fam- 
bition  d^un  mortel;  les  Rois  n'ont 
point  befoin  de  l'étendre  pour  être 
très-grands.  Il  en  elî  même  peu  qui 
voudroient  fe  fatiguer  à  l'augmenter. 
Il  un  mauvais  confeil  ne  cherehoit  à 
les  flatter ,  à  les  féduire  ,  pour  s'in- 
finuer  &  fe  faire  valoir,  11  eft  diffi- 
cile que  ce  confeil  ne  fente  pas 
que  le  prince  a  aÏÏez  de  la  grandeui: 
qui  lui  eft  propre.  C'eft  pour  lui-mê- 
me qu'il  agît.  Le  maître  eft  fatisfais 
d'être  Roi,  le  mJniftre  veut  être  def- 
pote.  On  a  trouvé  des  hommes  qui 
ont  perdu  de  vue  leurs  enfants  ,  leurs 
proches,  leur  patrie,  pour  un  éclat  pré- 
fent  qui  les  éblouit ,  ôc  qui  n'a  peut- 
être  que  des  heures  à  dur^er. 

Les  confeils  doivent  être  ou  très* 
nombreux  ,  ou  très-bornés.  La  qua- 
lité de  l'Etat  ou  la  nature  des  affaires 
qui  les  occupent ,  doivent  déterminer 
l'un  ou  l'autre.  Dans  l'Ariftocratie ,  la 
fénat  fouverain*doit  être  compoféde 
toute  la  fouveiaineté  ;  &.  la  fouverai*; 
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îieté  doit  être  nombreufe.  Elle  aura' 
plus  de  force  pour  fe  fou  tenir  elle-mê-^ 
me  5  ôc  plus  elle  fera  répandue  ,  moins 
elle  aura  de  poids  pour  accabler  le 
peuple. 

La  Démocratie  doit  auffi  confier  fon 
autor  té  à  un  fénat  compofé  de  beau* 
coup  de  têtes.  11  approchera  davanta- 
ge de  la  nature  de  la  République.  On 
pourroit  encore  ,  pour  augm.enter  le 
nombre ,  Se  lui  donner  plus  de  relTem- 
blance  avec  le  peuple ,  donner  ren- 
trée au  fénat  à  plufieurs  citoyens  qui 
pourr oient  opiner  ,  mais  qui  ,  pour 
éviter  la  confufion  ,.  ne  feroient  pas 
du  nombre  des  délibérants.  Ce  moyen 
fourniroit  des  fujets  propres  aux  af- 
faires 5  il  en  réfulteroit  dans  la  fuite 
de  très-grandes  utilités.  Ce  feroit  un 
rang  diflingué,  un  honneur  pour  ceux 
qui  feroient  appelles  ,  &  il  efl  nécef- 
faire,  dans  tous  les  Gouvernements  ré- 
publicains, défaire  par^t  des  honneurs 
avec  toute  Tétendué  poiTible.  L'hon- 
neur efî  moindre  fur  la  tête  de  cha-" 
€un  5  lorfqu'il  efl  répandu  fur  plu- 
fieurs ,  Se  par  conféquent  ,  moins  à- 
craindre,  ôc  ce  moyen  attache  un  plus 
grand  nombre  de  perfonnes  à  la  Ré* 
publique^ 
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La  monarchie  ne  demande  pas  d'auf- 
fi  grands  eonfeils.  Il  ne  faut  pas  que 
le  monarque  qui  décide  ,  fe  trouve 
embarraffé  par  la  multitude  des  avis. 
Il  convient  mieux  à  cet  Etat  d'avoir 
un  très-grand  nombre  de  eonfeils ,  un 
pour  chaque  nature  d'affaires  ,  Se  que 
•  chacun  foit  moins  nombreux.  Le  mo-^ 
narque  doit  à  fa  politique  de  conful- 
ter  tous  les  eonfeils  fur  les  loix  qu'il 
doit  donner  ,  Se  que  {es  peuples  ne- 
rignprent  point.  Il  ne  faut  rien  omet- 
tre de  ce  qui  peut  faire  eftimer  les 
l  loix  5  &  pour  prévenir  en  leur  faveur. 
t  Les  conleils  compoles  de  beau- 
î'€0up  de  perfbnnes  ont  toujours  fati« 
Igué  les  princes  ;  ils  ont  cherché  les 
moyens  les  plus  honnêtes  pour  s'^en 
débarrafler.  Tibère  amufa  le  fénat  en 
lui  renvoyant  le  jugement  des  affai- 
res confidérables  des  particuliers.  Né- 
ron ordonna  qu'à  l'avenir  il  connoi- 
troit  des  appels  qui  fe  portoient  au- 
paravant devant  l'Empereur  ;  c'efî 
ainfi  qu'on  lui  fît  oublier  peu- à-peu 
la  connoiffance  des  affaires  de  l'Etat.. 
Ce  ne  font  point  ces  traits  qui  ont 
rendu  ces  princes  odieux  à  la  poilé^ 
ùté. 
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.  Le  parlement  de  Paris  (  ^  )  a  été i 
autrefois  le  fénat  du  royaume  ,  con- 
feil  originaire  des  Rois;  il  porte  en*-- 
corc  le  titre  de  parlement  de  France,, 
par  celui  de  la  cour  des  Pairs.  Les  Pairs' 
ont  été  inflitués  par  les  Rois  ,  difoit. 
Charles  le  vSage  ,  pour  leur  doimer; 
aide  Se  confeil.  Philippe  le  Bel  rendit 
le  parlement  fédentaire  à  Paris  ,  ôc 
dès-lors  il  ne  put  être  le  confeil  des 
Rois  que  par  occaiion.  Ils  érigèrent  à. 
la  place  le  Grand  Confeil  qui  ne  fut 
occupé  d'abord  que  des  affaires  de 
FEtat.  Infenfiblement  il  fubit  le  fort 
du  parlem.ent  ;  on  Foccupa  de  procès 
qu'il  fallut  attirer  d'ailleurs  pour  lui 
donner  quelqu'emploi.  Enfin  Charles 
VIII  en  fit  une  cour  ordinaire.  Il  en 
efl:  de  même  des  confeillers  d'Etat' 
dont  les  fondions  ne  répondent  point 
au  titre ,  ii  l'on  entend  par  affaires  d'E- 
tat 5  celles  du  Gouvernement  politi- 
que. 

Outre  les  confeils  généraux  ou  fé- 
nat des  Républiques  ,  il  efl  néceffaire 
qu'un  plus  petit  nom.bre  ,  &  plus  capa- 
ble 5  forme  un  confeil  étroit  ou  privé,; 


(a)  Comme  j'ai  ajouté  plufieurs  chofes  au  ttne  de 
Eodin  ,  je  fuis  bien  aife  d'avertir  que  ce  qui  eft  dit  ici  da' 
J^arlement.  &  du  Grand  Conleii ,  eit  enùéreraent  de  iuJi. 
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où  Ton  traite  les  affaires  qui  deman- 
dent le  fecret  ;  où  fe  prennent  les  ré- 
folutions  qui,  étant  éventées,  ne  pour- 
roient  s'exécuter.  Tel  étoit  à  Athènes 
le  fameux  Aréopage  :  il  étoit  le  cen- 
tre de  la  politique  Athénienne.  Péri- 
clès  voulant  attirer  à  lui  feul  le  Gou- 
vernement ,  engagea  le  peuple  à  ôter 
fa  confiance  à  ce  confeil  :  il  efl:  auffi  fa- 
cile dans  la  Démocratie ,  de  perfuader 
à  la  multitude  ce  qui  tend  à  fa  ruine  , 
que  ce  qui  fait  fon  avantage  ;  Péri- 
clès  réufîît  ;  la  gloire  ni  la  liberté 
d'Athènes  ne  furvécurent  pas  long- 
temps à  TAréopage. 

Les  Romains  n'ont  jamais  eu  de 
ces  privés  confeils  ;  mais  quelles  Ré-^ 
publiques  ont  pu  fe  vanter  d'avoir  des 
ienateurs  comme  les  Romains  ,  juf- 
qu'à  la  prife  de  Carthage  ?  Le  fecret 
étoit  plus  affuré  entre  quatre  cents 
perfonnes  qu'il  ne  Tell  aujourd'hui  en- 
tre cinq  ou  lix.  L'amour  de  la  patrie 
porté  au  dernier  période ,  infpiroit  les 
grands  fentiments  :  l'ofliice  des  cen- 
seurs contribuoit  encore  à  l'exafte  dif- 
cipline  du  fénat  :  la  faute  la  plus  légè- 
re ,  fi  elle  pouvoit  tourner, quoiqu'in- 
diredement ,  au  préjudice  de  l'Etat  ^ 
ctoit  punie  par  la  radiation  du  nom 
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de  celui  qui  Tavoit  commife.   Cette 
excellente  inilitution  tourna  dans  la 
fuite  en  abus. 

La  raifon  &  Texpérience  autorifent 
les  confeils  fecrets.  11  n'ell  point  au- 
jourd'hui de  République  qui  n'en  ait 
établi.  Us  font  devenus  indifpenfables. 
Le  commerce  rendu  plus  familier ,  la 
facilité  introduite  de  parcourir  la  ter- 
re avec  plus  de  commodités  &  de  vi- 
tefle  5  Se  la  facilité  de  converfer,  pour 
ainfi  dire ,  à  deux  cents  lieues  de  dif- 
tance  par  des  correfpondances  régu- 
lières 5  rendent  Fobfervation  du  fecret 
plus  difficile  qu'autrefois.  Il  fe  divul- 
gueroit  plus  aifément  fans  que  Ton  dût 
en  conclure  une  plus  grande  légèreté 
chez  les  hommes.  Quand  on  auroit 
voulu  apprendre  à  Carthage  ce  qui  fe 
pafToit  à  Rome ,  il  eût  été  difficile  d'y 
parvenir  en  aflez  peu  de  -temps  pour 
rendre  un  projet  inutile. 

Cicéron  appelle  très- bien  le  fénar> 
Tame  ,  la  raifon  ,  rintelligence  des 
Républiques.  Les  forces  militaires  nî 
les  tréfors  ne  feront  rien  fi  on  manque 
d'un  bon  confeil.  C'efl  Darius  qui  va 
livrer  fes  armes ,  fes  richeffes ,  fon  em- 
pire à  Alexandre  ,  en  négligeant  Ta^ 
ris  de  Memnon.  Les  grandes  aâdons 
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font  la  fuite  d'un  fage  confeil.  Il  faut 
le  compofer  avec  toutes  les  précau- 
tions imaginables.  Sa  foibleffe  donne- 
ra dû  mépris  ,  fa  dureté  de  la  crainte, 
fon  orgueil  infpirera  de  la  haine  ,  le 
vrai  mérite  pourra  feul  faire  naître  le 
refped. 

11  importe  dans  tous  hs  Etats ,  6c 
fur-tout  dans  les  monarchies  ,  que  les 
peuples  conçoivent  une  haute  opinion 
de  la  capacité  des  confeils.  Les  mo- 
narques doivent  fimprimer  par  leuc 
attention  dans  le  choix ,  Se  par  leur 
facilité  à  fe  corriger  ,  lorfqu'ils  s'y 
font  mépris.  Leur  autorité,  leur  fu- 
reté le- demandent.  La  réputation  des 
Rois ,  au  dedans ,  au  dehors  ôc  dans 
rhiftoire ,  n^eft  fouvent  que  la  réputa- 
tion de  leurs  minilires. 


C  H  A  F  I  T  R  E     IL 

Des  qualités   convenables  pour  être 
admis  aux  Confeils. 


A 


V  A  N  T  que  de  pafler  aux  qualités 

naturelles  &  acquifes ,   propres   pour 

entrer  dans  les  confeils,  il  faut  faire 

attention  à  des  caufes  indépendantes 

Tome  L  .^        I 
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du  mérite  perfonnel ,  qui  doivent  en 
exclure.  Celui  qui  a  des  propriétés 
de  fond  dans  l'étendue  d'une  domi- 
nation étrangère  ;  celui  qui  y  a  C(5n- 
tradé  des  alliances  ,  qui  y  auroit  des 
liaifons  avec  un  autre  prince  ;  qui , 
par  des  rapports  même  éloignés  , 
pourroit  lui  devoir  quelque  chofe  de 
plus  que  le  refped  que  l'on  doit*  à 
tous  ,  doit  être  banni  des  confeils- 
Mettré  cette  vérité  en  queflion,  cefc- 
roit  demander  fi  l'attachement  du  mi- 
niftre  de  l'Etat  ne  peut  pas  être  trop 
pur  &  trop  vif. 

Il  fuit  naturellement  de  cette  ma- 
xime politique  ,  qu'un  étranger  ne 
doit  que  dans  des  cas  iînguliers  être; 
placé  dans  les  confeils  :  il  y  a  du  dan- 
ger; c'eft  une  injure  faite  aux  naturels:, 
il  eft  rare  que  la  nécelfité  l'exige.  Il 
feroit  plus  pardonnable  de  choifîr 
hors  de  l'Etat  un  capitaine  général, 
JL'art  de  conduire  une  armée  ,  eft  un 
art  particulier  ;  le  métier  des  armes 
eft  une  profeflion  à  part ,  dans  laquelle 
les  talents  fupérieurs  font  très-rares , 
,  êc  ne  laiffent  pas  toujours  la  liberté  du 
choix.  On  trouvera  toujours  dans  une 
fiatian,  un  bon  ambaffadeur;  un  boH 
miniftre. 
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ta  république  de  Venife ,-  toujours: 
îage  V  ne  fouffre  point  dans  fon  fénat 
ceux  qui  font  engagés  dans  les  ordres 
iâcrés.  Ils  doivent  à  la  cour  de  Rome 
une  foumiiTion  d'un  caradere  diftin- 
gué  de  celle  du  général  des  peuples;: 
ils  peuvent  en  efpérer  des  récompen- 
fes  ;  il  leur  ell  permis  d'en  recevoir  des 
.grâces.  L'ignorance  antique  força  les 
Etats  à  fe  fervir  du  clergé  dans  les 
affaires  civiles  &  politiques.  Cette 
néceffitén'eflplus.  On  penfe  à  Venife 
que  c'eit  faire  tort  à  recclefîallique 
lorfqu'on  l'enlevé  aux  fondions  de 
fon  Etat ,  pour  le  rappeller  au  fieclé 
qu'il  doit  quitter,  &  on  croiroit  bief- 
fer  en  même  temps  la  politique. 

Le  fénat,  les  confeils  doivent  être 
compofés  de  perfonnes  d'un  âge  mûn 
De  tous  les  temps,  lès  anciens  du  peu- 
ple ont  attiré  le  refped  Se  la  vénéra- 
tion. Lorfqu'on  veut  parler  des  fages  , 
d^s  prudents,  l'on  ne  voit  par-tour 
que  le  terme  de  Seniores,  Lorfque  les. 
Hébreux  voulurent  établir  un  confeil,- 
le  Prophète  leur  dit  :  »  Affemblez  foi- 
a5xante-dix  des  anciens,  gens  fages  6c 
35 craignants  Dieu  35.  A  Athènes,  le 
héraiilt  appelloit  les  citoyens  au- def- 
fus  de  cinquante  ans,  pour  opiner  les 
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premiers  ;  il  étoit  nécefîaire  de  pré-^ 
îenter  des  avis  raifonnés  &  réfléchis 
à  un  peuple  évaporé.  Si  les  confeillers 
ctoient  jeupes,  le  refte  des  jeqnes  croi- 
roit  valoir  autant  que  ceux  qui  le 
compofent  ;  les  anciens  croiroient  va- 
loir mieux. 

^expérience  ajoute  aux  lumières 
naturelles  ;  elle  eft  une  fuite  de  Tâge. 
L'homme  de  génie  verra  mieux  à  vingt- 
cinq  ans  ,  qu'un  autre  dans  un  âge 
plus  avancé  3  mais  il  verra  mieux  à 
quarante  ans  &  avec  plus  de  réflexion. 
Ilfe  perfedionnera  encore  jufqu'à  foi- 
xante  :  il  ne  verra  plus  au  travers  du 
voile  des  paiTions. 

On  demandoit  à  Rome  que  le  féna-^ 
teur  eût  exercé  les  charges  publiques, 
VEdilité  ^  la  Quefture  étoient  des  de- 
grés par  lefquels  il  étoit  néceflaire  de 
pafTer  pour  monter  au  fénat.  On  y  ac- 
quéroit  Fcxpérience  ,  &  le  peuple  ne 
voyoit  afleoir  parmi  les  fénateur s ,  que 
ceux  que  fes  fuffrages  avoient  dé}a 
élevés  aux  chaires  curules.Solon,  pour 
remplir  deux  objets,  avoit  faitftatuer 
que  perfonne  ne  pourroit  être  élu 
Aréopagite  qu'il  n'eût  rempli  Its  pof- 
tes  [qs  plus  importants ,  les  plus  dév- 
Jicats,  fans   effuyer  aucun  reproche. 
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On  peut  alors  ,  outre  la  capacité  j 
compter  fur  la  probité  Se  le  définté- 
reffement ,  qualités  eiîentielles.  Lorf- 
qu' on  n'a  pas  chancelé  dans  les  oc- 
cafions  5  le  caradere  eft  décidé ,  il  efl 
connu,  du  moins  autant  que  les  hom- 
mes peuvent  fe  flatter,  de  le  connoître. 

On  n'accordoit  pas  les  furvivances 
^  des  places  d'Aréopagite. 
f     On  ne  doit  point  choifir  les  mem- 
bres des  confeils  parmi  les  indigents  ; 
je   crois  en  avoir  dit  les  raifons  ail- 
leurs 5  lorfque  j'ai  parlé  des  inconvé- 
nients de   la  pauvreté  dans  la  partie 
fouveraine  de  TAriftocratie.  Lorlqu'un 
fujet  fait  paroître   des  talents  Se  un 
!  mérite  fupérieur  ,  dont  Temploi  efl  un 
avantage  pour  le  public,  il  faut  com- 
mencer par  établir  fa  fortune^  enfuite 
ile  placer  dans  les  confeils. 

L'énumération  des  qualités  perfon- 
nelles  defirables  dans  ceux  auxquels 
Ile  fort  des  hommes  efl: -confié,  feroit 
i  infinie.  Il  n'en  efl  aucune  des  bonnes 
(qu'ils  ne  duffent  avoir  ,  aucune  des 
imauvaifes  dont  on  ne  les  voulût 
•  exempts  ;  mais  exiger  cette  perfec- 
ition,  ce  feroit  donner  cans  le  ridicu- 
11e  de  la  République  de  Platon. 

Il  faut  cependant  des  qualités  dif- 
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tinguées  ôc  dans  le  cœur  (Se  dans  l'ef- 
prit;  que  Tamour  du  bien  fafîe  leur 
principal  objet  ;  que  cet  amour  foit 
affez  fort  pour  marcher  avant  Tami- 
tié  5  la  haine ,  &  Tintérêt  perfonnel  ; 
que  du  moins  il  faffe  taire  ces  fenti- 
ments  lorfque  leurs  mouvements  font 
déréglés  ;  c'efl:  reifentiel  des  qualités 
du  cœur.  * 

L'écueil  le  plus  fatal  des  confeils 
du  monarque  eft  le  defir  défordonné 
de  lui  plaire,  que  Ton  confond  avec 
le'  defir  de  lui  être  utile.  Un  prince 
n'a  pas  befoin  d'un  confeil  pour  faire 
ce  qu'il  lui  plaît  ;  il  en  a  befoin  pour 
lui  confeiller  ce  qui  doit  le  conduire 
à  fa  véritable  gloire ,  à  fon  folide  bon- 
heur. Si  le  confeil  fonge  à  fa  propre 
fortune ,  de  ce  point  de  vue  partiront 
la  complaifance  dans  l'approbation,, 
êc  la  flatterie  pouffée  jufqu'à  la  balfe 
adulation.  »  J'ai  vu  ,  difoit  Sallufie  ,, 
*que  les  empires  ont  profpéré ,  qu'ils 
»  ont  eu  d'heureux  fuccès ,  tandis  que, 
3:» la  vérité  a  dominé  dans  les  confeils; 
a>auffî-tôt  que  la  crainte  ou  le  defir 
»de  fe  rendre  agréables  Iqs  a  cor-> 
»rom.pus  ,  j'ai  vu  arriver  leur  déca— 
»dence  3:>.  Si  l'amour  du  bien  étoitV 
gravé  dans  l^s  cœurs ,  il  ne  fait  pas 

déguifer 
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déguifer  la  vérité ,  il  fauveroit  le  prin- 
ce 5  le  peuple ,  ôc  le  confeil. 

Celui  qui  confeille  Tavantagé  ap- 
parent du  monarque  au  préjudice  des 
peuples ,  fe  fait  illufion  s'il  croit  ai- 
mer le  monarque;  il  n'aime  que  lui- 
même  :  on  ne  peut  véritablement  ai- 
mer le  prince  fans  aimer  fon  Etat. 

L'amour  propre  &  Tobilination  font 
d^s  défauts  eiïentiels  à  celui  que  Ton 
appelleroit  dans  les  confeils.  L'amour 
du  vrai  modère  le  premier  ôc  bannit 
le  fécond.  L'attachement  à  la  patrie 
fait  que  l'on  fe  dépouille  de  fes  pro- 
pres fentiments  pour  n'avoir  que  fes 
intérêts  devant  les  yeux.  Le  Lacédé- 
monien  qui  avoit  le  plus  fortement 
combattu  une  opinion  dans  le  fénat , 
la  défendoit  avec  opiniâtreté  en  pu- 
blic ,  lorfque  le  fénat  l'avoit  adop- 
tée. 

Outre  les  qualités  du  cœur,  les 
confeils  veulent  de  la  capacité  ôc  des 
lumières  ;  le  Gouvernement  intérieur 
ne  les  exige  pas  auiFi  vaftes  que  la  po- 
litique du  dehors ,  ôc  demande  plus 
de  détail.  En  général ,  le  jugement 
droit  ôc  jufte  ell  préférable  au  bril- 
lant de  l'efprit;  la  folidité  du  raifon- 
nement  à  l'éloquence.  Jl  faut  difcer- 
Tome  L  Q  * 
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îier  le  vrai  ;  il  faut  convaincre  $  il  nc 
faut  pas  féduire. 

Les  grands  génies  font  nécefîaîres 
pour  faire  les  loix  ;  ils  font  à  crain- 
xire  lorfqu  elles  font  faites.  La  Provi- 
dence favorife  les  Etats  auxquels  elle 
les  donne  dans  les  temps  de  crife; 
€lle  les  deiTert  lorfqu' elle  les  envoie 
dans  les  temps  ordinaires.  Un  grand 
génie  ne  s'arrête  pas  à  perfedionncr; 
il  change ,  il  bouleverfe ,  il  veut  créer. 

Autant  que  Tefprit  ferme  eil  défira- 
ble  dans  les  confeils,  autant  Tefprit 
hardi ,  entreprenant  y  eil  dang:ereux. 
On  ne  doit  rien  donner  au  hazard  dans 
les  affaires  d'Etat  j  que  lorfqu'il  fauf 
un  hazard  pour  le  fauver.  Les  anciens 
avoient  banni  la  fortune  du  confeil 
des  dieux. 


CHAPITRE    III. 

pH  pouvoir  des  Confeils  &  de  leurs 

fondions:» 

JLjHs  pouvoirs  &  les  fondions  des.' 
confeils  font  différents  félon  les  difr^^ 
jFérentes  fortes  de  conflitutions.  Eii  j 
général  3  comme  confeils  ^  ik  ji'onf  *; 


Livre  III.  Chap.  Ht  ^6$ 
«ucun  pouvoir  ,  Se  leurs  fondions  font 
iniquement  de  débrouiller  les  diffi- 
cultés 5  d'expofer  les  quellions  Se  les 
différents  avis  ,  dont  ils  les  croyent 
fufceptibles  ;  mais  ,  dans  les  Répu- 
bliques fur-tout  5  il  faut  que  le  fénat 
ou  confeil  ait  quelque  pouvoir  de 
déterminer  fans  communiquer  à  la  fou- 
veraineté  :  ces  pouvoirs  doivent  être 
plus  étendus ,  fi  elle  eft  nombreufe  ; 
plus  reiferrés ,  fi  elle  peut  s'afTembler 
facilement.  On  peut  juger  combien 
ils  doivent  être  limités  dans  la  mo- 
narchie. 

Le  fénat  Romain  difpofoit  des  fi- 
nances ,  ordonnoit  de  la  Religion  , 
déccrnoit  les  triomphes ,  nommoit  des 
lieutenants  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces ,  entendoit  Se  congédioit  les 
ambaffadeurs.  Un  peuple  ne  peut  guè- 
re exercer  fa  fouveraineté  que  par 
^  commifTion  ;  mais  les  décrets  du  fénat 
ifur  ces  affaires  ne  portoient  pas  ce  que 
mous  appelions  un  mandement,  un  or- 
idre  d'exécuter;  il  expédioit  pour  le 
peuple.  Tel  efl  le  caraftere  des  pou- 
lyoirs  des  confeils  lorfqu'ils  en  ont. 
iCet  exemple  peut  fufïire  pour  faire 
.Comprendre  quelle  eft  leur  nature. 

Pour  fe  repréfenter  plus  clairement 
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ja  compofition  des  Gouvernements, 
il  faut  diftinguer  les  fénats  ou  con* 
jfeils ,  des  magiflrats  dont  je  parlerai 
dans  la  fuite.  Les  confeils  s'occupent 
des  affaires  de  l'Etat;  ils  difpofent 
les  règlements  généraux  :  les  magif- 
trats  appliquent  les  loix  ,   Ôc   les  rè- 
gles générales  aux  cas  particuliers ,  Ôc 
décident  entre  lesfujets.    Ce  fer  oit 
blâmer  les  empereurs  Romains  &  les 
rois  de  France ,  dont  j'ai  cité  l'exem- 
ple ,  fi  on  employoit  les  confeils  à  . 
juger  les  affaires  des  particuliers  :  s'ils 
ont  ôté  aux  anciens  fénats  la  connoif- 
fance  des  affaires  d'Etat ,  fous  le  pré- 
texte de  cette  occupation ,  comment 
pourroit-on  en  embarraffer  les  con- 
feils d"  aujourd'hui  f  Ce  feroit  fans  né- 
ceffité  renverfer  un  ordre  établi;  ce 
feroit  obliger  les  confeils  de  fufpen- 
dre  une  nature  d'affaires  ,  ou  de  ré- 
gler l'une  Se  l'autre  avec  précipita- 
tion. Plus  l'Etat  eft  étendu,  plus  ceîl 
ordre  doit  être  inviolablement  ob- 
fervé. 

Lorfque  le  fouverain  eft  préfent  à 
la  tenue  des  confeils,  il  entend  la 
difcuffion  5  Se  fe  détermine ,  non  fé- 
lon la  pluralité  des  voix ,  mais  fui- 
yjint  ce  qu'il  juge  le  meilleur.  Ce  fe- 
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îoit  un  pouvoir  bien  exhorbitant  dans 
le  confeil ,  fi  le  prince  devoit  fe  ren- 
dre à  la  pluralité  ;  le  confeil  feroit  le 
fouverain  :  il  eft  le  flambeau  qui  nicjÉlk 
tre  les  routes;  le  prince  fuit  celle  qiî  il 
juge  à  propos.  Mais  e'eft  dans  ce  mcn- 
ment  que  fon  attention  doit  être  ex- 
trême ;  ce  n'eft  qu'après  de  mûres 
réflexions.  Se  bien  pénétré  de  la  clarté 
de  {es  lumières  propres ,  qu'il  doit  em- 
braifer  Favis  qui  n'ell  pas  le  dominant 
dans  le  confeil. 

Tous  les  hommes  naiffent  avec  des 
penchants  qui  les  portent  avec  plus 
ou  moins  de  rapidité  vers  des  objets 
qui  les  attirent ,  fans  que  Ton  puiffe 
connoître  la  caufe  de  cette  fympathie. 
Celui  qui  dans  les  confeils  fonge  plus 
à  fon  élévation  ,  qu'au  bien  du  prince 
6c  de  l'Etat,  étudie  les  goûts  du  fou- 
verain ,  ils  lui  fervent  de  guide  pour 
former  {qs  avis  :  le  prince  embrafle, 
fans  le  fa  voir ,  une  feçon  de  penfer  que 
fes  goûts  ont  didée  plutôt  que  la  rai- 
fon.  C'efl  un  écueil  difficile  à  éviter* 
s'il  y  échoue  une  fois ,  il  n'aura  plus 
dans  fon  confeil  les  avis  de  la  vérité  | 
il  n'aura  que  ceux  de  fon  inclination. 
Il  y  a  beaucoup  plus  de  prudence  â 
fc  défier  de  foi-même  Se  à  fuivre  ra-* 
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vis  général  des  perfonnes  choifîesqt» 
forment  le  confeil  d'un  Etat.  Cette 
iQgle,  que  le  prince  pourroit  fe  faire,. 
4iiufFriroit  peu  d'exceptions. 

Lorfque  le  fouverain  eft  abfent  de 
fes  confeils,  on  doit  lui  faire  le  rap- 
port de  ce  qui  s'y  eft  pafîe  ;  ôc  lorf- 
que les  avis  ont  été  partagés  ou  à-peu* 
près,  il  feroit  bon  que  lé  rapport  er* 
fût  fait  par  deux  confeillers  d'avis  dit 
férents. 

Dans  les  confeils  des  Républiques 
la  pluralité  décide.  Alors  les  manières 
de  propofer,  la  méthode  d'opiner, 
peuvent  être  fujettes  à  des  diverfîté^ 
de  quelque  conféquence.  A  Rome ,  les 
eonfuls  propofoient ,  6c  en  leur  ab-* 
fence,  celui  qui  préfidoit  au  fénat.  Les 
ambaffadeurs  &  toutes  les  perfonnes 
qui  vouloient  eommuniquer  des  de-^ 
mandes  ou  des  plaintes ,  ne  pouvôient 
s'adreffer  qu'à  lui.  Cette  méthode  n'é- 
toit  pas  bonne.  Le  chef  d'une  com- 
pagnie ne  doit  pas  être  le  maître  de 
lui  celer  les  avis  qu^on  veut  lui  don- 
ner ,  les  demandes  que  l'on  veut  lui 
faire. 

,  L'expérience  apprend  tous  les  jours 
les  dommages  qu'en  reflent  l'ordre  pu- 
blic. Si  ou  fuppofe  que  rien  ne  fer^ 
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taché  ;  la  manière  d'expofer  des  de- 
mandes 5  conduite  par  un  homme  ha- 
bile ,  doit  la  plupart  du  temps  déci-^ 
der  du  fuccès  ou  du  refus^  Outre  les 
intentions  des  h<3mmes  contre  lefquel- 
les  il  efï  bon  de  prendre  des  précau-' 
tions ,  on  doit  craindre  que  le  chef 
d'un  corps  confidérablc  ne  puifle  fuf-\ 
fire  à  tant  d'occupations.  Des  raifons, 
des  cirieonftances  omifes  ou  rendues 
fous  une  autre  forme ,  par  négligence' 
ou  préoccupations  ,  défigurent  Tétat 
d'une  queilion  :  c'eft  donner  à  un  feul 
homme  trop  de  charge  ôc  d'autorité. 

Chez  les  Grecs ,  on  demandok  ii- 
perfonne  n'avoit  rien  à  propofer.  Les 
Etoliens  avoient  encore  renchéri  fur" 
cette  règle.  Celui  qui  propofoit  n'a- 
voit point  de  voix  délibérative  fur 
farticle  propofé.  Lorfqu'il  s'agit  de 
quelque  grâce  ou  de  quelque  projet 
qui  peut  tourner  à  l'avantage  de  tout 
autre  que  de  la  République ,  il  ell;  en- 
core mieux  que  le  propofant  fe  re- 
tire de  l'affemblée  ;  il  eft  moins  dan- 
gereux que  fon  pouvoir ,  fon  crédit 
influent  fur  la  délibération  ;  on  ne' 
fauroit  aifez  favori  fer  la  liberté  des- 
fiiifrages. 

Oa  peut  encore  faire  attention  à' 

Q  iv 
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l'ordre  dans  lequel  on  recueille  le* 
voix.  On  commençoit  à  Rome  par  lé^ 
prince  du  fénat ,  les  défignés  con- • 
îuls  ,  Se  les  perfonnes  qui  avoient  le 
plus  de  réputation.  Cette  méthode  eft 
irès-bonne  dans  les  corps  où  on  dé- 
cide les  procès  des  particuliers.  Les 
anciens  inflruifent  les  nouveaux ,  ilSj 
leur  apprennent  les  principes  6c  ré-*' 
glent  Tétat  de  la  quelHon.  L'ufage  en 
cfl  indifférent  dans  les  affaires  d'Etat; 
celles-ci  font,  pour  la  plupart,  arbi- 
traires, &  ne  fe  décident  pas  par  le 
favoir  Ôc  la  dodrine.  Les  princes  peu- 
vent ouvrir  des  avis  bons  à  fuivre ,  Se 
les  appuyer  de  bonnes  raifons.  On  n'a 
pas  à  craindre  que  leur  autorité  en 
împofe ,  on  n'apperçoit  aucun  incon- 
vénient à  commencer  par  eux.  Les 
Romains  ont  réuffi  avec  Tufage  con- 
traire de  propofer  Se  d'opiner,  mais 
les  Romains  n'avoient  devant  les  yeux 
que  l'utilité  de  la  patrie.  Lorfqu'après 
la  deftrudion  de  Carthag.e,leurs  mœurs 
eurent  changé,  les. mêmes  méthodes 
avec  lefquelles  la  République  avoic 
profpéré ,  fervirent  à  hâter  fa  ruine. 

Les  confeils,  à  prendre  le  terme  à 
la  rigueur ,  n'ont  aucun  pouvoir ,  ils^ 
lie  doivent  ni  coiîunander  ni  exécu-^ 
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ter;  cependant  c'eft  d'eux  que  dépen- 
dent &  le  commandement  Ôc  l'exé- 
cution. Le  parlement  d'Angleterre 
n'accule  jamais  le  Roi  des  maux  de 
la  République  ;  il  fait  le  procès  à  {es 
ininiilres.  On  ne  doit  pas  penfer  que 
ce  ioit  une  voie  indirede  d'accufer  le 
Roi  lui-même  ;  le  plus  ordinairement 
c'eilavec  raiibn  que  Taccufation  porte 
diredement  fur  les  confeils.  Sembla- 
bles à  ceux  qui  indiquent  la  route  que 
doit  obferver  celui  qui  tient  le  gou- 
vernail ,  ils  précipitent  le  vaiffeau  dans 
les  écueils ,  ou  lui  font  faire  une  heuf 
xeufe  courfe. 


CHAPITRE    IVo 

Des  Officiers»- 

A  fondion  des  confeils  étant  bof- 
Mée  à  difpofer ,  Se  faire  eonnoître  les; 
loix  de  la  fouveraineté ,  il  faut  d'au-» 


L 


très  perfonnes  pour  commander  au5& 
particuliers  en  conféquence  de  ces^ 
loix  5  Se  d'autres  encore  pour  veillea 
plus  immédiatement  à  leur  exécution». 
Il  a  été  néceffaire  de  prépofer  à  ces^ 
fondions  des  peribnnes  certaines  qu^ 
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le  public  puiile  reconnoître  pour  cîlt 
être  chargées ,  8c  dont  l'office  eft  de: 
faire  circuler ,  fi  fofe  me  fervir  de: 
cette  expreffion,  la  volonté  fouve-- 
raine  :  on  a  appelle  leur  état,  des: 
charges ,  ôc  on  les  connoit  fous  le- 
nom  d'officiers. 

On  doit  donc  entendre  par  offi-^ 
eier  ,  celui  qui  a  une  charge  ordi- 
naire, dont  les  devoirs  ôc  les  attri- 
buts font  fixés  par  un  édit.  On  compte 
deux  efpeces  d'officiers  :  ceux  qui  ont; 
le  pouvoir  de  commander,  on  les  ap- 
pelle magiftrats  ;  Se  ceux  à  qui-  s'a- 
dreflent  les  mandements  des  magif-* 
trats  pour  les  faire  exécuter ,  ils  font 
limpies  officiers  :;  les  uns  Se  les  autres 
font  perfonnes  publiques.  On  entend 
par  ce  terme,  toute  perfonne  dont  le^ 
miniftere  eft  confacré  au  public,  qui 
lui  doit  (es  fervices  êçks  fecours  dans, 
fe  fphere  du  devoir  auquel  il  eft  pré- 
pofé.  Il  eft  jufte  par  reconnoiffance 
<|u'il  foit  confidéré  par  Ib  public. 

On  ne  doit  pas  dire  cependant  de 
tK)utes  les  perfonnes  publiques  qu'ils 
font  officiers.  De  ce  nombre  font  ceux 
qui  poiïedent  certaines  dignités  ec- 
cléfiaftiques.  Ceux-ci  font  établis  pour 
fe^  ehofes  divines  s  i@s  officiers  poi^ 
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'Tes  temporelles»  Il  en  eft  de  même  des 
médecins,  des  profeffeurs ,  qui  doi- 
vent leurs  fervices  au  public;  ils  font 
au  rang  des  perfonnes  publiques  3c 
ne  font  pas  officiers. 

Les  offices  font  perpétuels  ôc  les' 
officiers  ne  le  font  pas  toujours:. on 
peut  les  confier  à  la  perfonne  pour  ua 
an  plus  ou  moins;  mais  le  changement 
des  perfonnes  n'empêche  pas  que  la 
fondïon  érigée  en  titre  d'office  ne  dure . 
jufqu'à  ce  qu'un  autre  édit  la  fuppri-r 
me. 

On  peut  demander ,  i^.  à  qui  il  ap-* 
partient  de  créer  les  officiers.  2°.  Par- 
mi quelles  perfonnes  on  doit  prendre- 
les  officiers.  5°.  Quelle  efl  là  meil- 
leure manière  de  les  nommer:  ces 
trois  chofes  ne  doivent  pas  être  fem- 
felables  dans  les  différentes  Républi^ 
ques. 

Dans  tous  les  Gouvernements  ,  iî^ 
appartient  toujours  à  la  fouveraineté^ 
de  fixer  les  états  Ôc  les  fondions  né- 
cefTaires  au  fervice  public.  Pour  la  fé- 
conde queftion  ,  on  doit  diflinguer 
Fa  nature  des  Républiques.  Dans  l'A-- 
riflocratie,  la  première  cfpece  des  of— 
éciers  que  j'ai  dit  avoir  le  droit  de - 
0oinmande0ient,s  fe  doit  prendre  p^t^- 
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mi  les  perfonnes  qui  participent  à  ï^ 
foLiveraineté.  Ce  choix  de  la  fecon-^ 
de  efpece  pourroit  être  indifférent  j 
mais  il  convient  miçux  de  le  don- 
ner au  peuple  pour  Tattacher  à  la 
République  ;  c'eil:  une  attention  que 
l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  Dans 
la  Démocratie  fondée  fur  l'égalité  , 
tout  citoyen  eft  d'un  rang  propre  à 
faire  un  officier  du  premier  ordre  5 
perfonne  ne  devroit  y  être  au-deffus 
du  fécond.  Si  dans  la  république  Ro-. 
maine  Ïqs  Plébéiens  etoient  exclus  des 
grandes  charges  ,  c'étoit  un  relie  de 
l'ufage  du  temps  des  Rois,,  où  le  peu- 
ple n'avoit  aucune  forte  de  fouveraî- 
té.  Le  fénat  qui  lui  en  laiffa  prendre 
le  moins  qu'il  lui  fut  poffible,  ne  fouf- 
frit  pas  volontiers  les  changements  qui 
pouvoient  lui  donner  de  l'autorité.  Ce 
fut  un  des  fujets  de  difpute  des  plus  vifs<K 
Les  tribuns  ne  cédèrent  ce  droit  que 
par  un  accommodement,  ôc  le  repri-^ 
rent  dans  la  fuitCi 

Dans  la  monarchie,  iî  elî  de  prin- 
cipe que  le  monarque  difpofe  en  fa- 
veur de  qui  bon  lui  femble  des  char- 
ges &  dès  emplois;  Mais  comme  il  eft. 
de  TefTence  d'un  royaume  q^ue  diffé-^^ 
f  ents  ordres  y  forment  des  étages  en- 
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tre  les  Rois  âc  ce  qu'on  y  appelle  le 
peuple  ,  ce  feroit  confondre  les  rangs 
nécefiaires,  que  de  prendre,pour  rem- 
plir de  hautes  charges ,  des  fujets  dans 
des  étages  trop  inférieurs.  L'honneur 
qui,  comme  Ta  très -bien  remarqué 
Fauteur  de  TEfppit  des.loix,  eft  le  refTore 
principal  qui  fait  mouvoir  les  monar- 
chies 5  s'^eftarouche  de  voir  les  pre- 
mières places  occupées  par  des,  gens 
de  bas  lieu.  La  perfonne  qui-  comman- 
de ,  contribue  beaucoup  à  la  facilité 
de  robéilTance  ;  elle  ne  fera  ni  prom- 
pte ni  volontaire  ,  fi  Thonneur  répu- 
gne à  plier  fous  celui  qui  porte  le  com- 
mandement. L'Etat  ôc  le  monarque 
ne  feront  pas  iî  bien  fervis.  La  nomi- 
nation aux  places  de  dignités-,  fans  au- 
cun égard  à  la  naifîance  ,  ne  convient 
qu'à  TEtat  defpotique. 

Quant  à  la  manière  de  nommer  au% 


les  raifons  qui  doivent  déterminer  pour 
la  troifîeme  forme^  Dans  la  monarchie^ 
on  ne  connoît  guère  dans  Fufage  que^ 
ïe  choix  du  fouverain.  Il  eft  de  fon  in- 
térêt ôc  de  celui  de  fes  peuples  que 
m  choix  foit  bon..  C'eû  peut-être  & 
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partie  la  plus  efTentielle  du  Gouver-^ 
nement.Mais  comment  le  prince,  dans- 
un  royaume  de  quelque  étendue,  pour- 
roit-il  connoître  le  mérite  de  [es  lu-^ 
j«tsf  11  ne  le  peut  que  fur  les  rapports- 
de  {es  minières.  C'ell  donc  au  choix' 
de  ces  derniers  qu'il  doit  mettre  tou-- 
te  fon  étude  ;  de  celuirlà  dépendejif 
tous  les  autres. 

Un  prince  qui  fait  connoître-  les 
liommes,  pénétrera  difcerner leurs ca- 
raderes  Se  placer  leurs  talents ,  eft  par 
cela  feul  un  grand  prince.  Uhifloire 
donne  à  François  I  le  plus  grand  élo- 
ge ,  à  mon  fens ,  que  puifTe  mériter  un 
prince  qui  a  des  peuples  à  gouverner. 
Elle  rapporte  que  dans  (es  malheurs  , 
il  avoir  appris  à  connoître  parfaite- 
ment les  hommes, &  qu'il  n'employoit, 
dans  {es  derniers  temps  ,  que  ceux  en 
qui  il  découvroit  une  inclination  fin- 
cere  pour  le  bien  Ôc  la  gloire  de  îa, 
patrie.. 


^ 


M 
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CHAPITRE    V. 

Des  Commiffaires.. 

X-iE  Commiflaire  efl:  celui  qui  a  un6- 
charge  publique  extraordinaire  ,  éta- 
blie Se   limitée  par  une  commiffion. 
On  ne  trouvera  pas  ailleurs  les  défi- 
nitions   Se    les  diffindions  véritables 
des  officiers   commiffaires    &  magif- 
trats.  Cependant  il  eft  effentiel  de  les 
bien  connoître  :  ils  forment  une  par- 
tie  confidérable  de    la   République. 
Ariftote  5  Govean,  Cujas  &  Sigonius 
qui  en  ont  parlé,  font  tombés  dans 
de  grandes  erreurs  :  leurs  contradic- 
tions ôc  leurs  omiffions   en  donnent 
une  preuve  bien  facile  à  appercevoir. 
I     J'ai  dit  que  Tofficier  efl  une  perfon- 
ne  publique,  c'efl:  ce  qui  le  diftingue 
du  particulier.  J'ai  dit  qu'il  exerce  une 
charge  ordinaire  fixée  par  un  édit  ; 
e'eft  ce  qui  fait  fa  différence  d'avec  le 
commiffaire  ,   dont  la  charge  efl  ex- 
traordinaire ;  elle  commence  Se  finit: 
avec  l'occafion  qui  lui  a  donné  Têtrei- 
Le  didateur,  à  Rome,  étoitlecomLmi&r 
feire  de  la  fouverainetCi. 
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Les  commiiïîons  ne  font  pas  perpé-*| 
tuelles  comme  les  charges  ;  elles  nef 
feroient  plus  extraordinaires  ;  leur  na- 
ture eft  d'expirer  lorfqu' elles  font  exé- 
cutées 5  Ôc  de  pouvoir  être  révoquées^ 
avant  leur  entière  éxecution.  Le& 
grandes  commiiTions  des  Républiques^ 
font  néceirairement  accompagnées  de- 
grands  pouvoirs,  Le  commiffa-ire  eft 
intéreiïé  d'en  prolonger  la  durée.  Oa 
doit  par  cette  raifon  en  limiter  le  ter- 
me. La  longueur  du  temps  apprend  ôc 
donne  les  moyens  de  malverfer.  Cette 
raifon  eff  égale  dans  les  Républiques: 
ôc  la  monarchie.  On  fixa  à  Pompée  le 
temps  de  fes  commiiTions  pour  la 
guerre  des  Pirates  ôc  pour  celle  de 
Mithridate. 

Une  pareille  précaution  ne  devroît: 
Jamais  s'oublier  ,  li  on  avoit  des  gé^ 
néraux  à  choilir.  Si  cefui  qui  comman- 
de les  armées  étoit  aifuré  qu'il  feroiî: 
luccédé  par  un  autre  dans  un  temps 
marqué  3, quelque  fût  le  fort  delà  guer- 
re ^  elle  ne  dureroit  pas  (i  long-tempj,; 

On  a  connu  trop  fouvent  le  deifeia 
de  les  prolonger,  au  peu  de  fruit  qua 
Pon  a  retiré  des  V'i(^oires  remportées «^ 
La  rapidité  dts  conquêtes  des  Ro^ 
mains  elt  due  en  partie  au  defir  qu'a- 
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Voit  le  confiil  de  triompher ,  &  de  ne 
point  laifier  à  fon  fuccefleur  la  gloire 
d'achever  la  guerre.  Limiter  le  temps 
pendant  lequel  le  général  occupera 
ce  pofte  brillant  ,  e'ell  lui  donner 
d'auffi  puiiïantes  raifons  pour  abréger 
le  cours  de  la  guerre ,.  qu'il  en  avoit 
auparavant  de  la  faire  durer. 

Il  y  a  des  commiffions  auxquelles 
on  attache  de  fi  grands  pouvoirs  , 
<5[u'elles  fontceffer  Texercice  des  char- 
ges. Lorfqu'on  créa  à  Rome  les  décem- 
virs  pour  colligerles  loix  Se  en  faire 
un  corps ,  on  leur  donna  une  autori- 
té fans  bornes  ;  on  ne  voulut  pas  qu'au- 
cune magiftrature  pût  troubler  leur 
opération  :  les  magiftrats  furent  ful^ 
pens  5  8c  leurs  fondions  dévolues  aux 
décemvirs  pour  un  an.  Leur  condui- 
te équitable  &  populaire  ;  &  Fomii^ 
fîon  préméditée  de  quelques  loix  ^  fit 
proroger  le  décemvirat  pour  une  au- 
tre année  ;  mais  cette  continuation 
leur  donna  le  temps  de  prendre  af- 
fcz  de  pouvoir  pour  fe  proroger  eux- 
mêmes  après  ce  terme.  Les  violences 
Se  les  indignités  d'Appius fur- tout,  ex- 
citèrent un  foulevement  général  ;  ïes 
armées  quittèrent  leur  camp  ,  Se  revin- 
rent à  Rome  s  on  extermina  les  dé?* 
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eemvirs ,  Se  il  fut  ordonné  par  une  l'of^ 
qu'aucune   commiiTion  ,   même  celle 
de  didateur  ,  ne  pourroit  à  Favenir^ 
fulpendre  la  puifïance  tribunitienne,d 

Pendant  la  régence  de  Charles  ', 
dauphin  de  France  5  on  nomma,- à 
requête  des  Etats  tenus  à  Paris  ,  cin- 
quante commifîaires  pour  pareouri;-  la 
France  y  ôc  inforrrlfer  dts  abus  qu'a- 
voient  pu  commettre  les  officiers.  Leur- 
pouvoir  ceffa  durant  cet  examen.  Cet 
ufage  feroit  louable  Se  utile  fi  Texé- 
eution  répondoit  à  fon  efprit  ;  mais  if 
pourroit  fe  tourner  comme  les  mercu- 
riales 5  que  la  politeffe  Françoife  a 
siétamorphofées  en  éloges. 

Les  commiflions  ,  fans  fufpendre 
entièrement  les  fondions  des  officier::, 
peuvent  en  arrêter  une  partie.  Bodin, 
commifTaire  en  1570  pour  la  réfor- 
mation des  eaux  Se  forêts  en  Nor- 
mandie ,  où  le  domaine  du  Roi  avoir 
été  envahi  ,  obtint  une  interdiâion 
au  parlement  de  connoître  des  caufes- 
de  fa  commiïTion.  Le  parlement  ré- 
Ma  à  fe  dépouiller  de  fa  jurifdiction; 
il  fe  rendit  enfin ,  lorfque  Bodin  eût 
fait  voir  que  le  premier  préfident  , 
vingt-deux  confeillers  Ôc  le  corps  de' 
•^ïlÏQ  étoient  intéreffés   dans  les  de- 


tiVKE  IIL  ChaIp:   V.    57^ 

Snandes  qu'il  avoit  à  faire  en  confé- 
quence  de  fa  commiffion. 

Tandis  que  les  Romains  bornèrent 
leurs  conquêtes  dans  le  fein  de  l'Ita- 
lie 5  les  pays  ajoutés  à  la  République 
furent  gouvernés  par  fes  officiers , 
Gonfuls  jpréteurs.  Sec.  mais  dès  qu'elle 
eut  conquis  dans  réloignement ,  elle 
envoya  des  commiiïaires ,  proconfuls 
Se  préteurs.  Cette  politique  étoit  très- 
•"fenfée.  L'homme  en  charge  peut  pren- 
dre plus  d'autorité  que  le  commilîaire. 
Se  ne  fe  révoque  pas  avec  autant  de- 
facilité.  Lorfque  la  nature  des  fonc- 

■  tions  eft  de  devoir  fubfiller  ,  Se  qu'on 

■  en  charge  un  commiffaire  pour  un 
temps  fixe  ,  ce  font  ,  à  la  différence- 
des  commiffions  extraordinaires ,  des- 
€harges  exercées  par  commiffion. 

Il  conviendroit  très-fort  dans  les 
Etats  d'une  étendue  confidérable  , 
d'établir  de  ces  fortes  de  commiffaL- 
res  ,  des  préfets  de  province  ,  dont 
ile  devoir  fût  de  veiller  fur  la  con- 
duite des  officiers  de  juftice ,  de  ceux 
commis  aux  finances  ,  Se  de  tous  en 
général.  Mais  li ,  par  malheur  pour 
l'Etat ,  ces  commiftaires  changeoient 
leur  infpeétion  en  jurifdiftion  ;  s'ils 
.'rouloient  connaître  de  tout  3  &,  oxi 
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décider  ,  leur  autorité  deviendroït^ 
pour  ainfi  dire  ,  defpotique.  Ils  pour^ 
roient  eux-mêmes  commettre  les 
malverfations  auxquelles  ils  feroient 
chargés  de  veiller  ;  les  abus  de  ceux 
qu'ils  délégueroient  dans  les  diifé- 
tents  diftriâs ,  feroient  énormes  :  les 
plaintes  des  malheureux  ne  fauroient 
percer  jufqu'à  eux  ,  elles  feroient  écar- 
tées Se  étouffées  par  les  auteurs  mê- 
mes de  rinjuftice.  Ce  qui  auroit  été 
établi  pour  Tentretien  de  Tordre  Se 
pour  le  bien  des  peuples  ,  deviendroit 
pour  eux  le  comble  de  Toppreilion  , 
Si  porter  oit  le  pîu5  grand  préjudice 
au  fouveraîn  ;  le  mécontentement  fe- 
roit  univerfel. 

Pour  éviter  ces  maux  qui  réfulte- 
teroient  d'un  grand  bien ,  les  commiif- 
fions  ne  devroient  être  données  qu'à 
des  perfonnes  capables ,  (Sc^  qui  ont  ac- 
quis de  l'expérience.  On  devroit  les 
choiiïr  dans  tous  les  corps  ;  fi  on  les 
tire  d'un  feul ,  on  eft  obligé  d'y  pren- 
dre ce  qu'on  y  trouve.  Il  faudroit  les 
changer  fouvent.  Se  plus  fouvent  en- 
core ceux  qu'ils  commettent  fous  eux  ; 
empêcher  fur-tout,  qu'ils  ne  puiffent 
s'arroger  aucune  jurifdidion  ;  &;  fi  ces 
expédients  nefuffifoient  pas ,  la  propo-j 
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fitîon  de  leur  établiflement  doit  être 
rejectée.  Ajouter  une  jurildidion  fu- 
périeure,  ou  tirer  de  pluiieurs  pour  at- 
tribuer à  une  nouvelle  ,  c'elt  unique- 
ment faire  paffer  les  abus  dans  cette 
dernière  :  fi  on  la  rend  peu  nombreufe, 
c'etl  les  multiplier  ;  ii  on  en  revêtit 
une  feule  tête  ,  c'eft  les  porter  à  Tex- 
ces.  La  iimple  infpedion  n'a  pas  ces 
inconvénients. 

Les  mauvais  effets  qu'ont  produit 
les  grandes  commiffions,  ne  font  pas 
nouveaux.  Le  défordre  étoit  grand 
dans  la  république  de  Florence  ;  il 
devint  affreux  lorfqu'on  eut  nommé 
dix  commiiTaires  pour  trois  ou  quatre 
ans  ,  avec  un  pouvoir  entier  d'ordon- 
ner de  la  République.  On  cherchoit  à 
corriger  les  abus  ;  c'étoit  en  introdui- 
re un  plus  grand  ,  fous  prétexte  de 
faire  ceffer  les  autres. 

Les  commiffions  émanent  ou  direc- 
tem.ent  de  l'autorité  fouveraine  ,  ou 
des  commiffaires  qu'elle  a  députés.  Ils 
ont  le  pouvoir  de  commettre  en  leur 
place  entièrement  ,  mais  en  fous- or- 
dre. Les  magiflrats  auffi  ont  le  droit 
de  donner  des  commiffions  ;  ils  peu- 
vent nommer  les  commiffaires  dans 
leurs  collèges  ;  ou  les  choifir  ailleurs» 
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Si  un  officier  reçoit  un  ordre  pouf 
exercer  les  mêmes  fondions  de  la 
charge  dont  il  efl  revêtu  ,  dans  un 
lieu  différent  de  celui  où  fa  charge 
cil  attachée  ,  ôc  que  c€  foit  pour  un 
temps  limité ,  il  n'exerce  plus  comme 
officier  ,  mais  comme  commiÏÏaire. 

La  commiffion  ne  peut  s'étendre  au- 
-delà des  chofes  portées  par  le  reforit 
^ui  la  contient.  Si  le  commilTaire  ex- 
cède fes  pouvoirs  ,  ce  qu'il  a  fait  eft 
nul ,  quand  il  fer  oit  bien.  On  dit  com- 
jnunément  qu'il  n'eft  pas  de  plus  grand 
défaut  5  que  le  défaut  du  pouvoir.  Mais 
lorfqu'un  magiftrat  commifTaire  juge 
au-delà  de  ce  qui  efl  porté  par  fa  com- 
miffion; Il  ce  qu'il  juge  eii  du  reflbrt 
de  fa  charge  &  dans  le  lieu  de  fa  jurif- 
diclion ,  il  efl  cenfé  avoir  jugé  com- 
me magiflrat,  <Sc  le  jugement  efl  vala- 
ble. 

Le  pouvoir  compris  dans  les  com- 
miffions  efl  fufceptible  de  plufieurs 
gradations  :  il  peut  être  borné  à  en- 
tendre Se  examiner;  il  peut  compren- 
dre le  droit  de  juger.  Le  jugement 
qu'il  efl  permis  de  rendre ,  peut  être 
fujet  à  un  appel  ;  il  peut  être  défini- 
tif. Toutes  les  diflindions  que  l'on 
îrouve  ici,  s'étendent  à  tous  les  com-^^ 
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•îTiiffaires  pour  le  Gouvernement  ci- 
vil ,  politique  ou  militaire  ,  pour  la 
juflice  ou  les  finances ,  &  font  com- 
munes à  toutes  fortes  de  Républiques. 
^  Généralement,  les  commilîions  pren- 
aient un  au  moment  que  la  mort  de 
^celui  qui  les  a  données  eft  connue. 
Le  pouvoir  des  ambâfTadeurs  ceffe; 
les  plénipotentiaires  affemblés  diicon- 
tinuent  leurs  conférences ,  s'ils  appren- 
nent la  mort  du  prince  qui  ks  a  dépu- 
tés ;  ils  demandent  Se  attendent  de 
nouveaux  pouvoirs.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  des  charges  ;  c'eft  la  différence 
de  Fordinaire  &  de  l'extraordinaire,  de 
ce  qui  efl  érigé  par  un  édit ,  ou  qui 
31'exiile  qus  par  un  fimple  mandat. 


CHAPITRE    VL 

Dh  Mugiflrat. 

J-iEs  premières  Républiques  gou- 
vernées par  une  main  fouveraine  , 
etoient  fans  loix  écrites.  La  volonté 
du  prince  donnoit  &  ôtoit  les  emplois. 
JL'hiftorien  Jofeph  a  remarqué  que 
Ton  ne  trouve  pas  une  fois  le  terme 
de  loi  dans  tout  Homère.  Elles  étoiens 
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cependant  connues  des  Hébreux  long- 
temps auparavant.  On  fait  qu'Homerc 
vivoit  à-peu -près  du  temps  de  Salo- 
mon.  Ce  feroit  une  raifon  pour  croi- 
re que  lorlqu'il  écrivoit  fes  poëmes, 
on  ne  connoilîbit  pas  dans  la  Grèce 
ce  que  nous  appelions  des  charges. 
L'officier  ne  peut  être  établi  fans  une 
loi  qui  Tautorife,  ôc  qui  fixe  hs  chô^ 
fes  auxquelles  il  doit  s'employer.  On 
ne  connoiffoit  alors  chez  les  Grecs* 
que  les  commifTions. 

On  doit  remarquer  que  c'eft  ici  une 
des  grandes  différences  qui  diflingue 
la  monarchie  royale  du  defpotifme. 
Les  charges  forment  des  degrés  par 
lefquels  Tautoritç  defceni  à  pas  ré- 
glés ,  Se  qui  Pempêchent  de  tomber 
fur  Iqs  peuples  avec  la  violence  de  la 
chute. 

Le  magiftrat ,  comme  on  l'a  vu , 
cil  celui  auquel  fon  office  donne  le 
droit  de  commander  dans  fes  fonâ:ions. 
11  eft  néceffaire  pour  l'intelligence 
des  différentes  efpeces  de  magiftrature, 
de  favoir  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  les  termes  de  commandement  Se 
de  jurifdidion.  Le  commandenjent  ne 
confifle  pas  dans  l'adion  d'ordonner 
lune  chofe  ou  une  autre  à  des  perfon- 

nes 
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lies  fubordonnées  ;  mais  dans  le  droit 
que  Ton  a  d'obliger  par  des   peines 
juridiques  à  rexécution  de  ce  que  Ton. 
peuï  commander.  La  moindre  des  pei- 
nes juridiques  qui  caradérife  le  magif- 
trat  ,    eft  l'amende  pécuniaire  :  celui 
auquel  il  efl  permis  d'infliger  quelque 
peine  depuis  celle-là  jufqu'à  la   plus 
grande  ,  eft  magiflrat.  La  jurifdidion 
efl  le  droit  fimple  de  faire  appellec 
devant  foi  les  fujets  pour  leur  donnée 
un  jugement  auquel  ils  doivent  obéir. 

Il  eft  fenfible  que  tour  magiflrat  efl 
officier;  mais  comme  Ton  peut  avoir 
la  charge  de  remplir  telles  ou  telles 
fondions ,  de  veilkr  à  ce  que  telle 
ou  telle  chofe  fe  faffe ,  fans  avoir  le 
droit  de  contraindre  ,  tel  qu'il  vient 
d'être  expliqué  ,  i^  en  réfulte  que  tout 
officier  n'eft  pas  magiflrat  :  le  com- 
mandement efl  ce  qui  le  caradérife. 

On  entend  communément  en  Fran- 
ce 5  par  le  terme  d'officier  ,  celui  qui 
qui  efl  revêtu  d'une  dignité  militaire; 
&  par  magiflrature  une  dignité  dans 
la  robe.  Ge  font  des  idées  d'accident , 
elles  ne  font  pas  de  principe.  Le  terme 
de  magiflrat  que  nous  avons  pris  des 
Latins, exprime  quelque  degré  de  com- 
mandement; il  dérive  du  verbe  Magif-, 
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Xrare  ,  que  nous  rendons  par  celui  de 
Maîtrifer,  On  ne  faifoit  à  Kome  aucune 
diftinàion  de  Thoinme  de  robe  d'avec 
l'homme  d'épée  ;  its  coniuls  créés 
pour  commander  les  armées  plutôt 
qu'à  toute  autre  fin ,  et  oient  des  ma- 
gilirats;  de  forte  que  dans  la  vérité 
de  rexpreffion  ,  l'homme  de  robe  efl 
officier ,  comme  l'homme  d'épée  efl: 
magiflrat  lorfque  fa  charge  emporte 
Je  commandement. 

La  jurifdiâ:ion  Se  l'autorité  de  com- 
mander peuvent  exiller  féparément. 
Le  juge  d'églife  ,  par  exemple,  a  la 
jurifdi<5î:ion ,  le  droit  dejurifdicendi ,  ôc 
n'a  pas  le  commandement  ,  j'entends 
<lans  les  affaires  temporelles.  11  ne 
peut  donner  ni  mandement ,  ni  com- 
milTion  pour  faire  exécuter  fes  juge- 
iments.  Cette  fondion  appartient  au 
juge  féculier.  Ainli  le  juge  d'églife 
n'elt  pas  magiflrat  dans  cette  partie. 

De  même  le  commandement  exifte 
fans  jurifdidion.  C'eft  l'état  de  la  plus 
grande  partie  des  charges  militaires^ 
En  France ,  les  parlements  ,  lorfqu'ils 
enregiftrent  les  lettres  des  gouverneurs 
Se  commandants  des  provinces  ,  font 
dans  l'ufage  de  faire  mettre  fur  le  rç- 
pli;  que  ceux  à.  qui  elles,  font  données 
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îi^auront  point  de  jurifdidion.  On  ne 
comprend  fous  ce  terme  que  la  ju- 
rifdidion  contentieufe  ;  il  eft  permis 
à  chacun  de  recevoir  la  décifion  d'un 
arbitre  &  de  s'y  foumettre. 

En  général  ,  la  jurifdidion  Se  le 
commandement  ne  le  trouvent  réunis 
xjué  fur  la  tête  de  ceux  dont  la  pro- 
feiïion  principale  eft  de  rendre  la  juf^ 
tice  ;  ils  font  fondés  en  jurifdidion  6c 
en  autorité  générale  ;  c'eft  vraifem- 
blablement  ce  qui  les  a  fait  nommer 
magiftrats  par  préférence  aux  charges 
d'épée.  Celles-ci  n'ont  de  jurifdidion 
que  comme  une  exception  à  la  règle, 
&  limitée  pour  un  certain  genre.  On 
connoît  5  par  exemple  ,  en  France ,  le 
tribunal  refpedable  des  maréchaux  de 
France ,  &  on  voit  les  officiers  juger 
leurs  foldats  au  confeil  de  guerre , 
pour  les  cas  marqués  au  criminel.  Ils 
peuvent,  à  jufte  titre,  porter  le  nom 
de  magiftrats. 

Il  eft  particulier  àlanoblefle  Fran- 
çoife  de  dédaigner  de  rendre  la  jufti- 
ce  ;  les  autres  nations  ne  penfent 
pas  de  même.  Elle  veut  ignorer  que 
c'étoit  fon  ancienne  fonftion.  Non- 
feulement  c'étoit  la  lienne ,  mais  elle 
feule  en  avoit  le  droit  :  elle  compo- 
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ibit  le  feul  parlement  lorfqu'il  et  oit  à 
la  fuite  des  Kois.  Elle  fe  plaint  d'être 
obligée  ,  pour  dçs  affaires  fubites  ôc 
dont  l'expédition  eft  preffante  ,  de  re- 
courir à  des  magiftrats  municipaux, 
qu'elle  regarde  avec  dédain  :  la  jurif- 
didion  n  eft  plus  entre  {es  mains  par^ 
ce  qulelle  l'a  abandonnée.  Pourquoi 
ne  veut-elle  pas  la  reprendre?  Par  quel 
préjugé  un  gentilhomme  ne  voudra- 
t-il  point  remplir  une  première  charge 
royale  dans  une  ville,  dans  un  bourg 
où  il  fait  le  plus  fouvent  fa  réfiden- 
ce  ?  Il   eft  toujours  noble  de  maîtri- 
fer:  laperfonne  qui  maitrife  peut  être 
vile  ;  la  place  ne  peut  jamais  l'être. 
Hien  n'eft  fi  beau,  rien  n'eft  fi  grand 
fur  la  terre  que  d'affurer  la  tranquillité 
publique  ,   de  calmer  les  défordres  , 
de  faire  jouir  chacun  de  ce  qui  lui 
eft  dû.  C'eft  le  devoir  des  Rois  ,  la 
iuftice  eft  un  attribut    de  Dieu   mê- 
me. La  nobleffe  Françoife  court  a  la 
Hoire   qui  fuit  le  danger.   Elle  fait 
une  occupation  appliquée  &  féden^ 
raire  ,    quoique    glorieufe.    Quelles 
idées  ont  pu  rendre  l'honneur  &  h 
o-loire  inféparables    de  la  profeipon 
3e  s'entre-tuer.  Je  les  placerois  dan$, 
celle  qui  feroit  la  plus  utile  a  l'hur 
isianité. 
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La  jurifdiction  ,  proprement  dite' 
Jurifdiclio  ,  fe  divife  en  publique  6c 
particulière.  Celle  qui  eft  publique  re- 
garde la  police;  elle  ferbit  inutile,  (i 
elle  n'étoit  accompagnée  de  Pautori- 
té.  Cetix  qui  en  font  dépofîtaires  ont 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  or- 
donnances qui  font  néceffaires  pour 
fon  exercice.  La  jurifdidion  particu- 
lière ou  contentieufe  appartient  pri-v 
vativement  aux  charges  de  judicature. 
Le'  droit  de  commander  en  eft  de  mê- 
me une  fuite  nécelTaire. 

On  connoit  des  charges  publiques' 
qui  n'ont  ni  commandement,  ni  ju- 
rifdidion  :  telles  font  dany  les  finan- 
ces 5  celles  des  receveurs  généraux  êc 
particuliers  ,  les  notaires  <5c  tout  ce 
qu'on  appelle  officiers  à  la  fuite  de  la 
juftice ,  chargés  de  TinAruirè ,  de  la 
faire  connoître,  &  de  fon  exécution.  ? 
L'homme  privé  n'a  befoin  que  de'  ^ 
favoir  obéir.  Le  magiftrat  en  doit  don- 
ner l'exemple  ;  mais- îl  doit  encore' 
iâvoir  commander  aux  fujets  ,  défen- 
dre les  foibles ,  réfifter  aux  entrepri- 
fes  injuftes  des  grands.  Se  rendre  à 
tous  une  juftice  égale.  Les  anciens  di-- 
ibient  que  le  magiftrat  découvre  l'hom- 
J3ne  ,  Thomme  de  même  fait-  connoîtrs 
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€e  que  doit  être  le  magiftrat.  Celui 
qui  cil  digne  d'en  remplir  hs  fondions^ 
Hiontre  à  tous  Téclat  propre  à  la  ma- 
giftrature  :  celui  qui  manque  dts  ta- 
lents qui  lui  font  nécefîaires  ou  des 
qualités  du  cœur  ,  la  ternit  &  rabaifle 
fa  majeflé.  En  acquérant  la  magiilra- 
ture ,  il  n'acquiert  point  l'honneur 
qui  l'accompagne  ,  &  avilit  celui  d*e 
la  dignité  quil  occupe. 


CHAPITRE    VIL 

De  Pobéiffance  du  Magijtrat  aux  Loix: 
&  au  Souverain, 

ES  Magiflrats  tels  que  je  les  ai  dé- 
finis ,  je  veux  dire  les  perfonnes  aux- 
quelles le  commandement eft  déféré, 
font  5  après  le  fouverain  ,  les  principa- 
les perfonnes  dans  le  Gouvernement 
civil  de  la  République.  C'eft  fur  eux 
que  la  fouveraineté  fe  repofe ,  elle  leur 
communique  fon  autorité  &  la  force 
de  commander  ;  leur  premier  devoir  ». 
par  conféquent  ,  efl  de  foumertre  la 
portion  qu'ils  en  exercent  à  la  volon- 
té du  fouverain  ,  puifqu'ils  ne  difpo-, 
fent  que  de  ce  qui  lui  appartient.  Ler 
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magiftrat  doit  lui  favoir  obéir ,  céder 
au  pouvoir  des  magiftrats  fcs  fupé- 
rieurs  ,  ôc  honorer  (es  égaux. 

Cependantrobéiffance  du  magiftrat t 
a  fes  degrés ,  elle  a  même  fes  bornes; 
fi  elle  étoit  aveugle  ôc  fervile ,  il  feroit 
efclave ,  ôc  ne  feroit  pas  magiftrat.  Il 
ignoreroit  les  devoirs  qui  lui  font  tra- 
cés par  la  même  main  ,  à  laquelle  il 
doit  obéir.  La  même  fageffe  qui  a 
impofé  la  foumiflion  ,  en  a  didé  les 
régies  par  la  bouche  des  fouverains. 

On  divife  les  ordres  qui  partent  de 
la  fouv,eraineté  en  trois  claftes.  Ou  ce 
font  des  lettres  de  forme  de  juftice  , 
ou  bien  ce  font  des  privilèges,  des 
difpenfes  de  quelques  loix ,  accordées 
à  des  particuliers ,  à  des  communau- 
tés; ou  enfin,  ce  font  des  loix  defti- 
nées  à  être  perpétuelles  ôc  générales 
pour  un  Etat.  La  première  efpece  laiffe 
au  magiftrat  fon  entière  liberté.  Les  let- 
tres en  contiennent  ordinairement  la 
claufe;  elles  n'obligent  qu'autant  que 
l'expofé  fe  trouve  conforme  à  la  vérité 
des  faits.  C'eft  cette  vérité  qui  détermi- 
ne le  juge  ;  en  rejettant  les  lettres  du 
prince  il  fe  conforme  à  fa  volonté  (a). 

(a)  En  France  quoique  l'expofé  des  Lettres  de  grâce  na 
lé  trouve  pas  conforme  à  la  vérité,  on  ne  prononce  pas 
la  peine ,  on  en  înftruit  le  prince  &  on  attend  fes  ordre^» 

Tome  L  Riv^ 
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La  féconde  efpece  n'oblige  pas  auffi 
!«  magiilrat  étroitement  ,  ôc  Ton  y 
peut  faire  plufieurs  diilinâiion^ ,  fi  , 
comme  dans  les  précédentes  ,  le  prin- 
ce a  été  furpris  dans  ce  qui  lui  a  été 
cxpofé  :  fi  fon  ordonnance  eft  ap- 
puyée fut  des  faits  ,  la  connoiflance 
de  ces  faits  appartient  au  juge.  Le  fort 
des  Rois  feroit  à  plaindre  y  fi  ceux 
qu'ils  honorent  de  leur  confiance ,  les 
lailîoient  expofés  à  des  raéprifes  dans 
lefqu elles  il  eil  facile  de  les  engager^ 
On  dit  qu'il  y  avoit  autrefois  à  Rome 
fiu  Campofiori  y  des  témoins  toujours 
prêts  à  dépofer  de  la  probité  on  du 
lavoir  d'un  homme  qu'ils  entendoient 
nommer  pour  la  première  fois. 

Mais  lorfque  le  magiftrat  n'auroit  à 
dppofer  à  la  gi'ace  du-  prince  que  dca 
faits  que  le  prince  ne  peut  ignorer; 
§'il  lui  a  plu  de  donner ,  comme  on  l'a 
vu ,  les  premières  dignités  de  la  Juftice 
à  un  homme  élevé  dans  les  finances ,  & 
la  diredion  des  finances  à  celui  qui  a 
été  nourri  dans  la  judicature  ;  fi  encore 
le  fouverain  motive  fon  ordre  par  des 
raifons  à  lui  connues  ,  le  magifl:rat  ne 
doit  point  examiner  les  faits  ,  ni^  s'in- 
former quelles  font  fes  raifons  &  leur 
lolidité  :  il  ne  peut  dans  ces  cas  fe  re- 
fufer  à  Tobéiflance. 
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11  n'en  feroit  pas  de  même ,  s'il  ré- 
fultoit  du  privilège  ou  de  la  difpen- 
fe  un  préjudice  gréveux  à  d'autres^ 
citoyens.  Le  magiftrat  alors  n'eil  pas 
aftreint  à  y  avoir  égardr  Cette  claufe 
fe  voit  fouvent  dans  des  patentes  de 
cette  nature  ;  &  fi  elle  eft  omife ,  des^ 
loix  générales  y  ont  pourvu.  Les  Rois 
de  France  ont  fouvent  expliqué  leur 
volonté  à  cet  égard  ;  ils  ont  ordonné 
aux  cours ,  que  Ton  appelle  fouverai- 
nes ,  de  ne  point  s'arrêter  à  ces  grâ- 
ces arrachées  de  la  faveur  ,  Se  dues 
fouvent  à  Timportunité.  Les  Rois  d'E- 
gypte exigeoient  de  leurs  magiflrats 
de  ne  point  déférer  à  leurs  ordres  , 
s'ils  étoient  injuftes.  Il  n'eft  point  de 
fouverain  qui  voulût  penfer  aiatremento. 
Cependant  le  magiftrat  ne  doit  pas 
agir  au  contraire  ;  il  doit  s'arrêter  & 
communiquer  fes  réflexions. 

Lorfqu'on  adreffe  au^  magiftrat  une 
loi  générale ,  un  ordre  qui  doit  former 
«nréglement  perpétuelpour  TEtat/oa 
premier  devoir  eft  d^obéir.  On  ne  peut 
cependant  lui  refufer  fa  faculté  d'exa^ 
miner  ce  qui  doit  faire  la  règle  de  fa 
conduite  à  Favenir,  ce  qu'il  doit  ob* 
ferver  le  premier  pour  le  faire  obfer- 
yer  aux.  fujets  fournis  à  fon  relTôrt.  S'iï 
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s'apperçoit  que  Tédit  contienne  des 
chofes  contraires  à  la  Religion ,  auk 
loix  de  la  nature ,  aux  mœurs ,  le  ma- 
giftrat  doit  refufer  fon  confentemcnt , 
niais  toujours  avec  refped.  Il  feroit 
une  injure  à  fon  fouverain ,  s'il  penfoit 
que  riniquité ,  Tinjultice  fuflent  fa  vo- 
lonté. Plufieurs  magiltrats  refuferent 
d'obéir  à  l'ordre  du  célèbre  maffac^c 
de  la  Saint  Barthelemi  ;  ils  en  feront 
à  jamais  loués. 

Mais  fi  un  édit  lie  fait  que  changer 
des  loix  civiles ,  même  un  certain  droit 
dts  gens  ;  quand  il  révoqueroit  une 
loi  utile  pour  en  fubllituer  une  autre 
qui  le  feroit  moins  ,  le  magillrat  ne 
peut  quefurfeoir,  repréfenter  Se  finir 
par  fe  foumettre.  Le  bon  ordre  exige 
que  les  jugements  du  magillrat ,  îor^t. 
qu'ils  font  devenus  définitifs,  attirent 
le  refpeâ;  Se  la  foumifTion  du  citoyen. 
Il  fe  peut  cependant  qu'il  s'y  glifïe  des 
inattentions  ,  peut-être  même  quel- 
qu'injuflice.  De  même  le  magiflrat 
doit  refpeéler  la  volonté  réitérée  du 
fouverain.  S'il  en  échappe  quelqu'u- 
ne qui  ne  foit  pas  avantageufe  à  l'E- 
tat ,  ce  font  des  inconvénients  inévi- 
tables y  comme  ceux  des  arrêts  peu 
.judicieux.  Une  maxime  contraire  eni**. 
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tat  ,  ce  font  des  inconvénients  inévi- 
tables ,  comme  ceux  des  arrêts  peu 
judicieux.  Une  maxime  contraire  en- 
traîneroit  de  plus  grands  maux.  Oa 
ne  doit  rien  foufFrir  qui  puifle  avoir 
l'ombre  du  mépris  ,  lorfqu'il  s'agit  des. 
ordres  de  la  fouveraineté  6c  de  la  dé- 
çifion  de  ceux  qui  font  chargés  de 
diftribuer  la  juflice;  Texcès  de  Tafous 
peut  feul  faire  excufer  les  refus. 

Le  magiltrat  doit -il  remettre  f^^ 
charge  plutôt  que  de  donner  fon  con— 
fentement  à  un  édit  qui  lui  paroîtin- 
jufte ,  ôc  qui  bleffefa  confcience  ?  Cette 
queiîion  demande  plus  d^une  décifionr 
on  peut  entendre  parler  d'un  collège 
de  magiflracs  ,  ou  d'un  magiflrat  uni- 
que. Si  c'efl  un  collège  ,  Se  qu'on  le 
fuppofe  réduit  à  la  trille  alternative 
de  reconnoitre  la  loi  comme  légitime^» 
^u  d'abdiquer,  il  ne  doit  pas  balancer 
à  embraller  le  dernier  parti.  îviais  Q 
le  prince,  ou  plutôt  fon  confeiî  ,  trou- 
vent des  moyens  indirefts  d'établir' 
là  loi  5  il  lui  doit  iuffire  de  ne  la  point: 
reconnoitre  fans  offrir  fa  démiffion ,  iîl 
doit  attendre  qu'elle  foit  ordonnée. 

Le  magiftrat  unique  ,  j'entends  ce-- 
lui  qui  ell  conftitué  dans  une  dignité: 
éminente^  6é  dont;Ia  charge  n'eft  points 

Rvj' 
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attachée  à  un  collège ,  n'a  pas  les  piê- 
mes  ménagements  à  garder.  II  peut ,  ÔC 
peut-être  il  doit  offrir  fa  démiffion  ;, 
elle  n'efl  pas  un  mal  fans  remède  pour 
la  juftice;  un  homme  n'eft  pas  difficile 
à  remplacer.  Mais  un  fénat  verfé  dans^ 
fes  fondions  ,  cauferoit  des  maux  in- 
finis à  la  République  s'il  l'abandon- 
fîoit.  Avant  qu'on  eût  rafremblé-affez- 
de  membres  pour  en  former  un  nou- 
veau corps;  avant  que  ce  corps,  enco* 
te  enfant ,  fût  marcher  &  fe  condui- 
re, bien  des  défordres  affligeroient 
tout  le  public. 

A  plus  forte  raifon  ,  it  ne  feroit  pa? 
bien  à  quelques  membres  ,  dont  l'opi- 
nion ne  prévaudroit  pas  ,  de  quitter 
les  charges  dont  ils  font  revêtus ,  leur 
confcience  n'eft  point  chargée  d'un 
événement  auquel  ils  ont  oppofë  leur 
voix.  11  y  auroit  un  ex|ès  d^amour 
propre,  même  de  l'enteteruentjà  croire 
qu'ils  auroient  mieux  penfé  que  le 
général.  Il  fe  peut  cependant  que  le 
petit  nombre  aura  pour  lui  la  vérité, 
il  doit  alors  fe  conferver  pour  des 
temps  plus  favorables  ,  &  ne  point 
abandonner  la  juftice  à  ceux  qui  fe« 
roient  dans  Terreur. 

ilefl:  des  occafions  où  le magiftrat 
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(doit  favoir  plier  Se  céder  à  rinjuflice 

EDur  éviter  de  plus  grands  maux, 
a  gravité  ou  la  légèreté  de  rinjufti- 
ee  doivent  en  régler  les  occafions. 
Cette  maxime  eil  encore  plus  forte 
pour  le  magiftrat  unique,  le  premier 
après  le  fouverain  ,  âc  lorfque  le  mat 
part  de  la  propre  volonté  du  prince, 
plutôt  que  de  celle  de  fcn  confeil. 

Le  fameux  jurifconfulte  Papinien 
ne  fuivit  pas  cette  règle.  V  avoit  été; 
nommé  par  l'empereur  Sév  .re ,  tuteur 
des  princes  fes  fils.  Carac.  lia  ,  ayant 
tué  fon  frère  Geta ,  il  fit  prier  Papi- 
nien de-  colorer  le  meurtre  de  quel- 
que raifon  piaufible  devant  Te  fénat  ^ 
Papinien  le  i'efura  ,  6c  répondit 
qu'il  n'étoitpas  fi  facile  d'excufer  le 
crime  que  de  le  comm/ettre.  Cette 
réponfe  lui  coûta  la  vie;  c'étoit  peu 
de  chofe  en  foi',  mais  cette  vie  auroit 
pu  être  d'une  grande  utilité  à  rEtat. 
Elle  étoit  le  feul  frein  qui  pût  mo- 
dérerle  mauvais  naturel  de  Caracalla. 
La  condefcendance  raifonnée  peut 
adoucir;  ilelt  ailuré  que  Finfléxibi- 
lité  ne  peut  qu'aigrir.  Papinien  fut  blâ^ 
mable  ,  parce  qu'il"  ne  s'agifibit  point 
d'empêcher  une  injuiîice-,  elle  étoit 
feit^  5  il'felloit  fonger  à  rayenih  li 


3;p8    De  la  Répitblique. 
n'^appartient  qu'aux  grands  génies  de 
favoir  quand  il  faut   plier  ou  fe  roi-* 
dir. 

On  demande  encore  fi  le  magiflrac 
ou  le  commiffaire  qui  ont  commencé; 
à  exécuter  les  ordres  qu'ils  ont  reçus,, 
doivent  fen  arrêter  Texécution  ,  s'il?; 
apprennent  le  changement  de  la  vo- 
lonté du  fouverain  :  il  eft  des  cas 
dans  lefquels  il  fert  le  prince  en  ne 
lui  obéilîant  pas.  Si  cette  exécution 
commencée ,  a  donné  aux  chofes  un 
mouvement  qu'il  feroit  dangereux  d'ar- 
rêter ;  fi  le  contre-ordre  porte  un  pré^ 
judice  réel  à  TEtat  dans  les  circonf- 
tances  du  temps ,  il  doit  juger  qu'il 
vient  du  prince  mal  inftruit.  Lorf- 
que  Philippe, duc  d'Orléans,  affiégeoit 
Lérida ,  il  reçut  un  ordre  de  Louis 
XIV  de  lever  le  fie^e.  Leduc  d'Or- 
léans emporta  la  ville  d'aflaut  le  len- 
demain en  préfence  de  l'envoyé  qui 
avoit  porté  la  dépêche.  Il  n'y  a  que 
le  defpotifme  qui  puiile.  blâmer  une 
pareille  conduite  d'un  magiflrat.  Il 
efl:  ici  quelHon  des  règles,  la  nati^re 
du  defpotifme  ell  de  n'en  avoir  point. 

C'eft  encore  au  magiflrat  qu'il  efl 
remis  de  difcerner  quel  a  été  l'objet-N- 
de.  la  loi  dans  les  peines  q^u'ellè  a  dta- 
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biles.  Il  efl  à  fon  arbitrage  de  dimi- 
nuer les  peines  pécuniaires ,  il  ne  peut 
pas  les  augmenter,  il  peut  en  abfou- 
dre  après  les  avoir  prononcées ,  en  les 
déclarant  comminatoires.  Il  juge  mê- 
me fi  les  peines  corporelles  font  de^ 
rigueur  5  ou  fi  elles  font  publiées  feu- 
lement dans  la  vue  de  détourner  du 
crime  &  le  prévenir.  Un  édit  d'Henri' 
n  prononce  la  peine  de  mort  con- 
tre les  filles  qui  n'auront  pas  déclaré^ 
leur  propre  honte  au  magiftrat.  Les 
juges  auxquels  cet  édit  a  été  envoyé, 
n'en  ont  jamais  exécuté  la  lettre,  que 
lorfque  le  fruit  a  péri.  Ce  n  efl  pas  fe 
refufer  à  la  loi,  c'eft  connoître  fon 
efprit. 

Le  magiftrat  qui  pafTe  au-delà  des: 
ordres  du  fouverain  efî  aufTi  coupa- 
ble que  celui  qui  défobéiroit  réelle- 
ment ;  cependant  on  a  vu  des  ames^. 
affez  corrompues  ,  allez  balles,  pour 
lever  fur  les  peuples  des  impôts  plus 
forts  que  ceux  qui  leur  et  oient  de^ 
mandés.  Tibère,  quoique  Tibère,  re- 
prit aigrement  le  préfet  d'Egypte  cou- 
pable de  cette  indignité,  il  lui  dit  : 
Je  i^eux  bien  que  Von  tonde  mes  hrebu^, 
p  ne.  veux  £as  quon  Uut  eiiUve  îa  geam. 


gpo    D'f  la  Èepueliqùë. 


CHAPITRE    Vin; 

De  la  pmjfance  des  Magijlrats  fur 
Uî  Particuliers^. 


I 


L  eft  naturel  que  celui  qui  exerce 
le  commandement  dans  une  Républi- 
que puiffe  contraindre  &  punir  ceux- 
qui  voudroient  défobéir  à  fes  ordres, 
ou  à  {ts  défenfes  :  fi  lès  loix  ont  la 
force  de  commander,  défendre,  per- 
mettre &  châtier,  c'eil  par  la  bouche 
é<ès  magifh-ats.  La  loi  eft  muette ,  le 
magiftrat  eft  la  loi  vivante ,  il  doit 
parler  pour  elle  &  ne  parler  que  pal? 

■  Le  droit  de  commander  du  magii^ 
trat  n'eft  point  une  autorité  géné- 
rale. Elle  eft  divifée  par  les  matières, 
les  perfonnes  &  \ç,^  lieux,  h^^  fonc- 
tions des  charges  font  renfermées  dans 
le  territoire ,  dans  le  fiege ,  dans  le 
genre  des  faits  &  la  claife  des  citoyens' 
pour  lefquels  la  jurifdidion  eft  don- 
née. Les  édits  qui  créent  les  charges^, 
expriment  &  règlent  tous  ces  points. 
Lepouvoir,  parconféquent,  n'eft poinr> 
inhérent  à  la  perfonne-du  magiftrat^- 
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mais  à  Toffice  fuivant  fa  qualité  ;  <Sc 
le  commandement  peut  appartenir  à 
une  charge  feule ,  ou  conjointement 
à  plufieurs  qui  forment  un  corps. 

Les  moyens  de  contraindre ,  com- 
me fuite  du  droit  de  commander,  con- 
fident à  prononcer  des  amendes ,  êc 
à  faifir  les  biens  ou  les  perfonnes  pour 
obliger  à  Texécution  de  la  chofe  com- 
mandée. Quelques  charges  n'ont  qu'u^ 
ne  partie  de  ces  pouvoirs ,  quelques 
autres  ont  tous  les  trois.  Quelques- 
unes  les  pofTedent  définitivement,  dans 
d'autres  ils  peuvent  être  fufpendus  par 
l'appel  au  fupérieur.  Ces  divifions  ôc 
ces  gradations  font  utiles  au  bien  dit 
public. 

Il  elt  encore  avantageux  pour  les 
peuples  que  la  réunion  des  pouvoirs^ 
en  dernier  reifort  appartienne  à  un 
collège  plutôt  qu'à  un  feul;  ils  au- 
roient,  au  lieu  d'un  magiflrat,  un  maî- 
tre fuperbe ,  peut-être  corrompu.  Il 
eft  convenable  cependant  à  leur  inté- 
rêt ,  que  quelquefois  un  feul  exerce 
le  pouvoir  de  tous,  mais  jamais  dans 
toute  fon  étendue  ,^  ni  pour  long- 
temps. En  France ,  par  exemple ,  un 
procureur  du  Roi,  un  des  magiftrats 
da  collège  de  police ,  peuvent  faifijt 
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éts  effets  ,  ordonner  un  emprifonne- 
ment,  pour  arrêter  un  défordre  pré- 
fent  ;  mais  c'efl:  à  tout  le  corps  à  pro- 
noncer fur  les  fuites.  Ce  pouvoir  par- 
ticulier ne  dure  qu'un  infiant ,  parce 
que  Futilité  publique  qui  Pexige,  ne 
demande  pas  qu'il  dure  plus  d'un  inf- 
tant. 

La  magiftrature  eft  facrée ,  &  par 
conféquent  la  perfonne  qui  l'exerce 
Feft  auifi  dans  le  temps  de  fon  exer- 
cice. Si  le  magillrat  ufe  de  violence 
dans  cette  qualité,  il  eft  défendu  de 
lui  oppofer  la  réfiftance;  fi  c'efthors 
de  fon  fiege ,  hors  de  fes  fondions, 
il  n'a  pas  de  loi  particulière  en  fa  fa- 
veur. De  m.ême  s'il  fort  des  bornes 
de  fon  pouvoir  ,  s'il  ordonne  dans  des 
chofes  qui  ne  font  pas  de  fa  compé- 
tence,  fes  ordres  n'ont  pas  plus  de 
force  que  ceux  de  tout  autre  citoyen. 
Il  n^efi  magiftrat  que  dans  la  partie 
confiée  à  {on  miniflere. 

C'eft  une  conféquence  du  refpeâ: 
dû  au  magiftrat ,  qu'il  puiife  lui-même 
venger  les  injures  qui  lui  font  faites ,- 
Ibrfqu'il  eft  dans  fes  fonfcions.  Ce 
n'eft  point  le  cas  de  la  maxime  qui: 
défend  de  fe  faire  juftice  à  foi-même.^ 
Ce  n'eft  pas  l'ofFenfe  faite  à  fa  per-r 
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fonne  que  le  magiftrat  punit,  c'efi:  celle 
qui  eft  faite  à  la  fouveraineté  qui  lut 
a  confié  fon  pouvoir,  Se  qu'il  repré- 
fente  dans  ce  moment  Ôc  dans  cette 
partie.  Mais  comme  Fhomme  pourroit 
agir  fous  le  manteau  du  magiftrat,  la 
punition  eft  bornée  à  une  amende ,  ëc 
au  plus  fort  à  une  prifon  momenta- 
née. Si  rinjure  peut  mériter  une  peine 
plus  grave,  ou  un  autre  genre  de  fa- 
îisfadion  ,  il  doit  dépouiller  la  per- 
fonne  publique,  ôc  attendre  la  juftice 
de  {es  collègues  ou  de  fes  fupérieurs^ 

Mais  quoique  le  magiflrat  ne  fûe 
point  occupé  dans  l'exercice  de  fes 
fondions ,  Toutrage  qui  luiferoit  fait,.^ 
ell  un  délit  plus  grave  que  s'il  étoic 
feit  à  un  particulier.  Les  perfonnes 
publiques  portent  dans  tous  les  temps 
un  caradere  qui  les  diftingue  du  com- 
mun des  hommes  :  Qui  trihunis  plehis 9 
cedilibus ,  judicibus  nocuerit ,  ejiis  caput 
jovi  facrum  eft  ;  ainll  parloit  la  loi  des 
Romains.  Il  eft  du  bon  ordre  que  ce- 
lui qui  eft  néceiïaire  au  public ,  qui 
s'expofe  tous  les  jours  à  des  haines 
particulières  pour  le  fervir ,  ait  une 
îauve -garde  pour  fa  perfonne.  Elle 
eoniifte  dans  un  châtiment  plus  mar- 
qué des  injures  qui  lui  font  faites.  Sî 
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les  punitions  étoient  légères  ,  les  af-^l 
fronts  deviendroient  communs  6c  le5;i 
charges  abandonnées.  '] 

Nous  lifons  que  les  cenfeurs  dé-  | 
graderent  un  citoyen  Romain  de  fon  f 
rang  ,  pour  avoir  bâillé  avec  indé 
eence  à  leur  tribunal.  Lorfque  ces  ma-  ^ 
ximes  ne  font  plus  refpedées  ,  lorf--J 
que  les  hiérarchies  font  confondues ^^ 
Ta  fubordination  méprifée ,  ce  feront  ^ 
autant  de  préfages  d'un  changement  ^ 
inévitable  &  prochain  dans  un  Etat.      \ 


.^ 


CHAPITRE    IX. 

De  la  ^uijpince  du  Glaive^ 


o 


N  doit  diftinguer  entre  le  droit 
de  contraindre ,  &  les  châtiments  ;' 
Tun  oblige  à  l'entretien  de  Tordre  , 
Tautre  venge  le  bon  ordre  vioié.  C'eft 
le  plus  haut  degré  d'autorité  du  mia- 
giftrat  fur  Te  particulier;  il  s'étend 
jufqu'à  le  condamner  à  Ta  mort.  Ce 
pouvoir  furnaturel  efl  encore  plus  par- 
ticulièrement emprunté  de  la  majellé 
fouveraine,  qui  en  fe  dépouillant  de 
ce  droit  funefte,  a  toujours  réfervé  ^ 
elle  feuk  celui  de  donner  la  vie- 
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Qn  a  long-temps  difputé  pour  fa- 
voir  il  la  puiiiance  du  glaive  et  oit  in- 
féparable  de  la  louveraineté  ;  fi  les 
magiftrats  avoient  leulement  rexécu- 
tion  de  la  haute  juftice ,  ou  fi  ce  pou- 
voir leur  étoit  propre.  Lothaire  & 
Azon ,  les  deux  plus,  grands  jurilcon- 
ful.tes  de  leur  fiécle ,  étoient  de  deux 
opinions  différentes.  Ils  s'en  reirdrent 
à  la  décilion  d'Henri  VII  fous  la  ga- 
geure d'un  cheval.  Si  Azon,  qui  don- 
noit  la  puiiTance  du  glaive  aux  ma- 
giflrats  5  ne  raifonnoit  pas  mieux  dans 
le  fonds  de  la  quelHon  ,  qu'il  ne  fe 
déterminoit  pour  le  choix  de  fon  juge, 
il  étoit  affurément  m.al  fondé.  L'em- 
pereur qui5Comme  fouverain,  étoit  juge 
dans  fa  propre  caufe,  décida  pour  Lo- 
thaire qui  ne  donnoit  aux  magiilrats 
qiie  l'exécution.  Les  iurifconfultes  te- 
noient  prefque  tous  pour  Azon.  Je  rap- 
porterai les  raifons  principales  que  l'on 
peut  alléguer  des  deux  côtés. 

Pendant  la  durée  de  la  république 
de  Rome ,  ni  aucun  magiilrat  parti- 
culier ,  ni  tous  enfemble  ne  poffé- 
doient  la  puiifance  du  glaive  ;  il  ne 
leur  appartenoit  même  point  de  pro- 
noncer aucune  peine.  Le  préteur^après 
^voir  pris  au  fort  un  certain  nombre 
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de  juges,  ôc  recueilli  leurs  avis  par  les  | 
tablettes  ^  difblt  :  IL  paroit  que  L'accufé  | 
rCa  pas  agi  félon  le  droite  il  paroit  que  { 
Vaccufé  a  dépouillé  la  province  ;  ou  bien,  ] 
il  paroit  que  Vaccufé  n^eft  point  coupable,  \ 
Alors  il  étoit  ablbus;  au  premier  cas  ,  J 
il  fubiflbit  la  peine  portée  par  la  loi,  ^ 
que  le  préteur  ne  prononçoit  pas.  On  '\ 
îie  connoiffoit  alors  que  trois  manières  ] 
de  juger,  abfbudre,  déclarer  coupa-  . 
ble,  ou  ordonner  une  information  plus  ; 
ample.  Il  ell  évident  que  les  juges  n'é-  < 
toient  que  les  exécuteurs  de  la  loi , 
juges  du  fait  &  point  de  la  peine  :  cela 
fe  pratique  de  même  en  Angleterre 
aujourd'hui ,  &  cet  ufage  confirme  ce  4 
que  j'ai  dit  de  la  conformité  de  fon 
Gouvernement  avec   celui   de  Tan-  ' 
cienne  Rome.  Mais  lorfque  le  peuple  i 
jugeoit ,  il  prononçoit  Texil ,  il  in-  X 
terdifoit  le  feu  &  Teau;  il  condam-  j 
îioit  à  la  mort ,  lorlque  le  coupable  ^ 
étoit  aiîez  peu  avife  pour  attendre  un:| 
jugement.  Le  peuple  feul  avoir  donc  f. 
alors  la  puifîance  du  glaive ,  &  par 
conféquent  il  n'appartient  qu'au  fou-i 
verain.  C'étoit  là-deffus  que  rouloit; 
une  partie  àts  raifonnements  de  Lo- 
thaire. 

On  ne  difputoit  pas  les  faits,  mais  on] 
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^llégLîoit  les  changements  arrivés  dans 
les  iuites  ;  &  de  ces  changements  on 
en  inféroit  que  le  droit  du  glaive  avoit 
été  transféré  aux  magifirats.  Lorique 
les  Empereurs  ,  iur  l'avis  des  plus  la- 
vans  jurifconfultes  ,  fe  furent  apper- 
çus  de  rinjufiice  extrême,  on  peut 
dire  du  ridicule ,  qu'il  n'y  eût  qu  une 
efpece  de  pein€ ,  qu'un  lupplice  égal 
dans  toutes  les  circonftances  qui  peu- 
vent varier  les  degrés  d'un  même  cri- 
me 5  qu'il  n'y  eût  point  de  milieu  en- 
tre cette  peine  Se  l'abfolution  ,  ils 
créèrent  des  magillrats  auxquels  il  fut 
permis  de  diminuer  &  d'accroître  la 
qualité  du  fupplice ,  ou  d'en  changer 
l'efpece  ,  fuivant  les  différences  des 
conjondures.  C^efl  avoir  donné  la puif- 
fance  du  glaive ,  quand  on  a  donné  le 
pouvoir  de  juger  ,  condamner  ôc  ab- 
îbudre  5  &  lorfque  ce  n'eft  plus  la  loi 
qui  prononce  ;  que  le  juge  ,  fuivant  fa 
confcience  ôc  {es  lumières ,  ou  mitigé 
ou  aggrave  la  peine  qui  y  eft  portée  , 
ou  même  qu'il  en  change  la  qualité. 

Si  le  peuple  Romain  avoit  feul  la 
puifTancedu  glaive ,  ce  n'étoit  que  dans 
Eomejencoredansl'origineilnel'avoit 
pas  feul.  Les  confuls  avoient  le  droit 
dans  la  ville  même  de  faire  frapper 
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de  verges  le  citoyen  Romain.  Ce  droit 
ne  cefia  que  par  la  loi  Porcia.  11  et  oie 
facile  aux  tribuns  de  faire  ajouter  ou 
retrancher  aux  loix  ^  fuivant  qu'il 
ctoit  plus  ou  moins  favorable  au  peu- 
ple iégiflateur.  Mais  dans  tous  les 
temps ,  les  confuls,  hors  de  la  ville, 
reprenoient  les  haches  avec  les  faif- 
ceaux  5  ôc  avoient  le  droit  du  glaive 
par-tout,  comme  à  la  tête  des  armées. 
Un  droit  renfermé  dans  Fenceintedes 
murailles  3  n'cil  pas  un  droit  général. 
Cette  puiiTance  qui  ne  fut  jamais  'dif- 
putée  aux  confuls  ,  a  été  continuée 
fans  interruption  fur  la  tête  de  ceux 
qui,  comme  eux,  ont  eu  le  comman- 
dement des  armées  dans  toutes  les 
fouverainetés. 

On  pourroit  ajouter  à  ces  réflexions 
que  l'exemple  du  peuple  Romain  n'é- 
toit  pas  décifif  par  lui-même.  Ce  peu- 
ple étoit  en  même  temps  le  fouverain 
Se  la  nation.  Auquel  des  deux  appar- 
tient le  droit  du  glaive ,  lorfque  ces 
qualités  viennent  à  le  diftinguer.  ? 

Lothaire  difoit  que  les  magiftrats 
étant  nommés  par  le  fouverain ,  c'é- 
toit  de  lui  qu'ils  tenoient  leur  pou- 
voir ;  que  leur  autorité  par  confé- 
quent  étoit  une  émanation  de  la  fien- 

ne^ 
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nç  5  &  que  le  prince ,  en  leur  confiant 
r^xercice  ,  en  retenoit  la  propriété. 

C'étoit ,  félon  Azon ,  une  pétition 
de  principe  qui  laiiToit  la  quefiion  in- 
décife  :  la  difficulté  confîftoit  à  favoir 
fi  le  prince  pouvoit  féparer  Texercice 
du  glaive,  de  la  magiiirature.  Ce  ne 
font  point  les  charges  de  connétable  > 
d'e  maréchal  ,  de  capitaine*  générai  , 
que  donne  le  fouverain  ,  qui  commu- 
niquent le  droit  que  le  prince  attribue 
à  la  commifTion  ;  ce  droit  n'efl  jamais 
exprimé  dans  les  lettres  qu'il  en  fait 
expédier  ;  il  eft  donc  inhérent  à  la 
nature  même  de  la  commiffion.  Les 
généraux  des  armées  attachent  à  l'ine- 
xécution de  leurs  ordonnances,la  peine 
qu'ils  jugent  à  propos  d'impofer,  même 
la  perte  de  la  vie  ,  s'ils  ont  par  leur 
feule  qualité  cette  prérogative  com- 
mune avec  le  fouverain.  On  en  peut 
conclure  que  la  puiflance  du  glai- 
ve réfid€  où  le  bien  de  l'Etat  a  be- 
foin  qu'elle  fe  trouve.  On  n'entend 
point  que  ce  droit. foit  propre  au  ma- 
giilrat  ,  mais  à  la  magiiirature  ;  de 
même  que  l'autorité  accordée  à  l'of- 
fice 5  lors  de  fon  éredion  ,  n'ell  pas 
propre  à  la  perfonne  de  l'officier. 
La  queftion  de  la  propriété  des 
.  Tome.  J,  S  * 
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charges  n'eft  point  étrangère  à  celle-ci 
11  paroît  naturel  que  les  charges  pu- 
bliques appartiennent  au  public  ,  ôç 
que  le  prince  n'en  a  que  la  diipofi- 
tion.  Il  lui  doit  être  loilible  d'en  di- 
minuer ou  d'en  augmenter  le  nombre  ; 
d^'en  changer  le  nom  Se  d'en  créer  de 
nouvelles  ;  mais  le  fonds  en  fera  tou- 
jours propre  à  la  République.  11  eft 
dû  au  peuple  des  magiflrats  quelcon- 
ques ,  pour  les  conduire  ,  les  contenir 
Se'  pour  affurer  leur  tranquillité.  La 
puilFance  du  glaive  eft  néceflaire  à  ces 
objets  5  &  il  eft  hors  de  la  pofîibilité 
que  le  prince  l'exerce  lui-même.  On 
peut  dire  que  nous  avons  un  droit 
réel  ôc  efFedif ,  fur  ce  que  nous  pou- 
vons revendiquer  ,  6c  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  refufer  avec  juftice  à  no- 
tre demande. 

On  peut  croire ,  fans  prétendre  di- 
minuer le  pouvoir  des  Gouvernements 
modérés  de  légitimes  ,  qu'il  eft  des 
efpeces  de  charges  auxquelles  le  con- 
fentement  des  fcuverains  ,  celui  de 
tous  les  Etats  ôc  la  plus  longue  pofTef- 
fion  ont  donné  une  confiftance  auiïi 
inébranlable  que  la  nature  même  du 
Gouvernement.  On  en  peut  fafre  une 
çpmparaifon  affe^  jufte  avec  les  jurif- 
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ont  donné  une  confiftance  auiTi  iné- 
branlable que  la  nature  même  du  Gou^ 
vernement.  On  en  peut  faire  une  com- 
paraifon  aflez  jufte  avec  les  jurifdic- 
tions  féodales.  Dans  les  lieux  où  Tufa- 
ge  de  plufieurs  fîecles  ,  joint  à  l'aveu 
des  Rois ,  les  a  rendus  héréditaires  ,  on 
doit  dire  que  la  propriété  en  appartient 
à  ceux  qui  les  pofTedent.  Onreconnoît 
cependant  le  droit  d'hommage  6c  de 
relTort  dû  à  lafouveraineté.  Il  en  eft  de 
même  des  magiftratures  permanentes 
&  néceffaires.  Si  la  magiftrature  &  le 
droit  du  glaive  font  dûs  au  peuple ,  le 
droit  du  glaive  paroît  annexé  à  une 
magiftrature  quelconque. 

La  même  comparaison  des  fiefs  con- 
duit à  ne  pas  confondre  la  magiftratu- 
re  avec  les  individus  qui  Fexercent ,  de 
même  que  le  fouverain  accepte  le  vaf- 
fal  ,  il  faut  qu'il  agrée  la  perfonne  de 
l'officier.  Dans  les  Etats  où  la  vénalité 
a  rendu  les  charges  héréditaires  ,  ça 
n'cft  pas  la  charge ,  c'eft  le  prix  qui  efi 
'  patrimonial. 

Lq^  Maréchaux  de  France  préten- 
dirent autrefois  le  droit  de  faire  paiïer 
leurs  dignités  à  leurs  fuccefTeurs.  Il 
fallut  un  arrêt  pour  les  obliger  à  fe  dé- 
filter  de  leurs  prétentions.  Le  parle- 

Sij 


ment  le  prononça  k  22  Janvier  1 3  5r  , 
&  déclara  leurs  charges  appartenir  air 
domaine  de  la  couronne.  Il  femble 
que  cette  décrfion  applanit  toutes  les 
difficultés.  Elk  déclare  que  les  charges 
principales  tiennent  en  quelque  ma- 
nière à  la  conftitution  de  FEtat.  Les 
Rois  ne  fe  regardent  pas  comme  plei- 
nement propriétaires  du  domaine  de^ 
ïa  couronne  :  ni  le  fouverain ,  ni  l'Etat 
ne  le  peuvent  aliéner  féparément.  Ils 
le  pourroient  tous  les  deux  enfemble , 
comme  ils  pourroient  changer  la  na- 
ture du  Gouvernement.  De  même  que 
ïe  fouverain  a  là  jouiflance  de  fon  do- 
maine 5  il  difpofe  de  Texercice  du  droit 
du  glaive ,  fans  en  avoir  Tentiere  pro- 
priété. La  République  eft  le  point  de 
centre  où  tout  fe  réunit.  Ceft  la  mer 
©ù.  les  ruiffeaux,  les  rivières,  lesfleu^ 
ves  viennent  aboutir  par  une  pente: 
naturelle. 


C  H  A  P  I  T  RE     X. 

De  lapuijfance  que  les  Magiftrats  ^^^ 
les  uns  fur  les  autres.  ^ 

V^N  trouve  ordinairement  dans  une 
République  bien  réglée  ,  trois  ordres 
principaux  de  magiftrats  ;  le  premier 
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cft  de  ceux  que  Ton  appelle  impro-- 
prement  fouverains.  Ce  terme  qu'un 
mauvais  ufage  a  établi ,  veut  dire  fim- 
plement  ceux  qui,  par  leur  rang  ,  font 
au-delTus  de  tous  les  autres.  Aucun 
magiitrat  ne  leur  commande,  ils  com- 
mandent à  des  magiilràts  au-deffoùs 
d'eux.  J.a  féconde  clafTe  reçoit  les 
ordres  des  premiers  ,  Se  en  donne 
à  de  plus  fubalternes.  Enfin  la  troi- 
fîéme  n'a  point  de  magiftrats  au  def- 
fous  d'elle,  Se  n'exerce  fon  pouvoir' 
que  fur  des  particuliers  fujets  à  fon 
relTort. 

On  a  vu  le  premier  ordre  des  m.a-- 
giilrats  réduit  à  uné~  feule  tête.  Sous 
les  empereurs  Romains  ,  le  préfet  du 
prétoire  comm.andoit  à  tous.  On  ap- 
pelloit  devant  lui  des  jugements  des 
gouverneurs  des  provinces  ;  telle  a; 
été  dans  la  France  la  dignité  de 
Maire  du  palais.  Jamais  une  Répu- 
blique ne  doit  donner  un  pouvoir 
aufTi  immenfe  à  unfeul  homme  ,  qu'a- 
vec les  précautions  que  Ton  prenoit 
à  Rome  contre  le  didateur  :  le  prin- 
ce doit  toujours  être  lui-même  le 
premier  magiflrat  de  Ton  royaume  , 
le  magiflrat  des  magiflrats  ,  celui  qui' 
commande  feul  à  ceux  qui  comitian-» 
dent  aux  autres.  S  iij. 
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En  cette  qualité,  il  efl dans  Tordiie 
que  le  pouvoir  des  magiltrats  du  pre- 
mier rang  s'éclipfe  parla  préfence  da 
fouverain.  A  Rome ,  les  confuls  baiC- 
foient  les  maffes  Se  les  faifceaux  de- 
vant le  peuple  ,  Se  lui  parloient  de- 
bout. En  France,  dans  les  lits  de  juf- 
tice,  celui  qui  parle  aux  pieds  du  Roi 
êc  pour  lui ,  prononce  :  Le  Roi  vous 
dit  5  on  n'y  dit  pas  fan  procureur  ce  re- 
quérant;  mais  ,  oui  fur  ce  ,  fan  procU" 
reur,  Perfonne  ne  requiert ,  le  fouve- 
rain préfent  fait  entendre  fa  volon- 
té. 

Tel  eft  l'effet  de  la  préfence  de  la 
majefté  royale  :  on  ne  fauroit  douter 
alors  que  ce  ne  foit  fa  véritable  vo- 
lonté qui  eft  annoncée  ;  on  n'a  pas 
le  même  degré  de  certitude  dans  fon 
atfence.  Un  des  chefs  d'accufation 
contre  le  chancelier  Poyet  ,  fut  de 
s'être  fervi  de  ces  termes ,  en  l'abfen- 
ce  du  Roi  :  Le  Roi  vous  dit.  Cette  pré-^ 
fence  qui  fufpend  le  pouvoir  de  com- 
mander des  magifirats  ,  laiiïe  cepen- 
dant fubf  fter  entr'eux  les  dignités  Se 
les  préféances. 

Quelquefois  les  mêmes  magifirats 
font  les  juges  des  intérêts  du  prince  ^ 
îl  hs  foumet  à  leur  décifion.  Les  fou- 
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terains  de  FEurope  en  général ,  ont 
connu  combien  cet  ufage  efl:  confor- 
me à  la  juftice  ,  &  combien  il  ell  di- 
gne d'eux  de  montrer  à  leurs  fujets , 
par  leur  exemple  ,  qu'il  n'appartient 
à  perfonne  de  fc  juger  foi- même.  Ils 
ne  plaident  pas  en  leur  nom,  mais 
par  celui  de  leur  procureur.  Au 
moyen  de  ce  fage  tempéramment ,  la 
majeflé  ne  diminue  rien  de  fa  gran- 
deur ,  Se  l'éclat  du  nom  n'éblouit  pas 
les  juges.  Si  le  prince  choififToit  fcs 
juges  félon  fon  intérêt ,  ce  feroit ,  à 
peu  de  chofe  près ,  fe  faire  juftice  à 
îbi-même.  Lorfqu'il  laifle  la  décifion 
au  corps  de  magiftrature  ,  juges  na- 
turels des  matières  Se  du  territoire, 
fon  défintéreiïement  eft  entier  :  ceux 
qui  font  condamnés  .,  n'ont  pas  la 
douleur  de  l'être  par  des  juges  de 
choix. 

La  magiflrature  vraiment  fouve- 
raine ,  garde  toujours  fa  dîftinftion  ; 
elle  conferve  des  caraderes  qui  ne  fe 
communiquent  point  ;  fes  ordres  feuk 
expriment  qu'ils  émanent  de  fa.  volonté: 
les  ordonnances  du  refle  des  magif^ 
trats  ne  portent  pas  ces  termes  ni 
d'équivalents.  Elle  demande  encore 
de  la  part  de  ceux-ci  des  égards  qui 
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ne  font  que  pour  elle.  On  ne  peut 
détailler  jufqu'ôù  vont  la  déférence , 
le  refped  qui  lui  font  dûs.  Je  rappor- 
terai un  exemple  pour  me  faire  en- 
tendre.  Le  magiflrat  qui  bannit  un 
coupable  de  fon  reffort ,  le  bannit  de 
la  cour  du  fouverain,  lorfque  le  ter- 
ritoire 5  où  il  fait  fa  demeure  ordinai- 
re 5  eft  enclavé  dans  ce  reifort  ;  mais 
il  ne  lui  conviendroit  pas  de  pronon- 
cer qu'il  le  bannit  de  la  cour.  La  faute 
ne  feroit  pas  dans  le  fonds  de  la  cho- 
fe ,  elle  feroit  dans  Texpreffion. 

A  l'exemple  de  ce  qui  fe  paffe  en 
préfence  du  fouverain  ,  l'autorité  du 
magiflrat  inférieur  eil:  fufpendue  par 
la  préfence  du  magiflrat  fupérieur  de 
la  même  claffe  âc  du  même  reffort. 
Le  fupérieur  a  le  droit  de  prendre  le 
liège  fubalterne  &  de  le  préfider.  Ua 
moindre  pouvoir  cède  au  plus  grand 
dans  la  même  jurifditftion.  Il  fautfup- 
pofer  cependant  que  les  deux  pouvoirs 
partent  de  la  même  main.. En  France-, 
un  baillif  ne  pourroitprendre  la  place 
d'un  juge  de  feigneur. 

En  concours  de  puiffance  égale  ,  le 
collègue  peut  arrêter  fon  collègue. 
Se  l'un  Se  l'autre  pouvoir  doit  ceffer, 
eomme  le  choc  de  deux  corps  égau:s 
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a  tous  égards,  &  qui  le  rencontrent 
avec  le  même  degré  de  vîteiïe  ,  les 
rendra  tous  les  deux  immobiles. 

On  peut  donner  pour  règle  certai- 
nes que  dans  tous  les  collèges  d^s 
magiilrats  ,  le  plus  grand  nombre  a 
le  pouvoir  fur  le  moindre ,  Se  que  Fa- 
vis  delà  pluralité  formée  une  décifiorl 
qui  a  la  même  force  que  fi  elle  étoit 
unanime.  La  circonilance  de  trois  avis. 
a  donné  bien  de  l'embarras  Se  formé 
une  infinité  de  quedions.  11  eft  éton- 
nant de  voir  une  loi  du  àïgefte  qui 
décide  que  lorfqu'un  avis  condamine 
à  vingt  écus  ,  Tautre  à  dix  Se  un  troi- 
fiéme  à  cinq  ,  ce  dernier  doit  prévaloir, 
parceque ,  dit  le  jurifconfuke  Julianus  5 
e'efl  la  fomme  en  laquelle  ils  font 
tous  d'accord  :  c'efi  un  vrai  fopliifme. 

Il  eil  plus  furprenant  encore  de 
voir  Grotius  Se  ruffendcrït"  partagés 
fur  cette  loi ,  &  raifonner  lon;3;~tem^ps 
fur  le  parti  que  Ton  doit  embraffer  en- 
tre Tavis  de  dix  Se  celui  de  cinq.  Un 
ufagc  introduit  en  France  par  une  or- 
donnance de  Tun  de  {es  rois  a  termi- 
né cette  queflion*  Tous  les  avis  fe 
réduifent  à  deux  ;  ceux  qui  en  fou- 
îiennent  untroifieme  en  moindre  nom-- 
bre^,  font,  obligés  dechoifîrran  des- 
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deux  dominants.  Cette  méthode  eiî 
dans  rordre  de  la  juftice  ,  parce  que 
le  petit  avis  ne  pouvant  fe  foutenir 
contre  aucun  des  deux  adopté  par  un: 
plus  grand  nombre  ,  il  doit  être  re- 
gardé comme  non^exiftant  ;  &  fî  l'oii 
fuppofe  que  les  trois  avis  aient  cha- 
cun un  nombre  de  voix  égal,  ce  qui 
eft  plus  précifément  le  cas  de  cette 
loi  5  c'eiî  aux  plus  jeunes  de  Tun  des 
avis  à  embraffer  l'un  des  deux  autres». 
Cette  pratique  a  paru  lî  judicieufe, 
qu'elle  a  été  fuivle ,  pour  ainû  dire  , 
par-tout. 

La  règle  de  la  pluralité  n'etoit  pas 
ufitée  à  Rome  parmi  les  tribuns  ;  la 
volonté  d'un  feul  arrêtoit  les  volon- 
tés de  tous  les  autres  :  telle  eft  la  na- 
ture du  droit  d'empêcher  ,  droit 
capable  de  gâter  les  conftitutions 
qui  d'ailleurs  feroient  les  meilleures. 
Je  penferois  que  le  fénat  iniîua  beau- 
coup dans  cette  irrégularité.  Le  peu- 
ple, toujours  extrême  ôc  infenfé,  crut 
ne  pouvoir  donner  trop  d'étendue  à 
l'autorité  de  Tes  tribuns  ;  il  penfa  qu'un 
feul  d'entr'eux  pourroit  défendre  fa  li- 
berté ,  fi  tous  les  autres  venoient  à  l'a- 
bandonner.il  ne  s'appercevoit  pas  qu'il 
ôtoit  la  liberté  d'agir  àfes  défenfeur^. 
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Le  fénat  approuva  Se  fe  prêta  à  cette 
imprudence  :  il  ne  lui  falloit  qu'un 
tribun  pour  arrêter  le  pouvoir  des 
tribuns  qu'il  accordoit  au  peuple  avec 
tant  de  regret.  Il  étoit  difficile  que 
dans  leur  nombre  il  n'en  trouvât  un 
qu'il  pût  détacher  des  autres.  Il  fe  fer- 
voit  fouvent  de  cet  expédient. 

Le  lieutenant ,  lacum  tenens ,  n'a  pas 
autant  de  pouvoir  que  le  magiUrat 
dans  fon  abfence  ;  il  ne-  peut  ordon- 
ner qu'au  nom  du  magiftrat  :  quoique 
les  chofes  aient  fouffert  quelques  chan- 
gements en  France  à  l'égard  des  lieu- 
tenants des  magiiîrats  ,  les  baillifs  Se 
fénéchaux  intitulent  leurs  jugements 
du  nom  du  grand  baillif  ou 'grand 
fénéchal.  Le  lieutenant  ne  peut  pas 
faire  appeller  devant  lui  toutes  les 
mêmes  perfonnes  qui  doivent  fe  pré- 
fenter  devant  le  magiftrat.  Cette  r^- 
gle  ne  s'obferve  plus  en  France  vis- 
à-vis  des  lieutenances  qui  ont  été  éri- 
gées en  charges  Se  vendues  :  mais  en- 
core aujourd'hui  un  évêque ,  quand  il 
s'agit  de  la  difcipline  eccléfiaftique  y 
tfeft  pas  tenu  de  répondre  devant 
rofficial,  ni  les  vicaires  généraux  ,  mais 
feulement  à  la  perfonne  de  Farchevô- 
que.  Ces  déférences  font  dues  à  la  di-* 

S  vj; 
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gnité  du  magifirat,  <&  au  rang  de.îàt 
perfonne  appellée  devant  lui. 

Il  ell  nécelîaire  qu'entre  des  magiA 
trats  d'égale  puiflance  ,  l'un  ait  lapré^ 
féance  fur  l'autre  ,  autrement  le 
temps  fe  perdroit  en  difputes  ou  en 
politefTes.  Rome  a  fouvent  varié  là-dei^ 
Îlis.  Entre  les  confuls,  le  premier  dé- 
fîgné  fut,  pendant  un  temps ,  le  pre- 
mier nommé  dans  les  aftes  ;  quel- 
quefois ce  fut  le  plus  âgé.  La  préro- 
gative de  l'honneur  fut  donnée  par 
la  loi  Pappia  au  conful  marié ,  Se  lorf- 
qu'iis  l'étoient  tous  les  deux ,  à  celui 
qui  avoit  le  plus  d'enfants.  Il  y  a  plu- 
fleurs  manières  dérégler  les  rangs; 
elles  font  aifez  indifférentes;  le  feul 
point  effentiei  eft  qu'ils  foient  réglés. 

Bien  ne  doit  empêcher  le  magii— 
trat  inférieur  de  faire  exécuter  fon 
jugement  par  fa  propre  autorité ,  lorf- 
que  perfonne  n'en  appelle.  On  ne* 
blelTe  point  l'autorité  du  fupérieur,. 
lorfqu'on  exécute  ce  que  lés  parties- 
intéreffées  reconnoiffent  julies.  Il  faut^ 
excepter  les  jugements  où  il  s'agit  de 
la  vie  ou  de  Thonneur,  jel'ai  déjà  dit ^ 
ailleurs.  ^ 

Non-feulement  les  magiflrats  fe 
doivent  des  égards  d'une  jurifdiâion^ 
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a  Tautre  ,  mais  encore  le  lien  univer-* 
fel  qui  doit  unir  tous  les  hommes- ,-. 
veut  qu'on  les  obferve  entre  les  Ré- 
publiques. Un  marchand  François  fut 
condamné  à  Venife  dans  une  affaire 
civile  ,  &  fe  retira  en  France.  Le  Vé- 
nitien qui  avoit  obtenu  la  condamna- 
tion 5  Ty  fuivit  avec  des  lettres  de  fa 
République,  que  Ton  appelle  Roga-- 
toires.  On  ne  voulut  pas  examiner  file 
François  étoit  bien  ou  mal  condam- 
né ;  on  examina  feulement  s'il  avoit 
contradé  à  Vénife  ,  à:  s'il  s'étoit  fou- 
rnis à  la  jurifdidion  delà  feigneurie  , 
êc  on  laiifa  exécuter  le  jugement.  On 
n'en  ufe  pas  de  même  dans  les  affai- 
res criminelles,  par  une  maxime  fupé- 
rieure.  Le  feul  fouverain  doit  décider 
s'il  veut  livrer  le  coupable ,  ou  que 
{qs  Etats  lui  fervent  d^afyle. 

Il  arrive  rarement  dans  des  crimes* 
importants  qu'une  République  fe  re- 
fufe  aux  prières  d'une  autre.  Les  na- 
tions les  plus  impérieufes  &  les  moins^ 
policées  ont  donné  des  exemples  de 
ce  qu'exige  le  bien  public.  Le  fultaii 
Mahomet  furnommé  le  Grand  ,  aya-nt 
appris  que  l'affaffm  de  Julien  de  Mé-- 
dicis  s'étoit  retiré  à  Conftantinopie,, 
il  le  fit  prendre -6c  le  r envoya, à  Fia-»- 
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xence.  Tout  doit  fe  réunir  pour  ôte^ 
les  fcélérats  de  deffiis  la  terre. 
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Si  les  Offices  doivent  être  perpétuels  ^ 
&  des  raifons  qui  s^y  oppofmt. 

JLjA  chofe  qui  contribue  le  plus  an 
maintien  des  Républiques  ,  eft ,  fans 
doute  ,  la  conduite  &  la  capacité  des 
magiflrats  qui  commandent  fous  l'au- 
torité fouveraine.  Rien  n'ett  plus  ca- 
pable de  faire  une  diiFérence  eifen-* 
îielle  d'une  conflitution  à  une  autre  , 
que  la  maxime  de  les  déplacer  trop 
fouvent ,  ou  celle  de  les  perpétuer 
dans  Its  mêmes  emplois.  Aucune  quef- 
tion  ne  miérite  mieux  d'être  difcutée. 
Je  commencerai  par  rapporter  \ts  rai- 
fons àts  deux  fentiments  oppofés. 

Si  la  vue  principale  de  toute  Ré- 
publique doit  être  de  former  àts  ci- 
toyens à  la  vertu  ,  on  doit  mettre  en 
iifage  tous  les  moyens  qui  peuvent 
concourir  à  cet  objet.  Dans  cette  idée, 
ie  légiflateur  doit  offrir  aux  regards 
de  tous  ,  les  récompenfes  du  mérite 3 
^  refpérance  de  Its   obtenir*  Cette 
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Vue  excite  les  fujets  à  y  atteindre.  Le 
prix  le  plus  digne  de  la  vertu  eft,  fansi 
contredit ,  Thonneur  dégagé  de  tout 
intérêt;  au  contraire  ,  l'intérêt  féparé 
de  tout  honneur ,  n'appartient  qu'aux 
âmes  mercenaires.  Cependant  il  ré- 
fulte  du  mélange  de  ces  deux  extrê- 
mes 5  un  tout  qui  devient  fouventné- 
cefiaire ,  parce  qu'il  n'efl:  pas  rare]  de 
trouver  enfemble  le  mérite  ôc  les  be-» 
foins.  Si  les  honneurs ,  la  confidéra- 
tion  ôc  les  émoluments  qui  peuvent 
y  être  légitimement  attachés  ,  font 
enlevés  au  public  pour  être  renfermés 
trop  long-temps  dans  des  maifons  par- 
ticulières ,  on  ne  doit  plus  s'^attendre 
que  rémulation  porte  à  les  mériter. 
Cet  inconvénient  de  donner  les  char- 
ges pomr  la  vie  efl  fenfibîe  ;  il  fera^ 
encore  plus  contraire  au  bon  ordre , 
qu'un  même  fujet  poffede  plus  d^une 
charge  ;  c'efi:  refierrer  dans  un  cercle 
plus  étroit  ce  que  l'on,  devroit  cher- 
cher à  étendre. 

Le  but  principal  auquel  doit  ten- 
dre la  fociété  civile  ,  eft  d'ôter  hs  fe- 
menées  d'envie  Se  de  divifion  entre 
Its  hommes.  Les  charges  distribuées 
d'une  manière  qui  ôte  î'efpérance  aux. 
compétiteurs  ^  excite  la  |aiouiie3,  I^ 
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cîiécontentement ,    &  les    murmures 
contre  le  Gouvernement.  Si  une  Répu- 
blique pofTede  plus  de  citoyens  ver- 
tueux qu'elle  n'a  de  charges  ,  il  efl 
évident  que  ^lufieurs  auront  été  pri- 
vés d'une  récompenfe  qu'ils  ont  mé- 
ritée. Les  principes  de  l'équité  natu- 
relle &  de  Pégalité  font  renverfés.    ; 
-    11  cil  dans  l'ordre  des  choies  que  la 
perpétuité  de  la  magifirature  y  intro- 
duire la  corruption.  On  en  peut  voir     | 
un  exemple  dans  le  portrait  que  fait     | 
Tite-Live  de  celk  de  Carthage.  «  Dans     1 
33 ce  temps-là,  dit  cet  auteur,  l'ordre     % 
3>  des  magiilrats  dominoit  à  Carthage  , 
»prmcipalement  parce  qu'ils  étoient 
i» juges  perpétuels.  Les  biens,  la  ré- 
épuration  Se  la  vie  étoient  en  leur 
»pui(îance,  celui  qui  avoit  l'un  d'eux 
»pour  ennemi  les  avoit  tous.» 

La  raifon  de  ce  défordre  efi:  bien 
naturelle.  Une  conformité  de  magif» 
ti'ature  dans  des  tribunaux  fembla- 
bles ,  forme  des  liaifons  ;  R  elle  ef^ 
perpétuelle,  elle  en  donne  plus  de 
temps,  elle  en  impofe  une  efpece  de 
néceiïité.  Un  même  collège  fe  doit 
trouver  réuni  par  les  liens  de  là  fa-' 
miliarité  ou  des  alliances  :  qui  accu-^  ' 
ieia  j.  qiiL  condamneia,  le  magiilrat  ? 
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Ce  feront  les  alliés  de  {es  parents-, 
fes  amis  ,  ou  les  leurs  qui  jugeront  Tac- 
cufé  ôc  fon  accufateur.  L'elpérance  de 
rimpunité  eil  la  mère  du  crime.  Les 
magiflrats  fubalternes  échapperont  de 
même  à  la  punition.  Peu  d'hommes 
ont  le  front  de  punir  dans  les  autres 
les  fautes  pareilles  à  celles  dont  ife 
fe  fentent  eux-mêmes  coupables ,  les 
crimes  fe  donnant  volontiers  la  main; 

Flutarque  loue  hautement  la  cou^- 
tume  des  Romains  qui  excitoient  les 
jeunes  gens  à  accufer  ceux  qui  avoient 
géré  quelque  magifirature.  Les  dêfot" 
dres ,  les  concuffions  recevoient  la  pu- 
nition qui  leur  étoit  due,  &  ceux  qui 
avoient  aecufé  étoient  éclairés  de  fi 
près  ,  quand  à  leur  tour  ils  deve- 
noient  magiflrats,  qu'ils  n'auroient  ofé 
s'écarter  du  fentier  de  la  probité;,  quel-- 
que  penchant  qui  les  y  eût  portés. 

Si  la  magifirature  étoit  annuelle,  les 
Juges  de  tous  ceux  qui  ont  en  main 
Fautorité  craindroient  ce  que  les  tri- 
buns difoient  à  Manlius  :  «  qu'on  lui 
x»feroit  rendre  compte  de  fes  adions, 
3olorfqu'il  feroit  homme  privé,  puif- 
oo  qu'il  ne  vouloit  pas  le  rendre  étant 
sïconful.» 

La  confervatioa  du  bien  public  reè- 
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commandée  par  fa  nature  à  tous  Ié5 
citoyens ,  foufFre  aufli  de  cette  per- 
pétuité. Ceux  qui  n'y  ont,  &  qui  n'y 
cfperent  aucune  part ,  n'en  prennent 
aucun  foin.  Ceux  qui  font  parvenus 
pour  toute  leur  vie  aux  honneurs  qu'ils 
ont  ambitionnés ,  la  négligent.  Si  un 
homme  vertueux  vouloit  repréfenteK^  : 
vouloit  entreprendre  pour  l'utilité  pu- 
blique 5  il  ne  feroit  ni  écouté  ni  fou- 
tenu.  Se  c'eft  une  efpece  de  ridicule 
d'apporter  au  bien  public  la  même 
économie  dont  on  ufe  pour  le  fien. 
Encore  ceux  qui  ne  font  que  le  né- 
gliger, font-ils  les  moins  coupables. 

Ces  raifons  ont  paru  autrefois  affez 
puiifantes  pour  donner  lieu  à  des  loix 
qui  en  étoient  les  conféqucnces.  On 
lit  dans  les  commentaires  de  Céfa?r 
que  la  ville  d'Autun,  une  des  plus  côn- 
lidérables  des  Gaules,  avoir  une  loi 
inviolable  qui  défendoit  la  continua- 
tion des  magiftrats  au-delà  d'une  an- 
née.- Cette  loi  ne  s'ëtoit  pas  arrêtée 
aux  perfonnes ,  elle  avoir  prévu  l'in- 
convénient de  perpétuer  les  charges 
»dans  les  familles  ;  elle  ne  permettoit 
^as  qu'un  frère ,  qu'un  proche  parent 
pût  être  magiftrat ,  ni  même  féna- 
teur,  pendant  la  vie  du  premier  qui 
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Tavoit  été.  On  craignoit  que  la  lon- 
gue pofTeflion ,  ne  donnât  trop  d'au- 
torité; cette  autorité  trop  de  crédit 
parmi  les  autres  magiftrats ;  ce  crédit, 
une  efpérance  de  Timpunité;  &  cette 
efpérance ,  de  la  hardiefTe  à  faire  le 
mal. 

C'eft  dans  les  mêmes  vues  d'éviter 
ce  qui  pourroit  tendre  à  la  corruption, 
que  Charles  V,  Se  avant  lui,  Philippe 
le  Bel  avoient  ordonné  en  France  que 
perfonne  ne  fût  juge  dans  le  lieu  de 
fa  naiffance.  Les  états  du  Languedoc 
animés  du  même  efprit ,  demandèrent 
en  ijj"^,  que  deux  proches  parents  ne 
puffent  être  magiftrats  dans  un  même 
tribunal ,  &  les  Etats  généraux  du 
royaume  tenus  à  Orléans ,  quatre  ans 
après,  firent  la  même  demande.  Ceci 
ne  regarde  pas  précifément  la  perpé- 
tuité ;  mais  on  y  voit  une  jufte  crainte 
d'augmenter  l'autorité.  Si  on  la  re- 
garde comme  pernicieufe  au  public, 
la  perpétuité  dans  les  charges  la  donne 
bien  plus  grande.  Ces  demandes  des 
Etats  donnèrent  lieu  à  des  loix  con* 
formes  pour  tout  le  royaume.  Si  on 
confidere  pour  quelles  raifons  elles 
n'ont  point  fubfifté,  on  s'appercevra 
j^ue  c'eft  parce  que  les  charges  fom 
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à  vie.  En  effet,  il  n'eft  pas  juHe  qufe 
le  citoyen  rempli  de  mérite  devienne 
inutile  à  la  République ,  &  ne  puifle' 
afpirer  à  une  récompenfe  defon  état, 
parce  qu'un  de  {es  parents  en  aura  ob- 
tenu une  pareille.  S'il  ne  la;  poiïedoit 
que  pour  un  temps ,  Tobllacle  ne  fe- 
roit  pas  de  durée.  Les  ordonnances 
données  fur  la  requête  des  peuples  Se 
fondées  fur  des  conii dérations  légi- 
times ,  fubfirteroient. 

Les  maux  qu'ont  caufé  la  longueur 
des  magiâratures  5.  Se  le  defir  de  s'y 
perpétuer ,  font  des  leçons'  bien  frap- 
pantes pour  faire  éviter  ces  abus.  La 
continuation  des  décemvirs ,  dont  j'ai 
déjà  parlé ,  changea  à  Rome  le  gou- 
vernement Démocratique  en  Oligar- 
chie; &  la  foif  des  honneurs,  dont 
brûla  Marins,  fut  le  premier  mobile 
qui  le  changea  à  la  fin  en  monarchie. 
-Non  content  d'avoir  exercé  fix  con- 
fulats  ,  chofe  jufqu'alors  inouie,  il  en 
defîra  un  feptiemie.  Pour  y  parvenir, 
il  fe  fit  nommer  pour  continuer  la 
guerre  contre  Mithridate  ,  échue  par 
le  fort  à  Sylla.  Telle  fut  la  fource  des 
iTialheurs  de  la  République  Sc^  d'où 
découlèrent  des  fleuves  de  fang  da^ 
genre  humain.  Il  feroit  trop  long  de 
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4étailler  les  noms  de  ceux  que  la  pro- 
i-ogation  des  emplois  a  portés  à  la  ty- 
rannie. 

Ainfî  on  compte  dans  les  effets  fu- 
Beiles  de  rautorité  perpétuée  dans  les 
mêmes  perfonnes,  Téinulation  étein- 
te ,  ôc  par  conféquent ,  la  vertu  ;  les 
haines  ôc  ks  difîéntions  civiles  ;  la 
corruption  de  la  magiitrature  ;  Tim- 
pxinité  des  malverfations  ;  ToubJi  ôc 
la  diffipation  des  biens  publics  ;  en- 
fin ,  le  renverfement  des  Etats.  S'il 
étoit  néceïïaire  d'ajouter  à  des  mo- 
tifs il  puiffants  de  rendre  hs  charges 
annuelles  ,  des  exemples  &  des  au- 
torités 5  on  trouveroit  Tun  ôc  l'autre 
dans  toutes  les  anciennes  Républi- 
ques,  dans  la  plupart  des  modernes, 
&  chez  tous  les  fameux  légiflateurs, 
philofophes ,  Ôc  jurifconfultes. 


CHAPITR]^,     XII. 

Des  raiforts  pour  rendre  ks  Offices 
perpétuels^ 

J__jE  fentiment  contraire  a  fes  par- 
ti fans  ôc  ies  raifons.  On  dit  qu'il  elï 
plus  conforme  au  bien  public  de  îaiifer 
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les  magiftrats  pendant  leur  vie ,  que 
de  les  déplacer  lorfqu'ils  commencent 
à  peine  à  connoître  quelles  font  leurs 
véritables  fondions  ;  que  le  comman- 
dement fe  trouvera  toujours  dans  des 
mains  peu  capables  Se  peu  expérimen- 
tées ,  il  celui  qui  le  prend  ne  le  con- 
noît  pas ,  &  le  quitte  avant  même  de 
l'avoir  bien  connu  :  la  vie  de  Fhommb 
fuffit  à  peine  pour  apprendre  à  com- 
mander. 

Outre  Fart  de  commander  ,  chaque 
nature  de  charge  a  un  objet  particu- 
lier de  commandement  qui  demande 
des  connoidances  particulières  ;  un 
coup  d'oeil ,  un  moment  de  réflexion 
de  l'homme  conlommé  dans  lexer- 
cice,  voit  plus  de  choies  ,  trouve  plus 
de  reffources ,  que  le  nouveau  magis- 
trat ,  avec  plus  de  capacité  Se  moins 
d'expérience ,  ne  feroit  en  pluiieurs 
jours.  Le  génie  ne  fuffit  pas  :  être  bon 
magillrat  ou  hel  efprlt ,  font  deux  cho- 
fes  bien  différentes..  Les  plus  fages 
marchent  avec  crainte,  c^efl  le  temps 
Se  l'habitude  qui  facilitent  leurs  dé- 
marches Se  qui  hs  aifure. 

Si  l'on  fuppofe  que  celui  qui  gmbi- 
tionne  une  charge  ,  en  apprend  les , 
fpnâionss  qu'il  étudie  ceux  qui  en; 


Livre  IIL  Chap.  Xll.  431 
exercent  de  femblables  ;  qu'il  en  exa- 
mine le  fort  ôc  le  foible;  qu'il  a  paffé 
par  des  états  qui  Tont  conduit  par  de- 
grés à  acquérir  les  lumières  les  plus 
convenables  ;  fi  Ton  fuppofe ,  en  un 
mot ,  qu'il  a  les  talents  &  l'expérience 
que  l'on  doit  defirer ,  c'eft  un  mal- 
heur pour  la  République  qu'il  exerce 
peu  de  temps.  Une  année  ne  fuffit  pas 
pour  des  changements  utiles  au  pu- 
blic; on  ne=peut  achever  dans  un  fi 
court  efpace  l'entrepriie  la  plus  com-  , 
mune.  Ce  terme  eft  quelquefois  trop 
court  pour  terminer  les  chofes  ordi- 
naires &  de  légère  eonféquence  ;  les 
meilleurs  projets  font  avortés  ,  les  af- 
faires demeurent  indéciies  ,  les  accu- 
fations  abolies  ,  les  peines  font  remi- 
fes  ou  du  moins  différées;  \ts  nou- 
velles vues  de  celui  qui  fuccede ,  font 
détruire  eu  abandonner  des  ouvrages 
commencés.  Changer  fouvent  les  ma* 
giftrats ,  c'eft  enfemencer  des  terres , 
&  les  femer  de  nouveau  fans  atten-^ 
dxe  la  maturité  des  fruits. 

Si  le  pouvoir  de  commander  donne 
celui  de  fouler  \qs  peuples ,  ils  fouf- 
friront  encore  plus  du  changement  à^s 
magiilrats  que  de  leur  perpétuité.  Ti- 
bère fut  le  premier  qui  prolongea  la. 
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durée  des  charges  chez  les  Romains,'^ 
L'hiftoire  qui  rend  compte  des  quah- 
tés  odieufes  de  ce  prince,  apprend  en 
îîieme  temps  que  TEmpire  n'en  eut 
point  de  plus  habile  dans  fart  de  gou- 
verner. Ce  changement  fut  la  fuite  de 
fes  réflexions  Se  des  exemples  qu'il 
avoit  fous  ÏQs  yeux.  Il  difoit  qu'il  va- 
loit  mieux  laiifer  les  fang-fues  pleines 
de  fang ,  que  d'en  attacher  d'affamées: 
Non  enim  ,  difoit-il ,  parcit  populis  re- 
gnum  brève. 

Sans  l'obéiffance ,  le  bon  ordre  ne 
peut  régner  ,  où  elle  n'ell  pas  établie  ; 
on  ne  peut  trouver  le  bon  Gouver- 
nement. Si  on  confîdere  la  durée  des 
charges  dans  ce  point  de  vue,  on  ne 
peut  admettre  les  changements  con- 
tinuels. L'obéiffance  ne  fera  pas  la 
même  pour  les  ordres  de  celui  qui 
doit  redevenir  inceffamment  une  per- 
fonne  privée.  Le  magiflrat  lui-même 
ne  voudra  pas  commander  avec  la  fé- 
V-érité  convenable  pour  fe  faire  obéir. 
Se  fouvent  il  ne  voudra  point  du  tout 
commander.  Il  craindra  de  s'attirer  des 
ennemis  dont  il  pourroit  éprouver  le 
reffentiment ,  lorfque  l'autorité  lui 
manquera  pour  s'en  mettre  à  fabri. 
Si  fon  état  cfl  perpétuel ,  il  comman-  ^ 

dera 
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dera  avec  dignité,  il  mépriferà  des 
rnimitiés  dont  il  n'appréhendera  pas 
hs  atteintes.  Un  pouvoir  qui  doit  du- 
rer autant  que  la  vie ,  donne  d'autres 
i^ntiments  que  le  pouvoir  paflager. 
On  doit  attendre  du  premier  la  fer- 
meté pour  défendre  les  intérêts  du 
peuple  contre  une  force  qui  voudroit 
Topprimer.  On  a  vu  des  magiftrats 
réiifter  avec  une  conftance  refpcc^ 
tueufe  aux  entreprifes  des  mauvais 
princes ,  Se  les  étonner  par  leur  cou- 
rage. 

■  Les  nouveaux  projets,  les  nouveaux 
plans  de  gouverner,  les  nouvelles  loix 
accompagnent  pour  l'ordinaire  les 
nouveaux  magillrats.  Quelle  que  foit 
lafagefle  d^un  projet  commencé ,  la 
gloire  de  le  finir  n'eftpas  bien  grande. 
Il  ne  refte  au  magiflrat ,  dont  la  fonc- 
tion ne  doit  avoir  qu'une  courte  du- 
rée ,  que  l'ambition  de  perpétuer  la 
mémoire  de  fa  magiflrature.  Des  éta- 
bliffements  qui  y  auront  pris  leur  ori- 
gine ,  des  monuments  auxquels  on 
donnera  fon  nom ,  font  les  feules  ma- 
nières d'y  parvenir.  Le  public  en  fera 
accablé.  On  a  vu  des  magiflrats  pour 
un  temps  ,  commencer  tout  ce  qu'ils 
ont  cru  poflible,  bon  ou  mauvais,  pout 
Tome  L  T   ï 
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empêcher  leurs  fuccelTeurs  d'entre^ 
prendre  rien  de  noi|veàu ,  &  les  forr 
cer,  pour  ainfl  dire,  de  continuer  des 
deiTeiris  dont  Tidée  n^  leur  appar- 
•tiendroit  pas.  Leur  erreur  efl:  bien 
grande  ôç  bien  préjudiciable  aux  peu- 
ples. Uefprit  de  Tliomme  ne  tarira 
jamais  pour  trqi^yer  des  Imperfections 
dans  les  ouvrages  commencés  ,  Se  de- 
prétextes  pour  former  de  nouveaux 
projets. 

Ce  n'étoit  point  rajîiour  de  Téga- 
îité,  ni  un  defir  fincere  de  foulager 
les  p,eupies  ^  qui  portoient  les  nou- 
veaux tribuns  à  renouveller  la  pro- 
poiition  des  loix  agraires,  ôc  de  l'a- 
bolition des  dettes,  Cétoit  Tenvie  d  e- 
ternifer  leur  nom  ^  de  réufiir  où  leurs 
prédéceffeurs  avoicnt  échoué.  Cette 
manie  leur  faifoit  braver  les  dangers 
auxquels  ils  expQfoient  leur  perfonne 
Se  leur  patrie.  La  coutume  de  don- 
ner aux  loix  le  nom  de  ceux  qui  les 
avoient  propofées  ,  en  inonda  la  Ré- 
publique ,  3c  fit  abroger  les  anciennes 
Se  les  meilleures.  Plus  Texercice  de  la 
magiftrature  eft  court ,  plus  on  voit 
le  bien  pubUc  fouffrir  de  ces  abus. 

On  ne  manque,  pour  ce  fentiment, 
ip.  d'exemples  3  ni  d'autorités  s  les  mo-' 
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narchies  en  fourniffent  un  grand  nom- 
bre :  ôc  le  célèbre  Platon  a  fait  les 
officiers  perpétuels  dans  fa  Républi- 
que. 


D 


CHAPITRE   XIII. 

Réflexions  Jur  ces  deux  opinions  > 


EUX  écueils  font  fouvent  échouer 
ceux  qui  cherchent  des  règles  pour 
établir  des  Républiques  ,  ou  les  rafîli- 
rer  :  Tun  efl  de  s'arrêter  aux  inconvé- 
nients d'une  loi ,  fans  en  pefer  le  bien; 
Pautre  eil  de  courir  aux  extrémités 
fans  s'arrêter  dans  les  milieux.  Platon 
a  voulu  que  les  magiflrats  fuflent 
perpétuels ,  c'eft  une  extrémité  ;  Arif- 
tote  fon  difciple ,  qui  a  apperçu  des 
inconvénients  dans  cette  inilitution  , 
n'a  pas  cherché  à  les  diminuer  ;  ils'efl: 
précipité  dans  l'extrémité  oppofée  ;  iF 
a  voulu  que  les  magiflrats  fuflent  an- 
nuels. 

Mais  aucun  des  deux  n'a  fait  une 
attention  aflez  férieufe  à  la  dillindion 
des  Républiques  ,  d'où  dépend  l'avis 
le  plus  probable  fur  cette  queftion. 
On  ne  fauroit  lûer  que  les  Républiques 
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contraires  fe  doivent  gouverner    par 
d^s  principes  contraires.  Lqs  loix  qui 
font  propres  à  r.état  populaire,  détrui- 
îoientle  defpotifme.  L'un  eft   extre^^ 
me  dans  la  liberté  ,  ôc  Tautre  Tefl  dans 
la  fervitude.   Ce    n'efl  pas    qu'il  n-e 
jDuiffe  y  avoir  des  règles  coininunes  à 
tous  les  Etats  pour  leur  fiabilité  ;  mais 
il  efl;  néceffaire  qu'on  çn  établifîe  qui* 
foient  entièrement  diffemblables. 
.   Dans  l'état  populaire  ,  chaque  ci^ 
toyen  participe  à  la  fouveraineté  ;  par 
une  jçonféquence  légitime ,  chacun  y 
a.  un  droit  égal  aux  charges.,  aux  hon- 
neurs ,  aux  diftindions.  On  ne  peut  les 
rendre  perpétuelles  ,  fans  ôter  à  plu- 
fieurs  l'efpérance  d'y  parvenir  ,  ôc  en 
même  temps  ,  fausses  priver  d'un  droit 
-qui  leur  appartient  à  jufle  titre.  Il  efl 
donc  de  la  juftice  que  les  magiftrats 
foient  changés ,  afin  que  chacun  ,  félon 
fes  talents  ,  exerce  le  pouvoir  de  com- 
"  mander  dont  ileftço-propriétaire.L'é- 
galité  efl:  la  bafe   de  la  Démocratie  ; 
elle  fer  oit  détruite  ,  fi  l'autorité  étoit 
permanente  :  elle  doit   circuler.  Les 
mêmes  raifons ,  ou  femblables  à-peu- 
près  ,  autorifent  le  même  ufage  ^dans 
rAriftocratie  :  le  nombre  des  fouve- 
rains  y  efl:  très  -  grand  ^  il  efl:  jufte 
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^ue  le  pouvoir  roule  entr'eux  ;  il  fe"- 
roit  d'ailleurs  dangereux  dans  Tun  & 
dans  Tautre  que  de  trop  longues  ma- 
giflratures  ne  pullent  conduire  à  là 
fouveraineté. 

La  monarchie,  je  ne  parleriai'  ni  dé' 
la  feigneuriale  ni  de  la  tyrannique,- 
n'offre  point  de  raifons  pareilles.  Nul^ 
le  ombrt  de  fouveraineté  ne  donne 
un  droit  au  fujet  fur  les  charges ,  Se 
Fégalité  n'eil  pas  le  principe  de  cette 
forte  d'Etat  :  les  charges  y  peuvent 
être  perpétuelles  fans  injullice  ;  mais- 
il  reffe  toujours  à  examiner  s'il  eft- 
utile  au  bien  public  qu'elles  le  fôient. 

Comme  on  doit  diflinguer  les  Ré- 
publiques  ,  on  doit  aiiffi  diffinguer  les 
charges.  11  y  a  peu  de  danger  dans 
toutes  fortes  d'Etats ,  d'en  rendre  quel- 
ques-unes perpétuelles^  Telles  font 
celles  qui  n'ont  point  de  commande- 
ment 5  qui  ont  des  fupérieurs  pouE 
veiller  à  leur  conduite,  pour  écouter 
les  plaintes  auxquelles  les  titulaire^ 
donner  oient  lieu,  &  y  mettre  ordre  > 
&  dans  lefquelles  cependant  une  cer- 
taine expérience  rend  plus  habile  8c 
plus  utile  au  public.  On  pourroit  ab- 
folument  ranger  dans  cette  clafle  Iqs 
Charges  de  judicature   fubalternes  ■  ^ 
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c[uoiqif  elles  jouifTent  du  droit  de  com^* 
mander  ,  elles  forit  fi  fubordonnées  ,. 
que  la  perpétuité  n'y  peut  être  nui- 
libie.  La  difficulté  ne  peut  rouler  que 
fur  les  charges  confidérables.  Se  qui 
méritent  le  nom  de  dignités. 

Le  monarque  doit  des  magiflrats  à 
fes  peuples  ;  mais  il  ne  doit  de  char-, 
ge  à  aucun  de  {es  fujets.  Le  feul  mé- 
rite y  donne  des  prétentions  de  con- 
venance 5  &  l'intérêt  du  bon  ordre  & 
du  bien  public  ne  doit  pas  permettre 
que  des  prétentions  fondées  fur  ceti^ 
tre  foient  chimériques.  Si  l'on  fuppo- 
fe  des  charges  remplies  fur  ce  princi- 
pe ,  ufi  honneur  n^eft  pas  une  trop 
grande  récompenfe  de  la  vertu,  quoi- 
qu'il doive  durer  autant  que  la  vie* 
C'ell  faire  un  tort  véritable  au  public 
de  changer  un  magiftrat  digne  de- 
l'être;  un  fécond  choix  feroitfujet  à 
l'incertitude.  On  ne  doit  pas  craindre 
que  rémulation  s'éteigne;  le  defir  de 
parvenir  à  commander  apprendra  tou- 
jours le  chemin  qui  doit  y  conduire». 
La  vertu  ne  périra  que  torfque  l'on 
verra  donner  les  charges  fans  difcer- 
nement.  Ainfî ,  dans  la  monarchie  ',  la 
perpétuité  des  offices  n'eft  point  une 
înjulticej  elle  n'eft  point   nuifible  à 
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îâ  vertu  ;  elle  ne  doit  caufer  ni  hai- 
nes ni  jaloufies  ,  encore  moins  le  ren- 
Verfementde  FEtat;  ce  font  des  crâih- 
•tes  particulières  aux  Républiques  :  il 
efl:  vrai  qu'il  faut  fuppofer  que  le  mé- 
rite régie  le  choix  :  c'efl  un  fyftême 
qui  n'ell  pas  toujours  fuivi. 

Quoique  ceci  regarde  les  charges^ 
de  diftindion  en  général  ,  il  efl;  ce- 
pendant convenable  d'en  faire  encore 
une  féparation.  Suivant  cette  maxi- 
me 5  qui  doit  être  obfervée  dans  les 
trois  Républiques  ,  que  plus  le  pou-* 
Voir  efl  grand ,  plus  il  doit  être  li- 
mité pour  le  temps  ;  les  grandes  char- 
ges ,  j'entends  celles  dont  toute  l'au- 
torité réiïde  fur  une  feufe  tête  ,  de 
où  elle  efl:  grande  ,  ne  doivent  être 
données  dans  la  monarchie ,  que  com- 
me àts  commiffions.  La  politique  du 
monarque  ôc  l'intérêt  des  peuples  le 
veulent  également. 

Ce  feroit  une  chofe  préjudiciabîe 
aux  citoyens  ,  fî  les  charges  où  l'on 
attache  le  droit  de  juger  en  dernier 
feflbrt ,  étoient  fùjettes  à  des  defti- 
îutions  &  des  remplacements  conti- 
taek.  C'efl:  là  où  Fétude  &  l'habitu- 
de de  la  vie  la  plus  longue  fuffifent 
à  peine  poiu*  fervir  dignement  le  pu--- 
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blic.  Le  plus  grand  de  tous  les  mal^ 
heurs  pour  les  peuples  ,  &  par  confé- 
quent  pour  TEtat,  feroit  que  ces  char- 
ges fuiTent  uniques.  Il  eft  néceflaire 
que  la  juilice  diftributive  foit  reraife  à 
des  corps  perpétuels.  Tout  doit  être 
fixe  où  il  s'agit  d'appaifer  les  fujets 
de  querelle  entre  les  citoyens  Se  dans, 
les  familles.  Il  faut  un  état  certain  , 
afin  que  les  peuples  foient  ajTurés  où 
ils  doivent  s'adreder  pour  réclamer  la 
jultice.  La  multiplicité  des  membres 
diminue  le  pouvoir  de  chacun  ;  un 
feul  homme  peut  être  corrompu  ,  il 
eft  difficile  d'en  corrompre  plufieurs. 
L'expérience  fait  encore  connoître 
que  des  lumières  que  des  juges  fe 
communiquent  5  que  des  raifon s  dé- 
battues dans  les  opinions  produifent 
un  plus  grand  jour  &  des  jugements 
meilleurs.  On  a  toujours  mis  une 
grande  différence  ,  Cùm  univerjî  judices 
-^onfiituunty  ou  lorfqvie  Jingulifentendam 
fer  un  t. 

Cet  ufage  des  corps  de  juftice,  ad-; 
ïnirable  dans  toutes  les  natures  de 
Républiques ,  fera  d'une  abfolue  né- 
ceiîité  dans  les  monarchies.  Aucua 
Etat  ne  peut  fubfifter  s'il  ne  pofe  fur 
des  fondements  folides  ;,  ces  fonde- 
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ments  ne  peuvent   être  que  les  loix. 
Elles  doivent  établir  une   forme  de 
Gouvernement  conforme  aux  génies- 
des  peuples  ,  &  au  local  ou  territoire, 
de  la  République  qui  différencie  fon 
commerce  &  fes  befoins.  Toutes  ces^ 
chofes  influent  dans  les  loix  fonda- 
mentales. Les  monarchies  ne  peuvent- 
être  uniformes  ,    &  leurs  différences,- 
doivent  être  conftatées.  La  conflitu« 
tion  du  Gouvernement  ne  peut  être; 
maintenue,  qu'autant  que  les  loix  par-r»- 
ticulieres  qui  TétablifTent  feront  con-^ 
fervées  dans  un  corps  qui  en  fera  le 
dépoiitaire.  Son  devoir  fera  de  les  re- 
préfenter  toutes  les  fois  que  ,  par  ou-- 
bli  ou  par  quelqu'autre  motif,  le  mo-- 
narque  ou  les  peuples  les  perdroient 
de  vue.  Si  cette  précaution  eft  fup- 
primée  ,  een'efl:  plus  la  m.ême  forme- 
de  Gouvernement  ;  c'efl  un  defpotif-: 
me  5   ce  n'efl   plus    une    monarchie- 
royale.  Dans   les  Républiques  popu- 
laires Se  Ariflocratiques  5   les  fénats^, 
les  eonfeils   perpétuels  conferveront- 
la  mémoire  de  ces  loix.  Il  paroît  con^-. 
venable  de  charger  de  cet  office  les> 
cours  de  juftice  dans  la-  monarchie  3, 
&  par  conféquent  qu'elles  foient  per- 
manentes comiîieles  loix  mêmes.  Om 

T'y: 
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pourroît  abfolument  ériger  un  collège 
uniquement  chargé  de  ce  foin;  mais- 
ce  feroit  multiplier  les  êtres  fans  né- 
ceffité. 

La  durée  d'un  corps  perpétuel  ne^ 
fupp ofe  pas  que  tes*  membres  qui  le 
compofent  y  foient  attachés  pour  tou- 
te leur  vie.  Il  feroit  mieux,  en  effet,, 
de  les  changer  dans  les  Républiques» 
La  monarchie  doit  encore  ici  avoir  {tS' 
règles  à  part.  Si ,  comme  je  Fai  déja^ 
fuppofé  5  les  places  font  données  aa 
mérite;  fi  les  chofes  font  bien  ,  il  efîr 
inutile  de  les  changer  ,  &  il  y  a  un 
inconvénient  fenfible  à  le  faire.  Ua 
Koi  environné  de  courtifans ,  ne  fau-^ 
ïoit  répondre  de  lui-même  ;  le  magif- 
tfat  vertueux,  pour  ré^compenfe  de  {qs 
fervices ,  fera  forcé  de  céder  fa  place 
à  celui  qui  aura  eu  Tame  affez  baffe 
pour  acheter  de  la  protedion.  Ce  fe- 
roit un  malheur  inévitable ,  fi  les  char- 
ges étoient  en  commifTion.  Cette  ré- 
ffexion  trouvera  encore  fa  place. 

En  France,  la  perpétuité  dts  offices 
tf  a  point  fouffert  de  variation  depuis 
le  règne  de  Louis  XL  Ce  Roi ,  à  fon 
avènement  à  la  couronne  ,  changea- 
les  principaux  officiers  qui  a  voient 
fervi  fous  le  Roi  fon  perc.  Ce  grandf 
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îiombf e  de    perfonnes  accréditées  & 
fi  mécontentes  5  lui  fufcita  des  affaires 
fi  fâcheufes  ,  qu'il  s'en  fallut  peu  qu'il 
ne  fuccombât  fous  le  poids.  Il  crai- 
gnit pour  fon  fils  un  fort  femblable; 
cette  crainte  le  détermina  à  déclarer 
par  une  loi  toutes  les  charges  perpé- 
tuelles. Il  oirdonna  que  ceux  qui  cil 
feroient  pourvus ,  ne  pourroient  être 
deftitués;  qu'elles  ne  pourroient  être- 
vacantes  que  par  réfignation  ,  par/or^- 
faifiiire  ,  ou  par  mort.  Par  un  édit  fui- 
vant,  vérifié  le  20  Septembre  1482  y 
il  voulut  5  en  interprétant  le  premier ,. 
que  la  fôrfaiBure  ne  pût  être  déclarée 
que  par  une  procédure  juridique.  Ces- 
ordonnances  approuvées  ôc  inconcuf- 
fément  obfervées  ^  femblent  être  à  Ta-^ 
bri  de  toutie  atteinte. 

Chaque  formé  de  Gouvernement; 
doit  donc  avoir  fes  différences.  Dans' 
la  monarchie  royale  ,  il  eft  convena-^ 
ble  que  les  nragiilrats  ne  foient  point 
deilitués,  lorfquils  n'auront  pas  méri- 
té de  F  être  ,  parce  que  cet  Etat  fe: 
conduit  par  îâ  joftice  &  par  les  loix  9; 
sutant  que  les  loix  peuvent  s'étendre,^ 
Il  y  à  un  Gouvernement  pour  les  ef« 
eîaves  ;  îî  en  faut  un  antre  pour  le^ 
eûfants.  Dans  les  Républiques  ,   tel> 

T  vj 
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charges  ne  doivent  pas  être    perpé- 
tuelles, parce  que  chaque  citoyen  a 
un  droit  de  les  exercer  à  fontour. 

Il  reliera  encore  à  éviter  les  extrê- 
mes Se  les  maux  qui  réfultent  de  Tau^ 
torité  donnée  pour  trop  long-temps, 
ou  pour  un  intervalle  trop  abrégé.  On 
ne  peut  fe  rèfufer  à  convenir  qu'ils 
font  palpables  des  deux  côtés  :  ort 
doit  rechercher  les  milieux.  Dans  les 
Etats  républicains  5  il  faut  fe  rappro- 
cher de  la  perpétuité  autant  qu'il  fera 
poiïible ,  &  dans  la  monarchie  donner 
à  la  perpétuité  même  les  allures  du 
changement.  On  réuflira  dans  les  Ré- 
publiques par  FétabliiTement  des  corps 
perpétuels.  Il  faut  au  milieu  du  m.ou- 
vement  quelques  points  fiables,  com- 
me les  pivots  fur  lefquels  roulent  fans 
ceife  les  gros  fardeaux  doivent  être 
immobiles.  Les  membres  de  ces  corps 
ne  feront  pas  perpétuels  ,  mais  ils 
peuvent  ne  pas  changer  chaque  année. 
Il  eft  utile  de  fixer  un.  plus  long, 
terme  à  la  magiftrature. 

Si  ces  corps  ne  font  pas  renouvel- 
les à  la  fois ,  ni  même  la  majeure  par- 
tie 5  le  même  efprit  s'y  confervera  ;  ils 
agiront  fur  les  mêmes  principes  ,  Se 
obligeront  le  magilîrat  particulier  , 
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fur-4equel  ils  auront  une  infpedion  9 
de  ie  conformer  à  leurs  vues  ,  &  de 
fuivre  les  projets  entrepris.  La  Repu-  ^ 
blique  encore  fe  réfervera  la  faculté 
de  proroger  le  terme  fixé  à  chaque 
magiflrat.  Les  occafions,  les  circonf- 
tances  peuvent  rendre  cette  pratique 
utile;  elle  elt  quelquefois  nécelTaire. 

Mais  comment  pouvoir  éviter  dan» 
la  monarchie  la  corruption  ,  Timpu-- 
nité  5  Toubli  ou  la  malverfation  dans^ 
la  chofe  publique  ,  vices  qui  paroif— 
fent  dériver  de  la  longueur  de  Tauto— 
rite.  .Fai  déjà  remarqué  que  ïon  peuD 
(Se  que  Ton  doit  y  laiffer  pluiîeurs  char- 
ges révocables  :  comme  ce  font  les 
principales  ,  fi  on  parvient  par  ce 
changement  à  les  remplir  de  perfon-- 
nés  qui  en  feront  dignes  ,  ce  choix 
ne  contribuera  pas  peu  au  bon  ordre- 
généraL 

Lts  charges  qui  demandent  d'être 
perpétuelles  ,  ^ont  celles  pour  lef- 
quelles  Fétude,  les  connoifiances  Sa. 
Fexpérience  font  les  plus  néceffaires. 
Ceci  regarde  plus  particulièrement, 
les  charges  de  juftice.  Leurs  opéra- 
tions s'étendent  à  des  objets  qui  peu--" 
vent  facilement  être  féparés  ,  &  qui 
le  font  le  plus  fouyeiit,  La  jullice^  me-?- 
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me  la  dilkibutive  ,  regarde  les  afMrë^ 
eivilès  Se  les  criminelles,  la  police 
générale  &  particulière.  Qn  y  peut 
divifer  hs  difcuffions  que  font  naître 
ïe  commerce ,  les  aydes  Se  finances  ,. 
ïe  domaine  de  la  couronne.  On  pour- 
voit difféquerà  l'infini. 

Je  fuppofe  d'abord  un  nombre  dp 
îïiâgiftrats  du  même  ordre  ,  fuffifânt 
pour  juger  définitivement  fur  toutes 
ces  matières  ;  que  Ton  imagine  enfui- 
te  ces  officiers  diftribués  en  autant  de 
tribunaux  que  Ton  aura  voulu  former 
de  jurifdidions ,  &  qu'on  les  faffe  roù^ 
1er  fucccffivement  de  l'un  à  Tautre  , 
fans  une  féquence  déterminée  ;  fi  l'on 
©bferve ,  com.me  j'ai  dit  des  Républi- 
ques 5  de  ne  point  changer  un  tribu- 
nal à  la  fois  ;  que  ceux  qui  auront  fer- 
vi  enfemble  dans  îé  même  ,  foient 
repartis  dans  les  autres  féparément  , 
^  que  jarr^ars  le  même  tribunal  n'ad- 
mette ceux  entre  lefquels  il  y  aura  de 
la  parenté  ,  on  aura  des  officiers  per- 
pétuels dans  un  fens  ,  ôt  amovibles" 
dans  un  autre. 

On  évitera   encore  rinconvénienf 
de  l'antorité  perpétuée  ,    fi  ceux  qui' 
feront  à  la  tête  de  ces  tribunaux ,  ceux;" 
gui  y  pi^éfideront  ^  n'occupent  cespla:-- 
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Ces  que  pour  un  temps  limité  ;  fi ,  ti- 
rés du  nombre  de  leurs  confrères  ,  ils 
reprennent  au  bout  d'un  certain  temps 
leurs  fondions  fimples  Se  ordinaires». 
Cette  règle  eft,  à  mon  avis,  auffi  efTen^ 
tielle  qu'aucune  autre. 

Ces  différentes  occupations  ne  de- 
mandent point  des  connoiffances  uni- 
verfelles  ;  les  matières  font  liées  Tune 
à  l'autre  ,  Se  l'expérience  d'un  de  ces 
tribunaux  fourniroit  des  lumières  pour 
le  fervice  des  autres.  Ce  détail  ne 
contient  que  la  jurifdidion  qui  étoit 
autrefois  attribuée  aux  parlements 
dans  là  France  ;  mais  on  n'y  a  jamais 
vu  cette  mutation  continuelle  ,  Se  ce 
paffage  fucceffif  des  dignités  à  rexer- 
eice  des  charges  com.munes  qui  réu- 
niroit  les  avantages  de  la  perpétuité 
&  du  changement. 

Si  on  veut  réfléchir  fur  ce  qui  a^ 
été  relevé  ci-devant  des  dangers  de 
la  perpétuité  des  offices ,  on  les  trou- 
vera extrêmement  diminués  par  cet 
arrangement.  Je  ne  difconviendrai  pas 
qu^il  en  laifle  fubiider  ;  les  hommes 
ne  connoiiTent  point  de  loi  qui  ea 
foit  exempte.  Si  on  ajoutoit  à  ces  pré- 
cautions des  préfets  de  province,  des 
iiïfpedeurs  5.  ou  y  fi  Ton  veut^  des  com-;- 
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miflaires,  pour  éclairer  la  conduite- 
des  magiftrats  ,  ôc  fi  Ton  autorife  une^ 
manière  de  donner  des  plaintes  qui- 
ne  fera  pas  connoitre  raccufateur  ,  les 
inconvénients  feront  bien  radoucis  y 
on  aura  peu  de  chofe  à  craindre  de* 
la  perpétuité  de  la  magiftraturc. 

GHAPITRE    XIV. 
De  la  vénalité  des  Charges. 


O 


N  a  VU  dans  les  commencements 
que  r auteur  des  fix  livres  de  la  Kié-- 
publique  n'a  point  cherché  à  former" 
une  République  idéale  ,  comme  celle - 
de  Platon,  ou  comme  TUtopie.  Il  a- 
cntrepris  de  raffembler  ce  qui  doit  pa-- 
roitre  de  plus  conforme  à  la  bonne  po- 
litique dans  la  formation  d'un  nouvel^ 
Etat  de  chaque  efpece ,  <Sc  n'a  point 
prétendu  critiquer  ceux  dont  la  confti- 
tution  eil:  déjà  formée  ,  ni  donner  des^ 
leçons  dans  le  delTein  de.lafairechan-- 
ger.  Ces  difcours  font  affez  fouvent- 
répétés   pour   qu'ils  doivent  trouver 
place  une  fois  dans  cet  abrégé  ,  auquel, 
on  travaille  dans  le  mxme  efprix.  Les.: 
hornmes  peuvent  être  vertueux  ;  onfe-v 
ïX)it  mifanthrope  3  ii  on  nereconnoit^ 
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Ibit  que  plufieurs  d'entr'eux  ont  d^s 
vertus  Se  de  la  probité.  Mais  Tamouc 
de  la  juftice  ne  doit  pas  être  préfu- 
mé  en  général.  Ainfi  ,  lorfqu'on  efl 
obligé  d'établir  des  règles  ,  on  doit 
préfuppofer  les  hommes  vicieux  ,  ce 
n^ efl  pas  que  Ton  penfe  que  tous  le 
font;  mais  il  fuffit  que  chacun  le 
puifTe  être,  pour  que  Ton  doive  s'af- 
furer  contre  la  corruption  de  chacun. 
Ce  que  Ton  a  vu  jufqu'à  préfent 
fur  la  perpétuité  des  charges  ,  fem- 
ble  ne  laifler  rienà  dire  contre  leuç 
vénalité.  Si  elles  font  vénales  ,  elles 
font  perpétuelles  ,  &  peut-être  enco- 
re héréditaires.  Ces  deux  circonflan— 
ces  ajoutent  aux  maux  qui  réfultent 
de  Ja  perpétuité.  Si  les  talents ,  fi  le 
mérite  ne  mènent  plus  aux  récompen- 
fes  5  les  citoyens  ne  fongeront  plus 
à  les  cultiver.  Si  les  richeifes  feules: 
conduifent  aux  honneurs  ,  le  feut 
fouci  des  hommes  fera  d'en  amaifer. 
L'avarice  ^l'ufure  ,  la  mauvaife  foi  fe- 
ront les  moyens  les  plus  prompts  6c 
les  plus  affurés  de  ie  faire  confidérer^ 
Quelle  peut  être  la  pofition  d'un  Etat 
où  les  vices  feront,  pour  ainfî  dire  , 
de  principe ,  dès-lors  qu^ils  feront  des 
degrés  pour  fe  conduire  à  Télévation?, 
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On  ne  fâuroit  nier  la  jiifteiïe  de  cèfe 
réflexions  ;  les  précautions  ne  peuverît 
trop  fe  multiplier  dans  urie  Képubli- 
que  que  l'on  voudroit  former,  &dans 
celles  qui  fe  font  garanties  du  mal- 
heur de  la  vénalité  des  charges.  Mais 
lorfque  des  befoins  quelconques  ont 
obligé  une  fois  de  recourir  à  cet^te 
reifource,  on  n'y  doit  plus  efpérer  de 
remèdes. 

Cependant ,  H  efî  des  vérités  cer- 
taines dans  la  fpéculation  qui  fe  trou- 
tent  douteùfes  dans  la  pratique,  ou,, 
du  moins,  qui  font  inappliquables  à 
de  certaines  circonflances.  II  faut 
pourvoir  aux  charges  ;  on  en  connoit 
quatre  manières  :  le  fort ,  l'éledion 
faite  par  pîulieurs  ,  le  choix  qui  dé- 
fend d'un  feul ,  Se  la  vénalité.  Le 
fort  &  Féleftion  paroiffent  apparté- 
iiir  plus  particulièrement  aux  Répu- 
bliques ;  le  choix  &  la  vénalité  aux 
monarchies.  Je  demanderai  que  Ton 
diftingue  les  grands  royaumes  des  pe- 
tits. Ces  derniers  peuvent  être  d'une 
étendue  affez  médiocre ,  pour  que  lé 
p  rin  c  e  c  o  nn  oiïfe  par  lui  -  me  me  la  claife 
des  fujets  propres  à  remplir  les  char- 
ges de  quelque  importance  ;  il  eff 
alors  en  état  de  faire  de  bons  choix. 
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Mais  il  efl  fi  rare  que  de  petites  mo- 
narchies puilTent  fubfifter  ,  qu'il  efl 
inutile  de  s'arrêter  aux  règles  qui 
leur  feroient  convenables  :  c'eft  fur 
celles  de  quelque  étendue  qu'il  faut 
raifonner.  J'ofe  dire  que  la  vénalité 
des  charges  efl  alors  préférable  au 
choix  :  je  ne  crains  point  d'avancer 
ici  un  paradoxe. 

Le  monarque  ne  peut  nommer  que 
fur  le  rapport  de  {es  miniflres  :  le 
miniflre  connoît  aulTi  peu  les  fujets 
que  le  monarque  ;  il  préfente  ceux 
qui  lui  font  préfentés  par  ceux  qui  l'en- 
vironnent,&ceux-ci  parlent  fouvent  fur 
d'autres  recommandations  plus  éloi- 
gnées ;  il  efl  difficile  que  dans  autant 
de  mains  ,  il  ne  s^en  trouve  que  de 
pures.  On  n'a  d'autres  témoignages  du 
mérite  que  ceux  des  perfonn es  qui  s'in- 
téreffent  Se  qui  protègent.  C'efl  fur 
eux  que  la  bonne  foi  du  monarque 
efl  obligée  de  fe  décider.  Ces  témoi- 
gnages font-ils  gratuits  f  Efl-ce  la  vé- 
rité qui  les  détermine  ?  Si  c'efl  ce  qui- 
compofe  la  cour  du  prince  qui  difpo- 
fe  indiredement  des  charges  ,  je  ren- 
voyé le  ledeur  au  portrait  des  cour- 
tifans ,  que  l'on  trouve  dans  l'Efprit 
des  loix  *  y  Ôck  fcs  propres  connoif- . 
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fane  es  ,  pour  qu'il  juge  de  Téquité  cfe 
cette  diflribution. 

Lorfque  le  miniftre  plus  circonJP- 
ped  voudra  puifer  des  lumières  fur 
les  qualités  des  fujets,  chez  ceux  aux- 
quels la  principale  autorité  royale 
efl  confiée  dans  les  provinces ,  il  pa- 
roi t  d'abord  qu'il  pourra  faire  yni 
meilleur  choix  ;  mais  fi  celui  qui  s'en^ 
orgueillit  de  repréfenter  en  quelque 
manière  le  prince,  a  auifi  {es  cour- 
tifans  qui  rcpréfentent  ceux  du  mo* 
narque  ;  Ci  des  gens^  avides  poiTédent 
fon  oreille  &  fa  faveur  ,  les  chofes 
demeureront  dans  le  même  état.  Si , 
d'ailleurs  ,  par  une  fatalité  attachée 
aux  polies  éminenrs  ,  le  principal  ob- 
jet de  ceux  qui  les  rempliffent  ,  efi: 
de  franchir  les  bornes  légitimes  de  leus 
autorité  ,  pour  l'attirer  à  eux  auffi 
abfolue  qu'il  leur  eft  poiTible  ,  ils  re- 
garderont le  mérite  dans  les  magif- 
trats ,  comme  un  obflacle  à  cette  am-' 
bition  r  àc  le  mérite  fera  une  exclu- 
fion  pour  parvenir  aux  charges.  Il 
n'eft  pas  poffible  que  les  hommes 
aient  toujours  été  affez  vertueux  pour 
qu'on  n'en  ait  pas  vu  plusd'urî  exem-* 
pie.  X 

La  vénalité  publique  n'a  pas ,  à. 
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beaucoup  près  ,  les  mêmes  inconvé- 
nients. On  ne  doit  pas  croire  qu'elle 
éteigne  entièrement  la  vertu.  Ceux 
que  leur  état  invite  à  afpirer  aux 
charges  ,  ôc  auxquels  leur  fortune  le 
permet ,  peuvent  chercher  à  s'en  ren- 
dre dignes.  L'amour  propre ,  bien  en- 
tisndu,  doit  feul  infpirer  ce  fentiment. 
Gn  eft  flatté  d'être  diflingué  entre  (es 
collègues  ;  où  les  hommes  &;  les  fonc- 
tions font  les  mêmes  ,  le  mérite  for- 
me tout«  la  diftindion.  Il  eft  vrai  que 
l'aiguillon  n'eftpas  aufîi  vif  que  lorf- 
que  les  talents  cultivés  Se  bien  em- 
ployés peuvent  élever  plus  haut;  mais 
enfin  ce  fentiment  ne  laifTe  pas  lan- 
guir dans  une  entière  létargie. 

Le  choix  entraîne  la  vénalité  cou- 
verte ,  c'efi:  le  comble  des  maux  dans, 
ce  genre.  Lorfqu'on  ne  peut  parvenir 
aux  dignités  que  par  la  faveur ,  il  ell 
rare  que  le  defir  de  l'obtenir  ne  con- 
duife  à  des  baffeffes.  Lorfque  la  pro- 
tedion  pafle  par  autant  de  mains  ,  il 
eft  rare  qu'elle  ne  foit  pas  vénale.  La 
vertu  ne  fait  point  marcher  par  des 
fentiers  ignobles.  Elle  ne  rougira  pas 
d'acquérir  les  honneurs ,  lorfque  l'ac- 
quifîtion  en  eft  autorifée  par  un  ufa- 
ge  ouvertement  approuvé  ;  mais  l'hoa'* 
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nête  homme  dédaignera  la  charge  à 
laquelle  il  ne  pourra  parvenir  que  par 
des  voies  qu'il  n'ofera  pas  avouer  pu- 
bliquement. Si  le  mérite  fe  retire,  la 
magidrature  fera  abandonnée  à  des 
âmes  viles;  elle  fera  la  preuve  d'un 
défaut  de  fentiment.  Le  public  ne  tar- 
dera pas  d'éprouver  ce  que  difoit  l'em- 
pereur Alexandre  Se  Louis  XII  après 
lui;  que  des  perfonnes  de  cette  trempe 
vendent  en  détail  le  plus  chèrement  qu'ils 
le  peuvent ,  ce  qu'ils  auront  acheté  en 
gros, 

La  vénalité  publique  lailTe  à  la  ver- 
tu quelqu'accès  aux  charges.  La  vé- 
nalité clandeftine  l'en  écarte  ôc  l'en 
exclut.  Les  mêmes,  réflexions  con- 
duifent  à  donner  la  préférence  aux 
charges  perpétuelles.  Si  le  choix  en- 
traîne autant  de  défordres ,  c'eft  en- 
core un  mal  d'en  multiplier  les  occa- 
fions.  La  perpétuité  des  offices  les  rend 
plus  rares  ,  elle  conviendra  mieux  à  la 
monarchie  que  le  changement. 

Lorfque  j'ai  dit  que  dans  un  royau- 
me étendu  le  monarque  ni  ks  minif- 
tres  ne  pouvoient  faire  de  choix  fur 
leurs  propres  connoiiîknces  ;  que  la 
faveur  Se  la  proteélion  du  miniltre  &^ 
des  grands  étoient  le  plus  fouvent 
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^chetées,  même  àkurinfli;  que  ces 
dermers  éloignoient  le  mérite  de  la 
magiftrature  plutôt  que  de  Ty  placer; 
que  riionnête  homme  ne  voudroit  pas 
devoir  riionneur  d'une  charge  à  des 
intrigues  fourdes ,  &  que  par  une  con- 
léquence  néceffaire,  elles  feroient  dé- 
volues à  des  gens  capables  de  hs  ac^ 
quérir  par  toutes  fortes  de  moyens , 
je   n'ai  point   coniulté  l'expérience. 
'Ces  réflexions  font  prifes  dans  hs  lu- 
mières naturelles ,  &  dans  la  connoif- 
fance  du  germe  de  corruption  placé 
dans  le  cœur  humain.  Sa  pente  le  por- 
te vers  le  vice,  il  la  fuivra  toujours, 
il  on  ne  l'arrête  par  des  entraves.  Ces 
entraves  feront  les  bonnes  loix  qu'il 
faut  prendre  de  même  dans  la  con- 
noiffance  des  hommes. 

Il  eft  un  juge  intègre  qui  difcerne 
parfaitem.ent  le  mérite,  qui  l'aime  & 
qui  lui  rend  jullice  :  c  efî  le  public. 
Ce  feroit  au  peuple  que  devroit  ap- 
partenir le  choix  de  fes  magiilrats  ; 
plufleurs  Répubhques  jouiffent  de  cet 
^yaïitagp.Ilconviendroitencoremieux 
a  la  monarchie  avec  laquelle  il  n'efl 
point  incompatible.  Le  droit  de  com- 
mander,  quel  qu'il  foit,  eft  important 
dans  les  KépuWiquês.  Les  grands  lem- 
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plois  auxquels  le  peuple  nomme  com- 
me aux  moindres,  font  d'aune  confé- 
quence  aflez  grande  pour  mériter  des 
brigues  qui  vont  jufqu'à  le  corrompre 
&  le  gâter.  Dans  la  monarchie ,  toute 
autorité  eft  obfcurcie  par  l'autorité 
royale  ;  encore  plus  les  féconds  pou- 
voirs qui  font  les  feuls  dont  je  parle 
ici.  L'objet  eft  trop  peu  confidérable 
pour  diminuer  l'éclat  de  l'autorité  fou- 
veraine  Se  pour  faire  craindre  des  bri- 
gues qui  puifïènt  tendre  à  la  corrup- 
tion. 

Les  charges  devroient  être  encore 
alors  perpétuelles  pour  deux  raifons. 
11  ne  faut  pas  tenir  le  peuple  toujours 
en  mouvement  ;  &  ii  la  magiftrature 
avoit  un  temps  limité ,  les  intrigues  ôc 
les  cabales  pour  remplacer  le  magif- 
trat  au  bout  de  fon  terme,  commen- 
eeroient  le  jour  qu'il  feroit  élu.  J'ai 
dit  que  les  brigues  ne  feroient  point 
dangereufes.  Leur  inconvénient  con- 
fifte  uniquement  en  ce  qu'un  choix  de 
cabale  n'eft  pas  libre ,  Se  qu'il  elt  ra- 
rement un  bon  choix.  Une  éledion 
faite  dans  les  premiers  moments  de  la 
mort  du  magiftrat ,  laiiferoit  peu  de 
loifir  à  la  cabale  pour  la  faire  préva- 
loix.Daos  un  Gouverncmeot  déjà  for- 
mé, 
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îné.  Le  fouverain  pourroit  par  bonté 
condefccndre  à  cet  ufagc  ;  on  en  pour- 
roit faire  une  loi  dans  une  conltitu- 
tion  nouvelle  qu'on  établiroit.  Elle 
feroit  un  des  bons  moyens  pour  rap- 
peller  la  monarchie  à  la  vertu.  Mais 
cette  loi  feule  ne  fuffiroit  pas  pour 
donner  les  charges  au  mérite.  Il  fau- 
droit  encore ,  par  des  régies  féveres, 
interdire  toute  influence  à  ceux  quî 
exercent  l'autorité  royale  dans  les  pro- 
vinces. 11  eil  comme  décidé  qu'ils  cher- 
cheroient  à  fe  rendre  maîtres  des  élec- 
tions par  tous  les  moyens  poflibles. 
Si  la  liberté  du  peuple  étoit  gênée,  la 
loi  deviendroit  inutile  ;  le  choix  dé- 
pendroit  de  la  protedion  privée  ;  la 
vénalité  publique  vaudroit  encora 
mieux. 


CHAPITRE    XV. 

SHl  ejl  bon  que  les  Officiers  foienP 
d'accord. 

JtviEN  ne  prouve  mieux  que  tout 
eft  problématique  chez  les  hommes, 
que  la  quelHon  que  l'on  a  faite  de  fa- 
voir  s'il  eft  utile  que  les  magiftrats  de 
Tome  L  V  ^ 
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la  République  foient  d'accord  en- 
ïr'eux ,  ou  s'il  convient  mieux  qu'ils 
vivent  en  méiintelligence.  Si  l'on  peut 
donner  des  raifons  excellentes  pour 
faire  fouliaiter  leur  accord ,  Se  de  très- 
bonnes  pour  faire  défirer  leur  défu- 
nion ,  il  faut  convenir  de  la  foibleïTe 
de  notre  efprit ,  de  fon  incertitude , 
Se  de  la  facilité  avec  laquelle  le  vrai 
fe  cache  à  nos  yeux ,  en  nous  préfen- 
tant  fon  fantôme. 

-  Les  anciens  ont  comparé  la  Répu- 
blique à  l'économie  du  corps  hu- 
main :  fi  un  bras  arrête  le  mouvement 
de  l'autre;  fi  un  des  pieds  recule  lors- 
que l'autre  veut  fe  porter  en  avant; 
fi  les  doigts  crèvent  les  yeux ,  la  ma- 
chine entière  offrira  le  fpedacle  le 
plus  pitoyable.  C'efl  l'image  d'un  Etat 
dont  les  magiflrats  feroient  défunis. 
Il  fera  bien-tôt  défuni  lui-même  ;  cha- 
cun à-GS  citoyens  fuivra  chacun  des 
magiflrats;  les  fadions  déchireront  la 
République  ;  les  diffentions ,  les  guer- 
res inteflines  ont  pris  le  plus  fouvent 
leur  naiffance  dans  l'inimitié  de  ceux 
qm  y  jouent  les  rôles  principaux. 

.  Mais  5  fans  envifager  des  malheurs 
auffi  extrêmes ,  les  citoyens  pour- 
ront-ils efpérer  quelque  juftice  des 
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magiftrats  divifés  ?  L'antipatie  ,  Tai- 
greur  dideront  les  avis  de  Tun  dans 
le  feul  deffein  de  contrarier  Tautre; 
ils  fe  joueront  des  biens ,  de  la  vie 
6c  de  rhonneur  des  fujets.  Agéfilas , 
roi  de  Lacédémone  ,  prince  illuftre 
d'ailleurs  ,  caffoit  Its  jugements  de 
Lyfander,&  jugeoit  le  contraire  pour 
abaiiler  fon  crédit  ôc  fon  autorité;  il 
n'en  cachoit  pas  le  motif. 

Si  Ton  place  à  la  tête  d'une  armée 
deux  généraux  ennemis  ,  le  fuccès  ne 
peut  être  que  funefte.  Si  c'eft  à  la  tête 
de  deux  armées  qui  doivent  fe  fecou- 
rir,  rinconvénient  eil  le  même.  Si  les 
officiers  principaux  fubordonnés  au 
général ,  font  animés  contre  lui ,  on 
voit  échouer  les  meilleurs  projets,  Se 
même  une  cruelle  défaite  prendre  la 
place  d'une  vidoire.  Ces  exemples 
n'ont  été  que  trop  familiers. 

On  dit  d'un  autre  côté  que  Kni- 
mitié  àcs  magiflrats  a  été  fouvent  le 
falut  de  la  République.  La  vertu  n'é- 
clate jamais  autant  que  lorfqu'elle  eft 
contredite ,  Se  l'émulation  devient  plus 
vive  ,  lorfque  l'on  a  pour  collègue  un 
rival  que  Ton  n'aime  pas.  Tullus  Hof- 
tilius  difoit  à  Sufïetius  5*diâ:ateur  de 
l'Albanie  .•  Les  partialités  que  tu  nous  re« 

Vij 
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proches  font  utiles  au  public  ;  nous  difpu^, 
tons  à  qui  le  fervira  h  mieux. 

Si  ce  fentiment  a  ïts  avantages  , 
'lorfque  les  magiftrats  font  zélés  pour 
/la  patrie  ,  il  eft  encore  plus  admiflible, 
lorfqu'il  s'en  trouve  de  vicieux  dans 
le  nombre.  Les  bons  veilleront  avec 
plus  d'attention  fur  la   conduite  àç^ 
mauvais  ;  c'eft  la  fuite  naturelle  de  la 
diviiion.  Mais  jamais  l'union  n'efl  au- 
tant à  craindre  que  fi  l'on  fuppoie  les 
jnagiftrats,  comme  le  général  des  hom- 
mes 5  avec  un  penchant  contraire  à 
la  vertu.  Ceux  qui  font  décidés ,  au- 
ront bientôt  entraînés  ceux  qui  chan- 
cellent. La  feule  méfintelligence  au- 
loit  pu  \ts  fauver  ;  lorfqu'ils  feront 
arrivés  au  point   de  la   corruption  , 
leur  accord  eft  la  perte  du  peuple. 
,Son  falut  ne  pourra  fe  retrouver  que 
lorfque  la  difcorde  les  divifera.  Alors 
une  crainte  mutuelle  pourra  les  re- 
tenir. S'ils  ne  fe  conduifent  comme 
les  bons  ,  ils  feront  toujours   moins 
mauvais  ;  lorfqu'ils  font  unis,  ik  ofent 
rêtre  prefquc  à  découvert.  Peut-être 
la  haine  les  portera  jufqu'à    s'accu- 
fer.  Combien   les    animofités    parti- 
culieres  ontrclles  fait  découvrir  d'in- 
dignes manoeuvres? 
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Le  fameux  Caton  le  cenfeiir  {q 
conduifoit  fuivant  cts  principes  dans 
fa  maifon  ,  ôc  h  Pégard  de  la  Répu- 
blique. Il  jettoit  des  femences  de  di- 
vifion  parmi  fes  affranchis  ôc  ies  ef- 
claves  5  pour  être  inflruit  de  leur 
conduite.  11  portoit ,  autant  qu'il  lui' 
étoit  poifible  ,  un  magiftrat  à  accu- 
fer  Tautre.  Il  fut  lui-même  cinquante 
fois  accufateur  ,  ôc  quarante  fois  il 
fLit  accufé.  Jamais  la  République  ne 
fut  plus  floriffante.  Licurgue  vouloit 
qu'on  nommât  detrx  ennemis  pour 
ambaffadeurs  ,  pour  être  plus  affuré 
qu'aucun  d'eux  n'oferoit  déffervir  lia 
République.  Lorfque  le  conful  Ap- 
pius  s'oppofoit  de  toutes  fes  forces, 
que  le  nombre  des  tribuns^  fut  dou- 
blé 5  Cincinnatus  donna  le  confeil  le 
plus  fage  :  »  Laiifez-les  multiplier  , 
y>  dit-il ,  plus  le  nombre  fera  grand  , 
»  moins  ils  feront  d'accord  33.  Leur 
méiintelligence  fut  dans  k  fuite  le 
falut  du  fénat. 

Pour  donner  là-deffus  quelque  rè- 
gle ,  s'il  étoit  poiïible  ,  il  faut  dif- 
tinguer  Fefpece  des  magiftrats  <Sc  la 
qualité  de  la  République.  En  général, 
il  réfulte  un  bien  de  quelque  .méiin- 
telligence entre  les  officiers  du  fécond 
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ordre  ;  je  ne  dis  pas  des  haines  en- 
venimées ,  c'eft  un  extrême  toujours 
vicieux.  Quelques  degrés  de  divifion 
êc  de  jaloufiefont  encore  plus  nécef- 
faires  dans  les.  Etats  populaires.  Les 
magiilrats  n'ayant ,  pour  ainfi  dire, 
point  de  fupérieurs5&  lepeuple  n'ayant 
point  d'autre  guide.  Il  feroit  aifément 
la  victime  de  leur  accord.  Ce  feroit , 
à  la  vérité ,  pour  des  intérêts  médio- 
cres 5  fi  on  les  compare  à  la  manuten- 
tion de  FEtat  ;  mais  ces  intérêts  font 
elTentiels  pour  le-courant  de  la  focié- 
té  ,  &  reviennnent  tous  hs  jours. 
Dans  cette  même  République  Se  dans 
PAriftocratie  ,  Tunion  ou  la  difcorde 
font  à  préférer  dans  les  grandes  ma^ 
giftratures  5  félon  le  caradere  parti- 
culier des  magiilrats.  S'ils  font  tous 
animés  par  l'amour  de  la  patrie ,  leur 
lîaifon  ne  fauroit  être  trop  intime. 
Si  aucun  d^eux  n'a  le  zèle  du  bien 
public  dans  le  cœur,  leur  intelligen- 
ce eft  le  com_ble  des  maux.  L'exemple 
des  décemvirs  fe  préfente  toujours  : 
leur  étroite  union  fit  toute  leur  for- 
ée contre  la  République.  Si  les  ma- 
giftrats  font  mélangés  des  , uns  £  des 
autres ,  leur  difcorde  eiî  à  defirer.  La 
feule  complaifance  des  bons  peut  avoii? 
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des    fuites  facheufes  qu'ils    n'auront 
pas  apperçus. 

Dans  la  monarchie  ,j'ai  remarqué 
deux  ciaiTes;  les  charges  perpétuelles, 
êc  celles  qu'il  ne  convient  de  donner 
que  par  commiffion.  Dans  les  collè- 
ges des  charges  perpétuelles  ,  Funion 
ne  fauroit  être  trop  elHmée  ,  fî  les 
magifbats  font  vertueux;  elle  eft  plus 
à  craindre  dans  cet  Etat  que  dans 
les  autres,  s'ils  ne  le  font  pas,  d'au-- 
tant  que  la  perpétuité  doit  ajouter  à 
l'abus. 

Ceux  qui  exercent  fous  les  yeux  du 
prince  ,  peuvent  être  défunis  ,  quel 
que  foit  leur  caradere ,  fans  que  leur 
défunion  foit  d'aucune  conféquence 
confidérable.  Le  monarque  en  efl 
mieux  fervi.  La  France  a  tiré  de  gran-- 
dcs  utilités  fous  Louis  XIV  ,  de  l'ini-- 
mitîé  qui  divifoit  MM.  de  Louvois- 
iSc  Colbert.  Mais  il  faut  fuppofér  un' 
Roi  qui  foit  craint  de  fes  miniilres,. 
âc  qui  règne  lui-même.  Céfar  favoit: 
tirer  parti  de  l'animofité  de  fes  lieu-- 
tenants  ,  &  leur  faifoit  employer  leur' 
colère  contre  l'ennemi.  Mais  fî  ceux- 
qui  travaillent  fous  le  prince,  font; 
ceux  qui  gouvernent  l'Etat,  leur  dif-- 
fention  a  des  inconvénients  3  fi  l'ini^- 
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mitié  l'emporte  fur  ramour  pour  la 
République.  Elle  n'eft  pas  cependant 
auffi  fatale  que  leur  intelligence  le 
fera  5  s'ils  s'accordent  à  opprimer  les 
peuples.  Les  fujets  doivent  fouhaiter 
qu'ils  foient  d'accord  ou  difcordants 
félon  leur  attachement  ou  leur  indif- 
férence au  bien  de  l'Etat  ,  je  veu3ç 
dire ,  félon  leur  probité. 

On  peut  s'appercevoir  que  la  ma- 
xime la  plus  générale  que  l'on  puilTe 
établir ,  efl:  que  l'union  efl  delirable, 
lorfque  les  magiftrats  tendent  au  bien , 
nuifible  lorfqu'ils  panchent  vers  le  mal, 
ou  même  lorlqu'ils  font  mi-partis  dans 
les  deux  genres ,  6c  que  la  divifion 
qui  ne  va  pas  à  la  haine  outrée ,  ne 
peut  être  aulîi  dangereufe  que  l'ac- 
cord. Notre  premier  coup  d'oeil  nous 
porte  à  adopter  le  fentiment  qui  pré- 
fuppofe  de  la  droiture  parmi  les  hom- 
mes; c'eil  une  fuite  des  bons  princi- 
pes qu'on  nous  a  donnés  dans  l'éduca- 
tion. Se  que  nous  avons  confervés 
dans  l'âge  de  l'innocence  :  c'eft  en- 
core une  fuite  de  la  bonne  opinion 
que  chacun  veut  avoir  de  foi  ;  mais 
fi  nous  réfîéchiiïbns  fur  nous-mêmes, 
finous  joignons  à  cette  réflexion  l'ex- 
périence de  ce  que  nous  voyons  tous 
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les  jours  nous  connoîtrons  que  c'eft 
cmbrafler  une  idée  avec  légèreté. 

Il  convient  que  les  magiftrats  foient 
unis  entr'eux  ;  c'eit  une  vérité  de 
théorie  que  Ton  ne  fauroit  contre- 
dire. 11  convient  le  plus  fouvent  que 
les  magiflrats  ne  vivent  pas  d'accord; 
c'elt  une  vérité  de  pratique  trop  éprou- 
vée. Si  vous  vous  faites  une  régie  , 
en  fuppofant  les  hommes  pervertis  , 
vous  ne  pouvez  jamais  vous  tromper, 
parce  qu€,  s'ils  font  vertueux,  cette 
règle  ne  fauroit  nuire  :  G.  votre  règle 
les  fuppofe  bons  ,  vous' pouvez  être 
leur  dupe. 

Mais  il  n'efl  point  controyerfé  y 
qu'il  fort  utile  qu'il  règne  quelque 
contrariété  d'humeurs  Ôc  de  carac- 
tères parmi  les  magîftrats.  C'étoit 
une  politique  confiante  du  fénat  Ro- 
main ;  lorfqu'il  connoifToit  qu'un  féna- 
teur  vif  Ôc  entreprenant  alloit  obte- 
nir du  peuple  le  confulat ,  ils  lui  op- 
pofoient  un  conful  froid  &  plilegma- 
tique.  C'eft  fe  rapprocher  du  fenti- 
ment  de  la  défunion.  La  vérité  gagne 
dans  le  contrafte  des  humeurs;  elle 
fe  découvre  mieux  lorfqu'elle  eft  dé- 
battue par  des  avis  oppofés.  Si  Vom 
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veut  fuivre  la  comparaifon  du  corps 
humain ,  on  verra  qu'il  ne  fe  confer- 
ve  que  par  les  contraires  ;  le  froid  de 
le  chaud ,  le  fec  &  Thumide  ,  Tamer- 
tume  du  fiel  &  la  fadeur  du  phleg- 
me.  Ces  chofes  fe  contrarient  Se  fe 
mêlent  fans  fe  combattre  ;  il  en  réful- 
te  un  heureux  tempéramment.       .    ? 


Fin  du  premier  Volume. 
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